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Visite de travail du
Président du Mozambique

Le 20 juillet 2006, S.E.M. Arman-
do Emílio Guebuza, Président de
la République du Mozambique, a
effectué une visite de travail au
Luxembourg.

Il a notamment été accueilli à
l’Hôtel de la Chambre des Dépu-
tés par le Président Lucien Weiler.

Les pourparlers entre les deux
Présidents ont porté avant tout sur

le fonctionnement des systèmes
parlementaires respectifs. Par ail-
leurs, le Président du Mozam-
bique a donné un certain nombre
d’explications quant aux pro-
blèmes auxquels son pays est
confronté. Il a ainsi développé
plus amplement la situation
concernant l’aide au développe-
ment et le sida dans ce pays de la
côte orientale de l’Afrique.

S.E.M. Armando Emílio Guebuza signe le Livre d’or de la Chambre des
Députés

Besuch des Präsidenten des
russischen Föderationsrates

in Luxemburg
Am 29. Juni 2006 weilte der Prä-
sident des russischen Födera-
tionsrates, Sergej Mironow, in Lu-
xemburg.

Nach Gesprächen mit Groß-
herzog Henri und dem Präsiden-
ten des Staatsrates, Pierre Mores,
wurde der russische Gast von Par-
lamentspräsident Lucien Weiler
begrüßt.

Bilaterale Fragen, parlamentari-
sche Anliegen sowie die Entwick-
lungen betreffend Arcelor und

SeverStal wurden während dieses
Gesprächs erörtert. Der Vorsitzen-
de der zweiten Kammer des russi-
schen Parlaments bezeichnete die
Situation als eine normale inter-
nationale Entwicklung in einer
globalisierten Welt.

Sergej Mironow unterstrich auch,
dass die russisch-luxemburgi-
schen Beziehungen weder auf
wirtschaftlichem noch auf politi-
schem Plan dadurch belastet wür-
den.

Session annuelle de l’AP-OSCE

«Renforcer la Sécurité humaine»
La 15e session annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’Orga-
nisation pour la Sécurité et la
Coopération en Europe (AP-
OSCE) placée sous le thème
«Renforcer la Sécurité humaine
dans la Région de l’OSCE» a eu
lieu à Bruxelles du 3 au 7 juillet
2006. La Chambre des Députés y
a été représentée par M. Alex Bo-
dry, chef de délégation ff., et M.
Laurent Besch, secrétaire ff.

En sa qualité de chef de déléga-
tion, M. Alex Bodry a assisté à la
réunion de la Commission per-
manente. Dans son allocution de
bienvenue, le Président en fonc-
tion de l’AP-OSCE, M. Alcee L.
Hastings, a souligné que Bru-
xelles, lieu de réunion, représen-
te à la fois l’unité de l’Europe et
la diversité des peuples, de leurs
cultures et langages, qui vivent et
travaillent en son sein. L’orateur a
rappelé que l’OSCE continue
d’être une organisation néces-
saire pour les tâches auxquelles il
faut faire face dans la sphère poli-
tico-sécuritaire du XXIe siècle.
L’OSCE reste l’instrument le plus
flexible et performant de poli-
tique étrangère euro-atlantique
sur le plan non militaire.

Quant aux réformes engagées au
sein de l’OSCE même, M. Alcee
L. Hastings a affirmé qu’elles ne
seront couronnées de succès que
si les décideurs des deux côtés de
l’Atlantique sont préparés à faire
meilleur usage de l’organisation
régionale la plus efficace en 
Europe.

Il a insisté sur l’importance des
missions d’observation d’élec-
tions où pendant l’année 2005-
2006 quelque 389 parlementaires
originaires des États membres de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE ont, en tant qu’experts,
observé et commenté le déroule-
ment de sept élections et d'un

référendum dans les différents
États membres de l’OSCE.

Le trésorier, M. Jerry Grafstein, a
souligné que l’Assemblée parle-
mentaire a réussi à respecter les
limites budgétaires et que 99%
des contributions annuelles obli-
gatoires ont été versées.

Le Secrétaire général, M. Spencer
Olivier, a mis l’accent sur l’im-
portance primordiale des mis-
sions d’observation d’élections
organisées par l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE. Il a informé
les membres présents que le site
informatique de l’AP-OSCE est
quotidiennement mis à jour et
comporte de sorte des informa-
tions toujours actualisées.

Le Comité permanent a examiné
plusieurs rapports concernant des
missions particulières (Rapport
sur Guantánamo Bay, République
de Moldova) et l’observation
d’élections (République du Béla-
rus).

Dans son exposé, M. Karel De
Gucht, Ministre belge des Affaires
étrangères et Président en exer-
cice de l’OSCE, a souligné la ré-
putation dont jouit l’OSCE en tant
qu’instrument international pro-
pageant la sécurité et la stabilité à
travers la coopération et favori-
sant ainsi le règne fonctionnel et
durable de la démocratie.

M. Alex Bodry a participé aux tra-
vaux de la Commission des Af-
faires politiques et de la Sécurité.
Y ont été analysés et soumis au
vote un projet de rapport portant
sur le renforcement de la sécurité
humaine dans la région de l’OS-
CE, des projets de résolution sur
le renforcement du rôle et sur
l’amélioration de l’efficacité de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE ainsi que sur la Répu-
blique de Moldova.

Les travaux de la Commission de
la Démocratie et des Droits de
l’Homme ont porté sur les activi-
tés de surveillance électorale de
l’OSCE, sur la répression des
crimes d’honneur, le contrôle
parlementaire des services de po-
lice et de sécurité ainsi que sur le
renforcement de la protection des
minorités nationales dans les pays
participants de l’OSCE, sur la pro-
motion de religion et de croyance
et sur le Code de comportement
pour les participants aux missions
de l’OSCE. La Commission géné-
rale pour les Affaires écono-
miques, la Science, la Technolo-
gie et l’Environnement a discuté
sur l’intégration économique ré-
gionale comme gage de stabilité
et de sécurité. L’insécurité éner-
gétique comme nouvelle menace
pesant sur la stabilité et la sécu-
rité a été abordée également.

La session annuelle s’est terminée
par une réunion plénière au cours
de laquelle a été adoptée la dé-
claration de Bruxelles. Les États
membres de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE entendent
coordonner leurs activités écono-
miques et environnementales en
coopération étroite avec la Com-
mission économique des Nations
Unies pour l’Europe, renforcer le
contrôle parlementaire effectif
des services de sécurité et de ren-
seignements, favoriser le proces-
sus de dialogue et accélérer le
processus de règlement du conflit
transnistrien, et favoriser la recon-
struction de l’Afghanistan de sorte
à créer une plus grande sécurité
pour la population. Y figurent
également des recommandations
d’ordre administratif et politique. 

M. Goran Lennmarker de la
Suède a été élu pour le terme
d’une année aux fonctions de
Président de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE.

M. Alex Bodry et M. Laurent Besch
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La démocratie finlandaise en exposition
à la Chambre des Députés

La Chambre des Députés ouvrira
ses portes au public intéressé par
la naissance de la démocratie en
Finlande.

Ainsi, du 2 au 23 septembre une
exposition du Parlement finlan-
dais, «Droit de vote – Foi dans la
loi. Cent ans de démocratie fin-
landaise», se déroulera au rez-de-
chaussée de la Chambre des Dé-
putés.

À l’occasion du centenaire de la
réforme parlementaire finlandaise
de 1906-1907, qui a jeté les
bases de la démocratie en Finlan-
de, il s’agit de présenter le pays
nordique, l’évolution de sa vie
politique et de sa société.

L’exposition, en provenance
d’Ottawa, sera inaugurée le 1er

septembre en présence de S.E.M.

Paavo Lipponen, président du
Parlement de Finlande, qui sera
en visite officielle à Luxembourg.

Les femmes finlandaises ont été
les premières au monde à user du
droit de vote actif et passif et la
Finlande est réputée pour sa po-
litique progressiste en ce qui
concerne l’égalité des droits des
hommes et des femmes.

Ainsi, une conférence sous le
thème de «Droit de vote des fem-
mes = égalité des chances? Les
exemples de la Finlande et du Lu-
xembourg» aura lieu le 15 sep-
tembre à 18.00 heures dans la
salle plénière de la Chambre des
Députés.

Les exposés seront assurés par
Madame Liisa Jaakonsaari, Prési-
dente de la Commission des Af-

faires étrangères du Parlement fin-
landais, Madame Astrid Lulling,
députée européenne, et Madame
Renée Wagener, M.A. en sciences
sociales.
La Finlande assure actuellement
la présidence de l’Union euro-
péenne, succédant à l’Autriche et

précédant l’Allemagne à la tête
du Conseil des Ministres.

Constatant un déficit de légitimité
de l’Union européenne auprès de
ses citoyens, la présidence finlan-
daise veut mettre l’accent sur un
renforcement de la transparence

des travaux et des institutions
communautaires.

Un outil important de cette poli-
tique de transparence et de com-
munication active est le site web
de la présidence finlandaise:
www.eu2006.fi

L’exposition «Droit de vote – Foi dans la loi. Cent ans de démocratie finlandaise»
sera ouverte du 2 au 23 septembre, du lundi au samedi entre 14.30 et 18.00 heures.

L’accès se fera par l’entrée principale de la Chambre des Députés,
au numéro 19 de la rue du Marché-aux-Herbes.

La conférence «Droit de vote des femmes = égalité des chances?»
aura lieu le 15 septembre à 18.00 heures dans la salle plénière,

au premier étage de l’hôtel de la Chambre des Députés.
La conférence sera ouverte au public.
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5307 - Projet de loi
relative à la sécurité géné-
rale des produits

Le projet de loi sous examen vise à
transposer en droit national la direc-
tive 2001/95/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 3 décembre
2001 relative à la sécurité générale
des produits qui révise et remplace
la directive 92/59/CEE transposée
par la loi du 27 août 1997. La loi en
projet, pour sa part, abroge la loi de
1997 portant le même intitulé.

La directive consacre et étend le rôle
important de la sécurité générale
des produits en tant qu’élément
constitutif de toute politique efficace
de protection des consommateurs,
à l’instar de la législation sectorielle
en la matière. Elle impose une obli-
gation générale de sécurité à tout
produit mis sur le marché et destiné
aux consommateurs ou susceptible
d’être utilisé par eux.

Dépôt par
Monsieur Henri Grethen,
Ministre de l’Économie,
le 09.03.2004

Rapporteur:
M. John Castegnaro

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

24.03.2005 Désignation
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

14.04.2005 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

27.04.2005 idem

12.05.2005 idem

31.05.2005 idem

22.11.2005 Examen
d’amendements

01.06.2006 Examen de l’avis
complémentaire
du Conseil
d’État

06.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
11.07.2006

5346/5420 - Projet
de loi
portant introduction d’un 
Code du Travail

Le projet de loi propose le rassem-
blement structuré de toutes les dis-
positions relevant du droit du travail
dans un seul recueil. Dorénavant, la
législation du travail sera présentée
en un ensemble organisé, construit
selon un plan d’ensemble systéma-
tique. La codification s’avérera ainsi
être un outil indispensable afin de
permettre aux citoyens un accès
plus aisé à la législation du travail qui
comporte de nombreuses règles de
droit qui façonnent largement leur vie
quotidienne.

La codification sera donc constitu-
tive d’une œuvre législative nouvelle
qui réagencera des textes existants
en fonction d’un système logique et
cohérent. En tant que telle, cette
œuvre législative se différencie fon-
damentalement des différents re-
cueils de droit du travail qui ont es-
sentiellement consisté en une com-
pilation des textes légaux et régle-
mentaires.

Cette codification ne comporte pas
de changement quant au fond du
contenu de la législation existante en
matière de droit du travail et des mo-
difications de textes existants ne
sont opérées que lorsqu’elles sont
jugées nécessaires pour améliorer la
cohérence rédactionnelle des textes
respectivement pour remplacer des
expressions incorrectes. Le Code
s’efforce également de lever cer-
taines contradictions qui se sont
produites au fil des années.

Dépôt par
Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail
et de l’Emploi,
le 04.06.2004

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président:
M. Marcel Glesener):

14.10.2004 Désignation
d’un rapporteur

17.11.2004 Présentation
et examen
général
du projet de loi

13.06.2006 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

20.06.2006 Décision
concernant
le point tenu
en suspens

04.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5521 - Projet de loi 
portant approbation de
l’Accord International sur la
Meuse, signé à Gand, le 3
décembre 2002
Le projet de loi sous rubrique vise à
approuver un nouvel accord interna-
tional sur la Meuse, signé à Gand, le
3 décembre 2002, par les plénipo-
tentiaires des Gouvernements des
États de la République d’Allemagne,
de la France, de Belgique, du Lu-
xembourg et des Pays-Bas ainsi que
des trois Régions de Belgique, à sa-
voir la Région de Bruxelles-Capitale,
la Région Flamande et la Région
Wallonne.
La coopération internationale des
parties contractantes vise une ges-
tion de l’eau durable et intégrée pour
l’ensemble du district hydrogra-
phique de la Meuse. L’accord pré-
voit la mise en œuvre des exigences
définies dans la directive
2000/60/CE du Parlement européen
et du Conseil du 23 octobre 2000,
notamment pour atteindre au plus
tard en 2015 le bon état de toutes
les masses d’eaux de surface et
d’eaux souterraines.
Une autre priorité reste la mise en
place d’une politique globale de pré-

vention des crues et de protection
contre les inondations. L’accord in-
ternational prévoit en outre la coordi-
nation des mesures pour atténuer
les effets des sécheresses ainsi que
la lutte contre les pollutions acciden-
telles.

Le Luxembourg, en tant qu’État rive-
rain indirect de la Meuse par le biais
du bassin de la Chiers, avec à peine
0,2% de la surface tributaire et 0,5%
de la population du district hydrogra-
phique de la Meuse, ne contribue
que très modestement à la charge
polluante de la Meuse. Afin d’attein-
dre le bon état de tous les cours
d’eau en 2015, tel que prévu dans la
directive-cadre, les efforts dans le
domaine de l’assainissement
doivent être renforcés pour améliorer
la qualité de l’eau de la Chiers et de
ses affluents.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 09.12.2005

Rapporteur:
M. François Maroldt

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

27.06.2006 Désignation
d’un rapporteur
Examen du projet
de loi et de l’avis
du Conseil d’État

29.06.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5533 - Projet de loi 
1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonction-
naires de l’État;

3) modifiant la loi modifiée
du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonc-
tionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1994 concernant
la sécurité et la santé des
travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée
du 24 mars 1989 portant res-
triction de la publicité en fa-
veur du tabac et de ses pro-
duits, interdiction de fumer
dans certains lieux et inter-
diction de la mise sur le mar-
ché des tabacs à usage oral

Le contenu du projet de loi se ré-
sume comme suit:

L’interdiction de toute publicité et de
tout parrainage, telle que proposée
par le projet de loi, réclamée par l’ar-
ticle 13 de la Convention-cadre de
l’OMS (Loi du 8 juin 2005), va bien
plus loin que les obligations qui dé-
coulent de la directive 2003/33/CE
du Parlement européen et du Con-
seil relative à la publicité et au parrai-
nage en faveur des produits du ta-
bac. Celle-ci prévoit en effet une in-
terdiction de toute publicité pour les
produits du tabac dans les médias
imprimés, à la radio et sur Internet,
ainsi que le sponsoring et la parrai-
nage de manifestations ou d’activi-
tés transfrontalières.

À noter que la publicité pour les pro-
duits du tabac à la télévision est in-
terdite depuis le début des années
1990 par la directive sur la télévision
sans frontières.

À noter encore que, suite à la re-
commandation de l’Avocat général
de la Cour européenne de Justice
(CEJ) de rejeter le recours de l’Alle-
magne contre la directive relative à la
publicité pour le tabac, le Gouverne-
ment allemand a annoncé son inten-
tion de mettre en œuvre la directive
dans les meilleurs délais. Aussi les
différences entre les législations des
pays de l’Union européenne et
l’écart concurrentiel défavorable re-
douté pour les entreprises luxem-
bourgeoises se réduiront-t-ils consi-
dérablement.

L’interdiction de la publicité est un si-
gnal particulièrement fort à l’encon-
tre d’un produit dont les effets dé-
sastreux en termes de santé pu-
blique ne sont plus à démontrer.
Ayant à recruter chaque année des
dizaines de milliers de consomma-
teurs nouveaux pour un produit en
soi pas particulièrement attrayant,
qui est extrêmement nocif, qui sent
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mauvais et qui cause une gêne cer-
taine, les producteurs s’aident avec
des «arguments» largement déta-
chés de la réalité, en associant leur
produit avec la jeunesse, la virilité,
voire avec l’exercice physique, la li-
berté, le «vent du large». En introdui-
sant une interdiction de toute publi-
cité et de toute action de promotion
ou de parrainage, le projet sous exa-
men a le grand mérite de mettre fin à
ces associations trompeuses. La
seule exception très limitée à cette
interdiction concerne l’intérieur des
points de vente et se trouve explici-
tée ci-dessous dans le cadre du
commentaire de l’article 3 para-
graphe (4).

Si l’interdiction de la publicité et l’in-
terdiction de la vente aux mineurs
visent la réduction de la consomma-
tion, l’interdiction de fumer dans cer-
tains lieux vise la protection des non-
fumeurs, tout en ayant comme effets
secondaires bénéfiques la prise de
conscience des fumeurs et la réduc-
tion - forcée - de leur propre con-
sommation, lorsqu’elle est de nature
à nuire à leur entourage.

Le projet propose une liste des lieux
d’où le tabac est banni, liste qui est
considérablement allongée par rap-
port à la loi de 1989, alors qu’elle
s’étendra désormais aux restau-
rants, aux galeries marchandes, aux
halls et salles de tous les bâtiments
gérés par une autorité publique, à
toute l’enceinte des établissements
scolaires, aux hôpitaux et salles d’at-
tentes ainsi qu’aux établissements
couverts où des sports sont prati-
qués. L’interdiction de fumer vaut
également pour les débits de bois-
sons qui servent des plats aux
plages horaires situées entre 12 et
14 et 19 et 21 heures.

Pour ce qui est des restaurants, le
projet prévoit la possibilité d’installer
des fumoirs dont la surface ne peut
excéder un quart de la surface to-
tale, sous certaines conditions et
obligations bien strictes.

S’agissant du lieu de travail, le projet
introduit une obligation de résultat
de santé de l’employeur à l’égard du
salarié. En d’autres termes, les em-
ployeurs devront dorénavant pren-
dre des dispositions pour protéger
leur personnel contre la fumée d’au-
trui.

À noter que la disposition concer-
nant la protection contre l’exposition
à la fumée de tabac sur le lieu de tra-
vail inclut également les cafés, bars
et discothèques.

Le recours à l’avertissement taxé
pour sanctionner celui qui contre-
vient à l’interdiction de fumer, qui est
un moyen de répression rapide, peu
formaliste et partant efficace, traduit
la volonté du législateur de voir la loi
effectivement observée sur le terrain.
Pour ce qui est de l’interdiction de
fumer dans les restaurants, les sa-
lons de consommation et les cafés
qui servent des repas, seront punis-
sables tant les clients qui ne res-
pectent pas l’interdiction que l’ex-
ploitant qui omet volontairement de
la faire respecter.

Enfin, le projet consacre l’obligation
faite au Gouvernement de mettre en
place des activités structurées de
consultation et d’information antita-
bac.

Dépôt par Monsieur
Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé,
le 31.01.2006

Rapportrice:
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission
de la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente:
Mme Lydia Mutsch):

09.02.2006 Désignation
d’un rapporteur

Présentation
et examen
du projet de loi

18.05.2006 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

Examen des
propositions
d’amendements
introduites par
le groupe
parlementaire
«DÉI GRÉNG»

15.06.2006 Continuation de
l’examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Suite de
la procédure

Échange de vues
avec le Ministre
de la Santé et
le Ministre
du Travail et
de l’Emploi
sur la
problématique
du tabagisme
passif sur le lieu
de travail

22.06.2006 Continuation
de l’examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Continuation de
l’examen des
propositions
d’amendements

05.07.2006 Examen de l’avis
complémentaire
du Conseil
d’État

Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Travaux de la Commission
de la Fonction publique et
de la Réforme administrative,
des Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

20.06.2006 Examen d’une
proposition
d’amendement

Travaux de la Commission
du Travail et de l’Emploi

(Président:
M. Marcel Glesener):

20.06.2006 Proposition
d’amendement
au projet de loi
5533 ayant pour
objet d’y insérer
un article II
nouveau
reprenant les
dispositions de
protection
antitabac sur
le lieu de travail
figurant au
projet de loi
5241

Vote en séance publique:
13.07.2006

5548 - Projet de loi
portant modification

1. de la loi modifiée du 24
décembre 1985 fixant le
statut général des fonction-
naires communaux et

2. de la loi communale du 13
décembre 1988

Le projet de loi sous rubrique a
comme objet la transposition dans le
secteur communal des modifications
apportées à la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le Statut général des
fonctionnaires de l’État dans le cadre
de la loi du 19 mai 2003 modifiant le
Statut général des fonctionnaires de
l’État et leur adaptation aux spécifici-
tés du secteur communal. Il se pro-
pose également d’insérer dans le
Statut général des fonctionnaires
communaux les modifications ap-
portées aux dispositions afférentes
applicables aux fonctionnaires de
l’État dans le cadre de la réforme
des pensions des fonctionnaires pu-
blics opérée par la législation du 3
août 1998 respectivement dans le
cadre de l’accord salarial dans la
Fonction Publique de l’année 2000.

Il a été profité de l’occasion pour ap-
porter à la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 quelques clarifications
pour ce qui est des compétences
des autorités communales en ma-
tière de création d’emplois commu-
naux, d’engagement et de promo-
tion du personnel communal.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 01.03.2006

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

30.05.2006 Présentation
du projet de loi

11.07.2006 Désignation
d’un rapporteur

Examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Présentation
et adoption
d’un projet de
rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5558 - Projet de loi
portant renforcement des
structures de direction des
administrations fiscales

Le projet de loi proposé par le Gou-
vernement a pour objet

- de doter les administrations fis-
cales d’un organe de gestion répon-
dant aux besoins d’une administra-
tion moderne fonctionnant sur base
d’une direction collégiale;

- de renforcer la collaboration entre
les trois administrations fiscales en
vue d’une amélioration dans la lutte
contre la fraude fiscale, d’un recou-
vrement plus efficace des créances
fiscales et d’une simplification des
procédures administratives par l’éli-
mination des doubles emplois;

- de renforcer les directions des trois
administrations.

Pour réaliser son objectif, le projet de
loi propose:

- de doter les Administrations des
Contributions et de l’Enregistrement
d’un deuxième directeur adjoint.
Aussi le projet de loi prévoit-il la
création de postes supplémentaires
dans la carrière supérieure. Le nom-
bre total de ces fonctions sera ce-
pendant limité, avec le directeur, au
nombre de quatre;

- d’instituer une direction collégiale à
la tête des Administrations des Con-
tributions et de l’Enregistrement par
la création d’un comité de direction;

- de préparer ainsi les trois adminis-
trations à une meilleure coordination

entre elles par une participation
commune en un seul «Comité de
coordination des administrations fis-
cales». Ce Comité de coordination
devrait être présidé par le Ministre
des Finances et composé des direc-
teurs et directeurs adjoints des trois
administrations.
Le Conseil d’État s’est montré parti-
culièrement critique à l’égard de l’in-
troduction d’une direction collégiale
à la tête d’un service général. Il re-
lève que la mise en place d’une di-
rection collégiale n’est pas compa-
tible avec la loi générale des impôts
(Abgabenordnung, AO).
La Commission des Finances et du
Budget regrette que le Conseil
d’État n’ait pas suivi le Gouverne-
ment dans sa démarche d’une mo-
dernisation plus poussée des direc-
tions des administrations concer-
nées. Elle est d’avis que le projet de
loi constitue une première étape
dans la direction d’une collaboration
plus intense entre les trois adminis-
trations financières.
Après analyse des avis des cham-
bres professionnelles et du Conseil
d’État, et après avoir entendu le
Gouvernement dans ses explica-
tions, la Commission s’est résolue à
suivre la Haute Corporation dans
son argumentation et à supprimer le
texte concernant l’introduction d’un
comité de direction dans les Admi-
nistrations des Contributions et de
l’Enregistrement, afin de ne pas re-
tarder le volet du projet de loi con-
cernant le renforcement des direc-
tions.
Par contre, la Commission n’a pas
suivi le Conseil d’État dans sa pro-
position de classer les directeurs ad-
joints des deux administrations au
même grade du tableau des fonc-
tions de l’administration générale.

Dépôt par Monsieur
Jean-Claude Juncker,
Ministre des Finances,
le 20.03.2006
Rapporteur:
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président:
M. Laurent Mosar):
26.05.2006 Désignation

d’un rapporteur
Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

13.06.2006 Adoption
d’un projet
de rapport

05.07.2006 Entrevue
avec Monsieur
le Ministre
des Finances

Vote en séance publique:
13.07.2006

5561 - Projet de loi
autorisant le Gouvernement
à organiser des classes in-
ternationales préparant au
diplôme du baccalauréat in-
ternational

D’après l’exposé des motifs du pro-
jet de loi sous rubrique quelque 150
jeunes âgés de 12 à 15 ans, en pro-
venance de tous les pays, arrivent
chaque année au Luxembourg et
demandent à être scolarisés en
fonction de leurs capacités intellec-
tuelles. L’accès aux études secon-
daires classiques leur reste souvent
fermé, alors qu’ils possèdent parfai-
tement les capacités intellectuelles
pour suivre des études de ce niveau.
Cependant, il leur est souvent diffi-
cile d’acquérir dans un laps de
temps court des compétences éle-
vées en français; ils n’arrivent pas à
maîtriser en sus la langue allemande
au même niveau que leurs cama-
rades qui sont passés par l’école pri-
maire luxembourgeoise.

Dans ce sens, la création d’une pos-
sibilité pour ces enfants de suivre
des études secondaires dans l’école
publique luxembourgeoise repré-
sente une contribution au maintien
de l’attractivité du site économique
luxembourgeois, mais au-delà aussi
et surtout une contribution à l’égalité
des chances pour des enfants dont
les parents n’ont pas les moyens 
de payer le minerval exigé par des
écoles privées.

Dépôt par Madame
Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation
professionnelle,
le 24.03.2006

Rapporteur:
M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

(Président: M. Jos Scheuer):

29.06.2006 Désignation
d’un rapporteur

Présentation du
projet de loi

Examen
de l’avis du
Conseil d’État

06.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

Loi du 21 juillet 2006.

Mémorial A, N°142,
page 2338

5565 - Projet de loi
portant changement du nom
de la commune de Remer-
schen en celui de Schengen

Le présent projet de loi a pour objet
de réaliser le changement du nom
de la commune de Remerschen en
celui de Schengen.

En effet, le terme «Schengen» con-
stitue un synonyme de l’Europe sans
frontières, étant donné que l’Accord
de Schengen a engendré la sup-
pression graduelle des contrôles aux
frontières. Le changement de nom
exprimerait donc au mieux la voca-
tion européenne de la commune ain-
si que sa situation géographique ex-
ceptionnelle dans le pays des trois
frontières, tout en augmentant son
attractivité touristique, commerciale
et économique.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 06.04.2006

Rapporteur:
M. Marco Schank

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

27.06.2006 Désignation
d’un rapporteur

Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

29.06.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006



� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Une voix.- Neen, Här Presi-
dent.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann direkt zur Diskussioun
vum Projet de loi 5561 iwwert de
Baccalauréat international. Et si bis
elo ageschriwwen: d’Madame
Gantenbein, d’Madame Brasseur,
den Här Adam an den Här
Henckes. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norablen Här Fernand Diederich.

1. 5561 - Projet de loi
autorisant le Gouverne-
ment à organiser des
classes internationales
préparant au diplôme
du baccalauréat inter-
national
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President. Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5561, deen eis hei virläit,
gouf de 24. Mäerz 2006 dépo-
séiert. E war begleet vun engem
Projet de règlement grand-ducal,
deen d’Organisatioun vun interna-
tionale Klassen am LTC, Lycée
Technique du Centre, soll fest-
leeën, esouwéi vun enger Fiche fi-
nancière.

Déi parlamentaresch Kommissioun
vun der Éducation nationale an der
Formation professionnelle huet hir
Aarbechten den 29. Juni 2006 op-
geholl a mech als Rapporteur desi-
gnéiert. An därselwechter Ré-
unioun sinn de Projet de loi an den
Avis vum Statsrot vum 20. Juni
2006 analyséiert ginn. Dëse Rap-
port ass an der Réunioun vum 6.

Juli 2006 virgestallt an adoptéiert
ginn.

Den Exposé des motifs hält fest,
datt all Joer ongeféier 150 jonk Leit
tëschent zwielef a 15 Joer aus alle
Länner op Lëtzebuerg kommen an
no hiren intellektuelle Fäegkeete
wëlle scolariséiert ginn. Wann och
eng Rei Moossname geholl si ginn,
fir dëse Schüler Studien am Secon-
daire technique ze erméiglechen,
esou hu se meeschtens keen Ac-
cès zu de klassesche Secon-
dairesstudien, well se, och wa se a
kuerzer Zäit héich Kompetenzen
am Franséischen erreecht hunn,
déi däitsch Sprooch net um sel-
wechten Niveau beherrsche wéi hir
Kolleegen, déi duerch d’Lëtze-
buerger Primärschoul gaange sinn.

An deem Sënn kann d’Schafung
vun der Méiglechkeet fir dës Kan-
ner, Secondairesstudien an der öf-
fentlecher Lëtzebuerger Schoul ze
maachen, als Bäitrag zur Verbes-
serung vun der Chancëgläichheet
ugesi ginn - dëst fir Kanner, dee-
nen hir Elteren net d’Méiglechkeet
hunn, de Minerval vun de private
Schoulen ze bezuelen.

Am Moment bidden nëmmen zwou
privat Schoulen Studien un, déi
zum Bac international féieren, an
zwar déi „Fräi öffentlech Waldorf-
schoul“ an d’„International School“.

Mat dësem Projet kritt den LTC
d’Méiglechkeet, déi éischt öffent-
lech Schoul ze sinn, déi Studien
ubitt, déi zum Bac international
féieren. Et gëtt och drop higewisen,
datt d’Schafung vun esou interna-
tionale Klassen, an deene Fran-
séisch d’Langue véhiculaire ass,
dozou bäidréit, d’Effikassitéit vun
der Lëtzebuerger Schoul an de
schoulesche Succès vun alle
Schüler ze verbesseren. Dës Op-
tioun konkretiséiert och d’Bestrie-
wungen, Méiglechkeete vun alter-
nativen Unterrechtsformen an der
Lëtzebuerger Schoul auszebauen,
esou wéi et am Regierungspro-
gramm préconiséiert gëtt.

D’Organisatioun vum Baccalauréat
international ass 1968 zu Genf ge-

grënnt ginn. No an no hunn d’Mis-
sioune vun dëser Fondatioun sech
erweidert an haut schafft dës Or-
ganisatioun mat 1844 Schouleta-
blissementer zesummen, fir Pro-
grammer fir iwwer 200.000 Schüler
tëschent dräi an 19 Joer ze
entwéckelen; dëst an 124 Länner.

Hiert Zil ass, bei de Jugendlechen
déi intellektuell Kuriositéit ze
entwéckelen an déi noutwendeg
Sensibilitéit, fir matzehëllefe méi
eng friddlech Welt opzebauen, an
engem Geescht vu géigesäitegem
Versteesdemech an interkulturel-
lem Respekt.

Si kooperéiert mat Schoulen, Re-
gierungen an internationalen Orga-
nisatiounen, fir streng Evalua-
tiounsmethoden an international
Erzéiungsprogrammer auszeschaf-
fen, fir d’Schüler aus alle Länner zu
engem „lifelong learning“ ze en-
couragéieren.

Déi fënnef Chambres profession-
nelles, déi de Projet aviséiert hunn,
begréissen d’Absicht, eng Forma-
tioun unzebidden, déi dem sozio-
professionellen Ëmfeld besser
Rechnung dréit. Si hunn zwar e
puer Remarquë gemaach, zum
Beispill wat d’Obligatioun ube-
laangt, während engem Zyklus vu
wéinstens véier Joer eng drëtt
Sprooch niewent der franséischer
an der englescher Sprooch ze stu-
déieren, während déi auslännesch
Schoulen oder déi privat Lëtze-
buerger Schoulen dozou net obli-
géiert sinn.

A sengem Avis dréckt de Conseil
d’État seng Retizenz aus, wat
d’Absicht vun den Auteure vum
Projet ubelaangt, ee bestëmmte
Lycée duerch eng Loi spéciale ze
autoriséieren, international Klassen
ze organiséieren. Hien hält et fir
méi opportun, am Sënn vun enger
gréisserer Flexibilitéit, an engem
allgemenge Gesetz d’Konditiounen
an d’Modalitéite festzeleeën, ën-
nert deenen d’Regierung autori-
séiert gëtt, international Klassen an
engem Lycée duerch Règlement
grand-ducal anzeféieren.

Hien hält fest, datt, laut Fiche finan-
cière, déi supplementar Ausgabe
sech jährlech op 38.800 Euro bela-
fen; dëst fir supplementar Ausgabe
fir Coursen, déi jährlech Cotisa-
tioun an d’Käschte fir d’Organisa-
tioun vum Schlussexamen.

Am Commentaire des articles seet
de Statsrot, datt d’Abréviatioun BI
ze évitéieren ass a ganz ausge-
schriwwe soll ginn als «baccalau-
réat international». Am Intitulé soll
den Terme «offrir» duerch den
Terme «organiser» ersat ginn.

D’Kommissioun ass der Meenung
de Conseil d’État ze suivéieren an
d’Schafung vun den internationale
Klassen net nëmmen op den LTC
ze limitéieren, esou datt den Intitulé
folgendermoosse geännert gëtt:
«Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à organiser des classes in-
ternationales préparant au diplôme
du baccalauréat international».

Als Konsequenz dovu schléit de
Statsrot vir, den éischten Artikel fol-
gendermoossen ze libelléieren -
d’parlamentaresch Kommissioun
stëmmt deem zou: «Le Gouverne-
ment est autorisé à organiser des
classes internationales préparant
au baccalauréat international, tel
que régi par la loi du 14 mai 2002
portant reconnaissance d’équiva-
lence du baccalauréat internatio-
nal avec le diplôme de fin d’études
secondaires luxembourgeois, dans
le cadre de la loi modifiée du 25
juin 2004 portant organisation des
lycées et lycées techniques.

Les établissements scolaires auto-
risés à mettre en place des classes
internationales sont désignés par
règlement grand-ducal.»

Soumat kënnen och aner Lycéeën
Demandë stellen, international

Klassen ze organiséieren, wann
d’Konditiounen dozou erfëllt sinn;
zum Beispill d’Enseignanten,
d’Masse critique vun de Schüler,
d’Raimlechkeeten an esou weider.
Et ass dann un der Regierung hir
Entscheedung au cas par cas vir-
zehuelen.

Zu Artikel 2: Fir d’Organisatioun
vum Bac international am beschten
an déi aktuell Strukture vun eisem
postprimären Unterrecht ze inte-
gréieren, gëtt proposéiert, d’For-
matioun iwwer véier Joer lafen ze
loossen; zwee Joer am Cycle
moyen, zwee Joer am Cycle supé-
rieur.

Déi Jonk vun zwielef bis 13 Joer,
déi nei an d’Land kommen, ginn a
Classes d’accueil, déi an deene
verschiddene Lycéeë fonctionnéie-
ren, ageschriwwen. Während dräi
Joer léiere se intensiv Franséisch,
Lëtzebuergesch an Englesch. Um
Enn vun der Neuvième gi se no hire
Capacitéiten entweder an den
techneschen Unterrecht orien-
téiert, deen op Franséisch erdeelt
gëtt, oder a Richtung vun dëser
Formatioun, déi et hinnen erlaabt,
de Bac international a véier Joer
virzebereeden.

De Conseil d’État stellt sech d’Fro
iwwert d’Zuel vun de Klassen.
Wäert d’Demande d’Offer bestëm-
men oder wäert eng limitéiert Offer
eng Selektioun noutwendeg maa-
chen? Déi nei Formulatioun vum
Artikel 1 suergt hei, mengen ech, fir
méi Kloerheet.

Zu Artikel 3: De Statsrot hält et fir
indispensabel, d’Konditiounen, fir
op d’Classes internationales uge-
holl an zum Examen zougelooss ze
ginn, am Gesetz festzehalen an net
nëmmen an engem Règlement
grand-ducal.

D’parlamentaresch Kommissioun
ass net där Meenung an optéiert fir
d’Propositioun vun der Regierung.

Am Artikel 3 ginn d’Matièren op-
gefouert, déi op den Dixièmen,
Onzièmen, Douzièmen an Treiz-
ièmen enseignéiert ginn. Op den
Douzièmen an Treizièmen mussen
d’Schüler ee Cours de théorie de la
connaissance an ee Programme
d’activités «créativité, action, ser-
vice» suivéieren. Si mussen hiert
soziaalt Engagement während hirer
Fräizäit beweisen an an engem
Rapport festhalen. Zum Beispill an
engem Foyer bei Jugendlechen,
ale Leit, beim Sport an esou wei-
der. Doniewent ass d’Redaktioun
vun engem Mémoire virgesinn.

An engem Règlement grand-ducal
gëtt zum Beispill preziséiert: den
Niveau vun de Coursen an de
Sproochen, d’Grilles horaires vun
de verschiddene Klassen an
d’Konditiounen, fir op d’Klass vum
BI zougelooss ze ginn. Sou ass
zum Beispill fir d’Schüler, déi eng
Neuvième théorique aus dem En-
seignement technique réusséiert
hunn, eng Moyenne générale vu 45
erfuerdert, fir op eng Dixième vum
Bac international ugeholl ze ginn.

Zum initialen Artikel 4 mengt de
Statsrot, datt e ka gestrach ginn, vu
datt den neie Libellé vum Artikel 1
all dësen Elementer scho Rech-
nung dréit. D’Kommissioun deelt
dësen Avis.

Den initialen Artikel 5 preziséiert,
datt d’Enseignantë vun den inter-
nationale Klassen déiselwecht
Qualifikatioun mussen hu wéi d’En-
seignanten, déi habilitéiert sinn am
Enseignement secondaire clas-
sique Schoul ze halen. Während de
Statsrot der Meenung ass dësen
Artikel ze suppriméieren, propo-
séiert d’Kommissioun e bäizebe-
hale fir ze garantéieren, datt d’Per-
sonal vun de Classes internatio-
nales déi noutwendeg Qualifika-
tioun huet.

(Interruption)

Am initialen Artikel 6, neien Artikel
5, gëtt an der Logik vu sengen all-
gemengen Iwwerleeunge vum
Statsrot proposéiert a vun der
Kommissioun zréckbehalen, datt
d’Regierung autoriséiert ass mam

Office du Baccalauréat internatio-
nal all Konventiounen ofzeschléis-
sen, déi noutwendeg si fir d’Appli-
katioun vun dësem Gesetz a senge
Règlements grand-ducaux.

Erlaabt mer kuerz puer Wuert iw-
wert d’Démarche vum LTC fir
d’Aféierung vum Bac international
ze preparéieren. Ufank 2005 gouf
et éischt Kontakter tëschent dem
Ministère an dem LTC, an éischt
Sondagë si bei den Enseignantë
gemaach ginn. Tëschent Februar
an Abrëll ass diskutéiert ginn iw-
wert d’Masse critique vun de Schü-
ler an den Enseignanten, de Coût
ass evaluéiert ginn, d’Argumenter
en faveur vum LTC sinn analyséiert
ginn, an et war eng éischt Visite an
der International School.

� M. le Président.- Här Rap-
porteur, d’Riedezäit ass eriwwer.

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Kann ech
duerno dann nach eppes soen?
Ech wollt just nach dem LTC Merci
soe fir déi Preparatioun. Ech kann
och nach eng Kéier zréckkommen.

� M. le Président.- Neen. Fir e
Merci ass ëmmer Zäit.

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Am Juli 2005
ass de Projet an enger Conférence
plénière virgestallt a quasi eestëm-
meg approuvéiert ginn. Am No-
vember 2005 ass d’pedagogescht
Material fir déi eenzel Branchë
bestallt ginn an de Conseil de Gou-
vernement huet sech fir de Projet
décidéiert.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Am Januar 2006 ass eng Demande
provisoire zu Genf gemaach ginn.
Am Mäerz waren déi meescht Pro-
grammer fir d’Dixième fäerdeg, an
d’Grille d’horaire fir déi véier Klas-
sen ass presentéiert ginn. Am Mee
ass e provisoresche Budget opge-
stallt ginn. An den 28. Juni ass
d’Décisioun gefall, mat der
Dixième bei der Rentrée 2006/2007
unzefänken. Ufanks Juli sinn déi
definitiv Critères de promotion ar-
rêtéiert ginn an d’Schüler an d’El-
tere sinn informéiert ginn.

Eng Visite d’inspection vun de Res-
ponsabele vu Genf an déi nout-
wendeg Autorisatioun si kuerzfris-
teg virgesinn, esou datt am Sep-
tember 2006 mat enger Dixième,
déi op de BI preparéiert, démar-
réiert ka ginn an am Joer 2010 déi
éischt Exame kënnen ofgehale
ginn.

Ech wëll zum Schluss vun dëser
Plaz all deene villen engagéierten
Enseignanten aus dem LTC Merci
soe fir hiren Asaz an hir Contribu-
tioun bei de Viraarbechten zu dë-
sem Projet. Si hu munch Réunioune
besicht a vill Zäit heifir consacréiert
- et muss een dat emol soen - ouni
derfir bezuelt ze ginn. Merci och
der Madame Maas, Responsabel
vum Projet, an dem Direkter vum
LTC, bei deenen ech mech iwwert
de Projet konnt informéieren, de
Membere vun der Kommissioun,
déi séier geschafft hunn an dësem
Fall, de Responsabele vum Minis-
tère fir hir Erklärungen, der parla-
mentarescher Attachée aus der
Fraktioun fir hir gutt Mataarbecht.

Iech all wëll ech Merci soe fir d’No-
lauschteren an ech géif heimadden
den Accord vun eiser Fraktioun
bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass ageschriwwen, fir am Numm
vun der CSV-Fraktioun ze schwät-
zen, d’Madame Gantenbein. Ma-
dame Gantenbein, Dir hutt d’Wuert. 

Discussion générale

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Här
President, Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
e Luef an och e Merci un de Rap-
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Ordre du jour

1. 5561 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à organi-
ser des classes internationales préparant au diplôme du
baccalauréat international

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

2. Motion de Monsieur Claude Meisch sur la situation finan-
cière des communes 

3. 5521 - Projet de loi portant approbation de l'Accord Inter-
national sur la Meuse, signé à Gand, le 3 décembre 2002

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5565 - Projet de loi portant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui de Schengen

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

5. Ordre du jour

6. 5548 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut
général des fonctionnaires communaux et

2. de la loi communale du 13 décembre 1988

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée
Jacobs et Mady Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen, Lu-
cien Lux et Jean-Marie Halsdorf, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.00 heures)



porteur, den Här Fernand Diede-
rich, fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

2002 gouf d’Équivalence vum Bac
international mat eisem Premières-
examen an dëser Enceinte
gestëmmt. Als neien Deputéierten
hunn ech mer erlaabt nozeliesen,
wat deemools hei op der Cham-
berstribün gesot gouf. Keng
Angscht, ech hale kengem de Spi-
gel virun d’Gesiicht, well ech sinn
der Meenung an esou engem sen-
sibele Beräich wéi dem Enseigne-
ment passt et sech net ze ironiséie-
ren. Et ass jo och nëtzlech an och
noutwendeg, géif ech soen, fir
sech kritesch mat esou engem
wichtege Sujet auserneen ze set-
zen.

Wat mer awer opgefall ass, dat
ass, dass déi „Wuertschluecht“
sech oft op den Nebenkriegs-
schauplätzen geschloen huet: De
Réquisitoire géint d’Privatschoul,
de Minerval an och de Vokabel Eli-
teschoul. Alles Themen, déi ee
kann diskutéieren.

Mä et ass mer awer och opgefall,
an dat huet mech gefreet, dass
och méi Prinzipielles schonn dee-
mools iwwert de Bac international
gesot gouf. An et ass och erfree-
lech, géif ech emol soen, dass mat
deem heitege Gesetzestext d’Di-
vergenzen heiriwwer aus dem Wee
geschafe ginn, well jo de Bac inter-
national elo an der öffentlecher
Schoul ugebuede gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, et kënnt
esou lues Bewegung an d’Lëtze-
buerger Schoul. Dat ass gutt. Dat
ass gesond. An et ass och nout-
wendeg. Dës Bewegung huet sech
ënnert der Madame Brasseur
ugekënnegt a konkretiséiert sech
ënner eiser aktueller Ministesch,
der Madame Delvaux. Si ass net fir
hir Tâche ze beneiden, well fir am
Enseignement eppes ze bewegen,
do muss een e laangen Otem
hunn, eng gutt Ausdauer a staark
Nerven. Well d’Tragik vum Ensei-
gnement ass jo am Fong déi, dass
een ëmmer e wéineg hannert der
Entwécklung vun der Gesellschaft
humpelt. A wann een dann de Cou-
rage a béid Hänn hëlt a versicht
mat der Entwécklung Schrëtt ze
halen an ze innovéieren, da steet
ee ganz séier am Schossfeier vun
der Kritik.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- A mir
Lëtzebuerger sinn, géif ech soen,
Weltmeeschter an der Kontradik-
tioun. Mir sinn alleguerte fir Innova-
tioun, mä Innovatioun ouni Verän-
nerung. An dat geet net.

Haut hu mer e Gesetzestext vir-
leien, deen nach e Schrëtt méi wäit
geet wéi d’Gesetz vun 2002, an-
deems mer de Bac international
hei zu Lëtzebuerg an der öffentle-
cher Schoul konkret aféieren. Et
kann ee wuel soen, dass mer a just
véier Joer e regelrechte Quante-
sprong an dëser Hisiicht gemaach
hunn.

Wat schwätzt fir de Bac internatio-
nal? Lëtzebuerg ass e klengt Land
am Häerz vun Europa, Schnëtt-
punkt vun deene verschiddensten
Nationalitéiten, Sproochen, Reliou-
nen a Kulturen, attraktiv net nëmme
wéinst senger politescher Stabili-
téit, mä och wéinst senger geson-
der Wirtschaftslag, an en Immigra-
tiounsland par excellence, an
deem mer nach haut 39,6% Netlët-
zebuerger zielen.

Et ass vläicht interessant ze prezi-
séieren, dass den 1. Januar 2006
de Solde migratoire bei + 2.671
louch, géint + 1.750 am Joer 2005.
Dat muss ee sech virstellen. Migra-
tioun ass jo näischt aneschters wéi
déi modern Form, géif ech emol
soen, vu Völkerwanderung, déi
Fakt an der Geschicht vun der
Mënschheet ass. Fréier ass dat
mat Schwert a Säbel geschitt, haut
geet dat mat der Begleedung vun
demokratesche Mëttelen.

Migratioun kann een dulden. Et
kann ee se awer och valoriséieren

an notzen. An en oppent Land ze
sinn bréngt eng Verantwortung mat
sech, déi et heescht unzehuelen.
Dës Erausfuerderung hëlt Lëtze-
buerg mat dësem Gesetzestext un,
ganz speziell a spezifesch an ei-
sem Schoulsystem.

Här President, mat der Schafung
vun de Classes internationales gi
mer deenen Élèven, déi wéinst
dem Beruffsliewe vun engem oder
zwee Elterndeeler op Lëtzebuerg
kommen - och de Flüchtlingen, géif
ech soen - eng schoulesch Pers-
pektiv an eng berufflech Zukunft.
Mer ginn deenen Élèven, déi zwar
duerch eise Schoulsystem gaange
sinn, esouguer vläicht hei gebuer
sinn, mä an engem net Lëtzebuer-
ger Sproochemilieu opgewuess
sinn an un der Däitscher Sprooch
oft gescheitert sinn, d’Chance fir
de Bac international ze maachen
an och duerno Universitéitsstudien
ze suivéieren.

Et gëtt och de Lëtzebuerger Élèven
d’Méiglechkeet an engem anere
Schoulmodell en Ofschloss ze
maachen. Vun dohier géif ech
soen, dass déi international Klas-
sen net nëmmen eng Noutwendeg-
keet duerstellen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…mä esouguer als selbstverständ-
lech missten ugesi ginn.

Här President, elo gesinn ech, déi
fënnef Minutte sinn ëm. Da muss
ech elo e puer Saachen op der Säit
loossen. Wann Der mer näischt...

� Une voix.- Dir hutt dach nach
Zäit!

� Une autre voix.- Gitt hir nach
fënnef Minutten, ëm Gottes Wëllen!

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Merci.

� M. le Président.- Neen, Ma-
dame Gantenbein. Dir hutt nach
gutt Zäit. Et war fir verschidde Leit
heibannen opmierksam ze maa-
chen, datt Dir amgaange sidd eng
interessant Ried ze halen.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dat
hätt ech mer mol net erdreemt.

� Une voix.- Dat hat en Iech net
gesot.

(Hilarité)

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dee-
nen Neie seet een net alles.

� Une voix.- En hätt nach vill
méi ze soe gehat.

� Une autre voix.- Huelt Iech
Zäit.

� M. le Président.- Loosse mer
d’Madame Gantenbein schwätzen.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dobäi
kënnt, dass d’Schafung vun dëser
Méiglechkeet ee Bäitrag fir de Bäi-
behalt vun der Attraktivitéit vun ei-
sem wirtschaftleche Standuert ass,
esou wéi et am Text vum Projet och
schonns preziséiert gouf.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Scha-
fung vun de Classes internatio-
nales mat ofschléissendem Bac an
der öffentlecher Schoul bitt och
eng Alternativ zum bestehende
System an dréit dem Koalitiounsac-
cord vun 2004 Rechnung, deen a
sengem Programm virgesäit,
d’Méiglechkeete vun enger alter-
nativer Offer innerhalb vun der öf-
fentlecher Schoul auszebauen.

Ech wollt an dësem Kontext och
kuerz ënnersträichen, dass ech hei
dem Statsrot seng Reserven dee-
len, fir mat engem Gesetz d’Aféie-
rung vun dësen Etüden a just en-
ger bestëmmter öffentlecher
Schoul anzeféieren. Dofir sinn ech
och frou, dass dëse Considéra-
tioune vum Statsrot Rechnung ge-
droe gouf. De Règlement grand-
ducal déterminéiert, a wat fir en-
gem Lycée dat ugebuede gëtt, an
e gëtt och dann d’Méiglechkeet,

jee nodeem wéi d’Entwécklung
sech mécht, an anere Gebaier dat
doten unzebidden.

E weidere Schrëtt, fir eise Schoul-
system ze diversifiéieren, ass jo
och zum Beispill d’Konzept vum
Schengener Lycée, engem
däitsch-lëtzebuergesche Lycée,
wouzou mer jo geschwënn hei an
dëser Enceinte e Gesetzestext
wäerten diskutéieren. Et kënnt ee
sech och d’Fro stellen, ob et net
ubruecht wier, an enger anerer
Géigend oder an anere Géigende
vun eisem Land - Esch, fir se net ze
nennen, wat un der Grenz läit a
wou gréisser net lëtzebuergesch
Communautéite liewen - e Lycée
unzebidden.

D’Classes internationales mat of-
schléissendem Bac charakteri-
séiere sech duerch eng gewësse
Flexibilitéit, well se staark un den
Intérêtë vun den Élèven orientéiert
ginn - an net, wéi et oft an eiser
Schoul ass, un de Programmer - an
doduerch hir Motivatioun och för-
deren. D’Élèven hunn d’Méiglech-
keet, innerhalb vu sechs grousse
Richtungen ze wielen. Et gëtt och
de Stäerkten an de Schwächte vun
den Élèvë Rechnung gedroen. Si
kënnen d’Sproochen an enger
staarker oder an enger schwaa-
cher Form léieren, suivant hire kul-
turellen a sozialen Originen. Et gëtt
de Schüler d’Méiglechkeet, d’Fä-
cher um Niveau supérieur respek-
tiv um Niveau normal ze léieren.

D’Schüler mussen e Mémoire
schreiwen, dat heescht, si musse
sech während enger gewësser Zäit
intensiv mat engem spezifesche
Sujet befaassen. Wichteg ass och,
dass d’Élèvë sech mussen u péri-
scolairen Aktivitéite bedeelegen, fir
hiert soziaalt Emfannen, hir sozial
Kompetenz ze trainéieren an och
ze développéieren. Weider interes-
sant a wichteg ass och d’Plaz vun
der däitscher Sprooch an de
Classes internationales, an dass
niewent der externer Evaluatioun
och eng intern Evaluatioun
stattfënnt.

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
behaapt, de Baccalauréat interna-
tional wier eng Konkurrenz zu ei-
sem Premièresexamen. A wann en
dat da wier, da froen ech mech,
ass dat schlecht?

Et gëtt behaapt, den Ofschloss
mam internationale Bac wier ein-
fach ze packen, méi einfach wéi
déi normal Première. D’Schüler aus
de Lycéeë géife fortlafen, fir en Of-
schlossdiplom an dëser Schoul ze
maachen. Da muss ee mol kucken,
wouhinner datt se lafen.

Esou géif dann och mam Bacca-
lauréat international eise Pre-
mièresexamen u Wäert verléieren.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dat do-
ten net de Fall wäert sinn.

Ech sinn der Meenung, dass en Of-
schloss duerch den internationale
Bac den Niveau vun eisem Pre-
mièresexamen entsprécht. Sécher
entspriechen d’Programmer net
dem Lëtzebuerger Modell a sinn
och kengem spezifesche Land
zouzëuerdnen. Hei geet et vill méi
ëm en ausgeglachene Kom-
promëss tëschent verschiddene
Schoulsystemer, Schoulprogram-
mer an Ufuerderunge vu genereller
Natur.

Aus dem Règlement grand-ducal
iwwert d’Organisatioun vun den in-
ternationale Klasse geet ervir, dass
de Schoulprogramm net wesent-
lech anescht vun deem vun eise
Premièren ass, mat just dem funda-
mentalen Ënnerscheed vun der ën-
nerschiddlecher Gewiichtung vun
de Sproochen an dem Schoulmo-
dell.

Als Ofschloss, Dir Dammen an Dir
Hären, géif ech gären ënnersträi-
chen, dass mat der Schafung vun
de Classes internationales mat of-
schléissendem Bac, de Lëtzbuer-
ger Schoulsystem, deen - jusqu’à

preuve du contraire - e gudde
Schoulsystem ass, mä awer e mo-
nolithesche Schoulsystem ass, mat
dësem Gesetz opgebrach gëtt. En
zeechent nei Pisten op. E schléit en
interessante Modell vir an e bitt nei
Opportunitéite fir eis multikulturell
Gesellschaft.

Mat dësem Gesetz, géif ech men-
gen, gëtt en neit Kapitel an der Ge-
sellschaft, an der Geschicht vun ei-
sem Lëtzebuerger Enseignement
geschriwwen. Ech hoffen, dass et
en interessant Kapitel gëtt. Ech
hoffen, datt et en erfollegräicht Ka-
pitel gëtt. An zum Schluss ginn ech
den Accord vu menger Fraktioun
zu dësem Gesetz.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. Nächst Riedne-
rin ass déi honorabel Madame
Anne Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President.

Dir Dammen an Dir Hären, 2002
ass hei an der Chamber diskutéiert
ginn iwwert de Bac international an
engem Gesetzesprojet, wou et
drëm goung de Bac international
iwwerhaapt hei zu Lëtzebuerg
unzëerkennen. 2002 gouf et 14
Länner an der EU, déi de Bac inter-
national unerkannt hunn. Et war ee
Land, wat dat net gemaach huet,
an dat war Lëtzebuerg. Beson-
nesch fir eis als Land, wat eng in-
ternational Plaz ass, an dat Leit
erakommen aus verschiddene
Länner, war et wichteg, dass mer
de Bac international géingen uner-
kennen, an dat war och de But vun
deem Gesetz.

Deemools sinn an dat Gesetz - an
den Här Bettel war Rapporteur vun
deem Gesetz - eng Partie Restrik-
tiounen agebaut ginn, wat all Land
ka maachen, fir dass dee Bac,
deen am Land selwer duerchge-
féiert gëtt, och de verschiddene
Spécificitéite vum Land Rechnung
dréit. A souwuel de Rapporteur wéi
meng Virriednerin sinn am Detail
dorop agaangen, esou dass ech
dat hei net wëll nach eng Kéier
widderhuelen.

Déi Debatt, déi awer deemools ge-
féiert ginn ass, an d’Madame Gan-
tenbein huet dat elo grad rappe-
léiert, war eng Debatt, an där et
drëm goung, fir de Prozess ze
maache vun der International
School. Or, de Bac international an
d’International School, dat sinn
zwou getrennten Organisatiounen.

Elo ass et esou, dass an der Inter-
national School de Bac internatio-
nal konnt gemaach ginn, mä dass
dee konnt och am Ausland ge-
maach ginn. Et sinn insgesamt dee
Moment 1.100 Etablissementer ge-
wiescht europawäit, wou dee Bac
konnt gemaach ginn.

En ass och deemools ageféiert
ginn, well ee viregte Minister vun
den Affaires étrangères, den Här
Poos, intervenéiert huet, mir sollen
de Bac international dach unerken-
nen, well eng Partie vu Lëtzebuer-
ger Diplomaten hir Kanner am Aus-
land an d’Schoul geschéckt hunn,
wou se en poste waren. Déi hunn
do de Bac international gemaach
an da koume se op Lëtzebuerg an
dann ass deen net unerkannt ginn.
An dat konnte mer eben duerch
d’Gesetz vun 2002 regelen.

Wann ech awer liesen, dann huet
besonnesch den Här Scheuer a
sengen Interventiounen deemools
als Spriecher vun der LSAP do ge-
mengt, e misst de Bac international
a sech net kritiséieren, mä déi pri-
vat Schoul. En huet do vun Elite
vun der International School ge-
schwat an en huet dat verdäiwelt.

Beim Vote war et esou, dass
d’LSAP-Fraktioun dergéint ge-
stëmmt huet, mat zwou Enthalun-
gen; dat war engersäits d’Madame
Delvaux an dat war anerersäits
d’Madame Err. An ech mengen,
d’Madame Delvaux ass nodréig-
lech nach frou, dass se deemools

hirer Fraktioun net gefollegt huet,
well dat et méi einfach awer mécht,
haut dëse Projet hei ze verteide-
gen.

(Interruptions)

Dee Projet, dee mer elo hei maa-
chen, ass am Fong eng Suite vun
dem Gesetz vun 2002, nämlech
dass de Bac international och elo
an enger Lëtzbuerger öffentlecher
Schoul kann duerchgeféiert ginn.
An de Projet, deen d’Regierung op
den Instanzewee bruecht huet, war
méi restriktiv wéi deen Text, dee
mer haut stëmmen. Nämlech war
do just virgesinn, dass et de Lycée
Technique du Centre kéint sinn.

De Conseil d’État huet gemengt, et
soll ee just d’Autorisatioun gi fir de
Bac international an öffentleche
Schoulen zu Lëtzebuerg ze maa-
chen, an da wier et iwwer Règle-
ment grand-ducal ze bestëmmen,
wellech Schoulen déi Autorisatioun
kréichen.

Dat ass eng gutt Approche. Et ass
ganz kloer, dass een dat net iwwer-
all ka maachen. Et ass och kloer,
dass mer net iwwerall d’Masse cri-
tique hunn. Well de Bac internatio-
nal, dat ass en Ofschloss, mä et
muss jo och eng Preparatioun dofir
kommen. An déi Preparatioun ass
wichteg fir déi Schüler, déi an
d’Land komme während hirer Sco-
laritéit an dofir Schwieregkeeten
hunn an onsem Schoulsystem
Fouss ze faassen. Wann déi dann
dëse Schoulsystem kënne mat-
maachen, da gëtt deenen d’Méig-
lechkeet ginn, hei en Ofschloss ze
kréien. Well, wat hu se bis elo ge-
maach? Da si se entweder op
Metz, op Thionville oder op Arel
gaangen. Mir mussen och deene
Schüler hei e Schoulsystem offréie-
ren. 

Et ass kritiséiert ginn, dass d’Lëtze-
buerger och dëse Schoulsystem
kënne maachen. Wa se dat wëllen,
solle se dat och maachen. Et muss
een awer allerdéngs soen: Den
däitsche Programm ass allégéiert;
dat gëtt net esou staark gepréift,
an do mussen d’Lëtzebuerger
sech iwwerleeën, ob se sech do-
mat en Déngscht leeschten, wa se
duerch e System ginn, wou Däitsch
net esou am Virdergrond steet, well
onse méisproochege System huet
jo awer wierklech Avantagen, och
wat déi weiderféierend Studien
dono ubelaangt. 

Dat sinn déi puer Remarquen, Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi ech zu dësem Projet
wollt maachen. An ech si frou, dass
deen elo nach ka gestëmmt ginn.
Ech huelen un, dass en dann am
Hierscht kann am Lycée Technique
du Centre ulafen, wou d’Préparatife
jo gemaach gi sinn. Allerdéngs
muss dann nach e Règlement
grand-ducal geholl ginn op Grond
vum Gesetz, deen eben d’Autorisa-
tioun gëtt, fir dass dat am Lycée
Technique du Centre ka stattfan-
nen. 

Ech wollt just d’Madame Minister
froen, ob den Timing kann agehale
ginn, fir dass am September déi
Klasse kënnen ugebuede ginn, ob
do schonn am Virfeld Schüler sinn,
déi sech gemellt hunn, fir dass een
och ka wësse bei der Schoulorga-
nisatioun, wéi een dat kann organi-
séieren, an ob een déi Klassen och
esou ka strukturéieren. 

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorabelen Här
Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d’éischt emol wollt ech dem ho-
norabele Rapporteur, dem Här Die-
derich, Merci soe fir säi gudde
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. 

Wéi mir dësen Text a senger éisch-
ter Fassung gelies hunn, ware mir
der Meenung, datt mir et hei mat
engem relativ bescheidene Gesetz
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ze dinn hätten, dat sech an d’Rei
vun deene ville klenge beschei-
dene Schrëtt, fir eise Schoulsystem
mat der Zäit matlafen ze loossen,
géing areien. Do huet et jo och
nach geheescht, de Lycée Tech-
nique du Centre géing autoriséiert
ginn, Klasse fonctionnéieren ze
loossen, déi géingen op de Bac in-
ternational preparéieren. 

Et war fir eis kloer, datt déi Chance,
déi zwou Privatschoulen enger Rei
Schüler zu Lëtzebuerg ubidden,
nämlech fir e Bac international ze
maachen, och sollt vun der öffent-
lecher Schoul ugebuede ginn. Dës
Offer riicht sech u francophone
Schüler, déi ganz gutt schoulesch
Capacitéiten hunn, an eisem tradi-
tionelle Schoulsystem awer un der
Sproochebarrière respektiv der
däitscher Sprooch scheiteren.
Esou eng Offer ass zwar nëmmen
eng Drëps op de waarme Steen a
Richtung vun enger iwwerfälleger
Schoulreform, mä am Enseigne-
ment huet ee besser, et freet ee
sech iwwer all minimale Schrëtt,
soss riskéiert een ze verzweiwelen. 

Den LTC ass deen éischten öffent-
leche Lycée, deen de Bac interna-
tional zu Lëtzebuerg elo ubitt. Dat
ass logesch, an et stéiert eis och
net, datt déi Klassen net Qua-
trième, Troisième an esou weider
heeschen, mä Dixième, Onzième,
Douzième an Treizième. Mir stelle
fest, datt anescht wéi op Qua-
trième an Troisième am Lycée, et
op Dixième an Onzième am Bac in-
ternational weder e Fach Instruc-
tion religieuse et morale nach e
Fach Formation morale et sociale
gëtt. 

Aus grénger Siicht ass dat eng in-
teressant Ouverture. Datt de Bac
international kee Cadeau fir
d’Schüler an och net fir de Lycée
ass, dat geet zum Beispill aus en-
gem Saz aus dem État des lieux
vum LTC ervir. Do steet dran: «Nos
élèves ne parlent pas le français
comme langue maternelle et ont
seulement fait deux années d’an-
glais. Or, le Bac international exige
une langue au niveau A1 - Mutter-
sprachenstärke - et la législation
luxembourgeoise réclame que la
deuxième langue soit étudiée au
niveau supérieur.“ Also, et ass bei
wäitem kee Cadeau fir d’Studen-
ten. Et ass vill Aarbecht scho ge-
maach ginn an do bleift der nach
vill ze maachen. 

Wann d’Chambre des Employés
mengt, et kéint vläicht zu enger
Marginalisatioun kommen, wa mir
Secondairesschüler an e Lycée
technique géinge schécken, sou
deele mir déi Suergen awer net.
Ganz am Géigendeel, déi Richtung
ass eis vill méi sympathesch, wéi
zum Beispill déi nach ëmmer ak-
tuell Marginalisatioun vun eise
Schüler am Modulaire, déi wahr-
scheinlech problemateschst Schü-
lerpopulatioun zu Lëtzebuerg, déi
mir nach ëmmer an deene
schlechsten Infrastrukturen isoléie-
ren. 

Eng ganz interessant Richtung
huet de Projet de loi awer du kritt,
wéi d’Chamberskommissioun déci-
déiert huet, dem Avis vum Statsrot
Rechnung ze droen an d’Offer, fir
de Bac international ze maachen,
net just op een eenzelne Lycée ze
beschränken, sou dass de Minis-
tère de l’Éducation nationale elo
den direkte Verhandlungspartner
mat der Organisation du baccalau-
réat international ass. 

Dat heescht, mir stëmmen haut
een allgemengt Gesetz, dat
d’Méiglechkeet, fir dëse Bac an öf-
fentleche Schoulen zu Lëtzebuerg
unzebidden, erméiglecht. Iwwert
de méi einfachen a schnelle Wee
vum Règlement grand-ducal kann
den zoustännege Minister oder déi
zoustänneg Ministesch eenzelne
Schoulen op Ufro a wann et Sënn
mécht déi Méiglechkeet zouge-
stoen. 

D’Chambre des Employés privés
huet eiser Meenung no zu Recht
drop higewisen, datt et duerchaus
méiglech ass, datt mat der Zäit
ganz vill Schüler um Bac internatio-
nal interesséiert ginn an net

nëmme Schüler mat engem Migra-
tiounshannergrond. Och Lëtze-
buerger Schüler, déi sech net wuel
fillen an eisem Schoulsystem, kéin-
ten dëse schoulesche Wee goen.
Där Schüler gëtt et eiser Meenung
no eng ganz Rei. Doduerch kréie
mir - wa mir et dann zouloossen -
eng Konkurrenz tëschent zwee
Schoulsystemer; an dat ass gutt
esou. 

Ass elo mam Bac international
alles am grénge Beräich? Natier-
lech net. Et ass scho bedenklech,
datt mir elo zwee Systemer kréien:
een, wou staatlech Programmer an
Examenskommissioune Chef sinn,
an een, deen enger privater Boîte
zu Genf all dës Kompetenzen iw-
werdroen huet. Dat ass fir eis net
déi ideal Léisung. Dat ass fir eis
just eng Ouverture, déi duerchaus
kontrolléierbar ass, a mat där mir -
wa mir dat zouloossen a mir sollen
et zouloossen - e bësse Bewee-
gung an den Enseignement secon-
daire kënne kréien. 

Mir wëllen a kënne kengem Schü-
ler eppes zertifiéieren, wat hien net
kann. Mä mir hu schonn op dëser
Plaz oft gesot, datt mir d’Aart a
Weis, wéi mir an eise Schoule zerti-
fiéieren, a Fro stellen. Mir mussen
do vill méi flexibel ginn. Mam Bac
international hu mir eng kleng Öff-
nung gemaach. D’Chambre de Tra-
vail weist zu Recht drop hin, datt et
och Schüler gëtt, fir déi déi fran-
séisch Sprooch en Obstacle ass, fir
zu engem Secondairesofschloss
ze kommen. An d’Chambre des
Employés privés weist zu Recht
drop hin, datt mir déi Problemer am
Secondaire an nach duerchaus a
verstäerkter Form am Secondaire
technique erëmfannen. 

Wéi gesot, mir freeën eis schonn
iwwer kleng Schrëtt an déi richteg
Richtung am Enseignement, an
duerfir bréngen ech och den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun zu
dësem Gesetz. 

Mir wieren awer frou, wann d’Ma-
dame Minister bei hirer Interven-
tioun zu dësem Projet de loi nach
géing op e puer Froen agoen. Am
urspréngleche Règlement grand-
ducal zum Projet de loi steet am
éischten Artikel: «La troisième
langue est la langue allemande.»
Bleift dat esou oder ass et denkbar
eng eventuell Ouverture zu Gon-
schte vun der Mammesprooch vun
de potenzielle Schüler vum Bac in-
ternational ze maachen? 

Datt et d’Enseignanten aus dem
Secondaire sinn, déi däerfen op de
Bac international virbereeden,
schéngt eis evident a konsequent.
Genauesou selbstverständlech
wäert jo och eng Formation initiale
et continue fir dës Enseignanten fir
hir nei Aufgab sinn. An och hei
wiere mer frou, wann d’Madame
Minister eis dat kéint konfirméieren
an nach vläicht soen, wat do virge-
sinn ass. 

An zum Schluss nach e Wuert zu
de Passerellen. Et ass och e puer-
mol kritiséiert ginn oder wéinstens
ass d’Problematik opgeworf ginn,
wéi ee kann an déi Klass vum Bac
international kommen, och wann
ee vläicht op Onzième oder Dou-
zième wëllt aklammen. Vläicht
kéinte mer och do nach e puer De-
tailer kréien. 

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als leschte Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Henckes. 

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. 

Heiansdo hunn esou Gesetzer wéi
dat heiten e reng techneschen As-
pekt a priori. Mä ech wëll awer
soen, datt mer mat dësem Gesetz
eng kleng Revolutioun an onsem
Enseignementssystem duerch-
zéien, och wann et offiziell ugesi
gëtt, wéi wann dës Reform just
nëmmen dofir do wier, fir déi
auslännesch Schüler, déi méi

staark sinn am Franséischen, ze in-
tegréieren. 

Mä wann ee weess, datt elo
schonn eng etlech Schüler vu Lët-
zebuerger Elteren an der Waldorf-
schoul sinn an an der International
School - précisément wéinst deem
Bac international -, da kann ee
sech och virstellen, an ech géing
souguer de Wonsch ausdrécken
an hoffen, datt de Bac international
an Zukunft vläicht e Bac gëtt, dee
queesch uechtert d’Land offréiert
gëtt an un deem d’Lëtzebuerger
Schülerinnen a Schüler interes-
séiert sinn deelzehuelen.

Woufir? Well ee gesäit, datt am In-
ternationalen - a Lëtzebuerg ass jo
staark international orientéiert -
d’franséisch a speziell d’englesch
Sprooch ëmmer méi Gewiicht
kréien. Et ass also wichteg, datt
een am Englesche staark ass.

Wann een haut d’Circulairë vu ver-
schiddene Beruffsorganisatioune
gesäit, déi fréier op Franséisch an
op Däitsch gemaach gi sinn, gesäit
een, datt se haut uniquement op
Englesch gemaach ginn. Et gesäit
een, datt ee souguer hei an der
Stad, wann ee gären iergendee
Gedrénks freet, scho bal muss
Englesch kënne schwätzen, fir et
ze kréien. Et ass also eng Evolu-
tioun, déi sech mécht, an ech men-
gen, et ass och richteg, datt mer
elo en éischte Schratt maachen.

Dat, wat sech elo awer nach u Froe
stellt, Madame Ministerin, dat ass,
wéi déi ganz Organisatioun prak-
tesch vir sech geet. Ech géing
gäre vun Iech wëssen, wéi dat elo
am Lycée Technique du Centre
wäert organiséiert ginn, wat den
Transport ugeet, wéi Der wëllt déi
eenzel Elteren uschreiwen, fir hin-
nen déi nei Offerte unzebidden.
Dat sinn déi puer Froen, déi ech zu
dësem Projet hunn.

De Rescht hate meng Virriedner an
de Rapporteur schonn des Laan-
gen an des Breede gesot, esou
dass ech mech domat net weider
wëll ophalen, mä just nach eng
Kéier den Accord vun der ADR-
Fraktioun zu dësem Gesetzespro-
jet ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Här Scheuer!

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, just ee Wuert och zur In-
terventioun vun der Madame Bras-
seur. D’Joer 2002 läit jo nach net
esou wäit zréck, an ech hat dee-
mools geschwat am Numm och
vun der Fraktioun zu deem Gesetz,
wat d’Equivalenz tëschent dem
Lëtzebuerger Bac an deem dote
Bac hiergestallt huet. Zwou Saache
ware bei deem Gesetz, fir eis a fir
mech, äusserst problematesch. An
effektiv hat dat méi mat der Schoul
selwer ze dinn, mat der Privat-
schoul, wéi mam Bac.

Éischtens huet déi Schoul e Miner-
val verlaangt vu 15.000 Euro, fir
kënnen do eranzekommen a fir
kënnen dee Bac ze maachen.
Zweetens ass dee Bac gemaach
ginn a sechs Joer amplaz a siwe
Joer. Dat waren, fir mech a fir eis,
Kritären, déi schonn äusserst pro-
blematesch waren.

Et ass deemools och gesot ginn:
Kommt mir probéiere fir dee Sys-
tem „Bac international“ an de Lët-
zebuerger Schoulsystem ze inte-
gréieren. A genau dat ass geschitt.
Dat heescht, dat Gesetz hei ass
vun deem Point de vue eng Ver-
besserung fir de Lëtzebuerger
Schoulsystem a bitt eis, dem Stat,
Méiglechkeeten un, déi ee sech
virdrun an enger Privatschoul huet
misse kafen! An dat huet mech
schockéiert deemools.

Et bleift ee Problem fir mech, dat
ass d’Kontroll vun de Programmen,
déi do enseignéiert ginn. An de
Wäert vun de Programmen, dee
moosst een ëmmer un deene
Méiglechkeeten, déi déi Program-

men am Enseignement de Schüler
bitt. An dësem Fall d’Integratioun
an eng modern Gesellschaft, dat
ass jo den essenzielle But vun dë-
sem Gesetz, an zweetens och
d’Beruffsméiglechkeeten an
d’Méiglechkeete fir weiderzestu-
déieren. Dat wollt ech als Prezi-
sioun matginn.

� Une voix.- Dat ass eng 180°-
Kéier, déi den Här Scheuer do hëlt!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Méi wéi 180°.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Neen, datt
dem Här Scheuer seng Meenung
sech deckt mat all deene vu senge
Virriedner, an duerfir kritt elo d’Ma-
dame Minister zoustänneg fir d’na-
tional Erzéiung d’Wuert.

(Brouhaha général)

D’Madame Delvaux huet elo
d’Wuert.

� Une voix.- Et deet wéi, wann
ee sech muss op de Kënn späizen!

(Hilarité)

� M. le Président.- Ech bieden
elo ëm Opmierksamkeet fir d’Aus-
féierunge vun der Madame Del-
vaux!

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëllt all
menge Virriedner Merci soe fir dee
breeden Accord, dee se bréngen
zu dësem Projet. Ech wëllt dem
Rapporteur Merci soen an ech
wëllt haaptsächlech dofir Merci
soen, dass d’Aarbechten an der
Kommissioun och esou schnell
gaange sinn, dass mer dat Gesetz
nach virun der grousser Vakanz
kënnen an der Chamber stëmmen.
Ech net eleng, och nach aner Leit
sinn doriwwer ganz, ganz frou.

Här President, hei zu Lëtzebuerg
musse mir e Qualifikatiounseffort
maachen op allen Niveauen. Mir
wësse selwer, dass mer net ge-
nuch qualifizéiert Leit an eisem
Schoulsystem erausbréngen. Dat
heescht net, dass ech der Mee-
nung sinn, dass ee soll Schüler en
Diplom ginn, wa se net d’Kompe-
tenzen duerfir hunn, mä mir kréie
vun allen internationalen Institu-
tioune gesot, dass mer zu Lëtze-
buerg net genuch héich a super
héich Leit qualifizéieren.

Also ass d’Aufgab vun eis alleguer-
ten fir ze soen: „Wéi brénge mer et
fäerdeg, fir all eis Schüler méi
héich ze qualifizéieren? Déi gutt
nach besser, déi mëttelméisseg
gutt an déi schwach esou gutt wéi
méiglech?“ Dat ass, mengen ech,
deen Effort, dee mer an der Lëtze-
buerger Schoul musse maachen.
Mir sinn e klengt Land, mir hunn
net vill Leit, an et ass wichteg, dass
mer d’Matière grise, déi mënsch-
lech Kompetenzen hei zu Lëtze-
buerg stäerken, fir d’Cohésion so-
ciale zu Lëtzebuerg, awer och fir
d’Lëtzebuerger Ekonomie. Dat ass
also d’Zil.

An da stelle mer fest, dass mer eng
Populatioun hunn, déi immens he-
terogen ass an déi ëmmer méi he-
terogen gëtt. An de Lëtzebuerger
Schoule ginn all Sprooche vun der
Welt geschwat. Mir hu 40% vun de
Schüler, déi net Lëtzebuergesch
doheem schwätzen. An dat weist
dee groussen Défi fir d’Lëtzebuer-
ger Schoul, wa mer an engem
zweesproochege System wëllen all
déi Varietéite vu Kanner zu enger
héijer Qualifikatioun bréngen.

Duerfir sinn ech der Meenung,
dass et wichteg ass, d’Offer an ei-
ser öffentlecher Schoul esou villfäl-
teg ze maachen, dass mer fir méig-
lechst vill Kanner eng valabel Offer
kënnen ubidden. Dat ass déi Auf-
gab, déi ech mer gesat hunn, dat
ass, wou mer wëllen higoen, an
d’Introduktioun vum Bac internatio-
nal an der öffentlecher Schoul setzt
sech an déi Logik. Et ass eng
Schan, wa mer intelligent, begaabt

a fläisseg Kanner hunn, a mir brén-
gen et net fäerdeg, hinnen zu Lët-
zebuerg eng Offre scolaire ze ginn,
déi hinnen et erlaabt, zu enger héi-
jer Qualifikatioun ze kommen.
Duerfir dëse Projet de loi.

Ech mengen, et ass vill iwwert de
Programm vum Bac international
hei geschwat ginn. Ech kann nëm-
men ënnersträichen, wat vu menge
Virriedner gesot ginn ass. Dat ass
en exigente Bac, et ass elo net
esou, dass mer hei en Diplom géife
bradéieren. En ass e bëssen
anescht gelagert wéi de Lëtze-
buerger Premièresexamen, an
deem d’Sproochen e groussen
Deel anhuelen; an hei kënne mer
soen: Du kriss eng Première, eng
Equivalenz vun der Lëtzebuerger
Première, e Bac international, wou
den Akzent méi op eng Sprooch
geluecht ass. Du muss déi aner
Sproochen och kënnen, mä dernie-
went gëtt et wichteg Akzenter, déi
geluecht ginn op d’Mathematik, op
d’Sciencen, op Art, also all déi ar-
tistesch Kompetenzen.

Dann ass et d’Théorie de la
connaissance, e Fach, wat mir an
eiser Schoul net hunn, wat eigent-
lech duerch de Besoin entstanen
ass, well et sech eben ëm en inter-
nationale Bac handelt.

Do kann ee jo - do muss ee jo de
jonke Leit de Kapp opmaache fir
déi Kulturen, fir déi Wäerter, déi
vun anere Kulture véhiculéiert ginn,
fir dass se duerfir Verständnis
hunn.

Ech géif soen, fir mech ass d’Tole-
ranzkompetenzen ze stäerken an
der Schoul dat, wat ech ganz, ganz
wichteg fannen. An dann ass et vill
méi interdisziplinär wéi hei a ver-
schiddenen Domäne geschafft
gëtt, an ech denken, dass dat en
interessante Modell ass.

D’Fro ass gestallt gi vum Däit-
schen. D’Fro ass och gestallt ginn,
ob mir eis dann elo enger privater
Boîte, wéi dat hei heescht, géifen
ënnerwerfen. Ech wëll awer och
drun erënneren, an d’Madame
Brasseur kann dat bezeien, wéi
d’Gesetz 2002 gestëmmt ginn ass,
ass jo och e Règlement grand-du-
cal geholl ginn, fir ze soen, ënner
wéi enge Konditiounen dass mir
déi breet Palette vum Bac interna-
tional zu Lëtzebuerg als Equivalenz
vun enger Première unerkennen. A
well mer zu Lëtzebuerg Wichteg-
keet leeën op d’Sproochen, ass
gesot ginn, majo, déi Sproochen,
déi een zu Lëtzebuerg brauch, fir
sech ze integréieren, fir ze partici-
péieren, si Franséisch an Däitsch.

An duerfir kann ech op déi Fro „Ass
eng aner Sprooch als zweet
Sprooch méiglech?“ äntwerten: de
Moment net. De Règlement grand-
ducal gesäit vir, dass ee muss
Däitsch hunn, fir zu Lëtzebuerg
dee Bac international unerkannt ze
kréien als gläichwäerteg zu engem
Premièresexamen. An ech hat och
net d’Absicht, dat ze änneren.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Déi Diskussiounen, déi
mer de Moment och féieren iwwert
de Portfolio européen des langues,
iwwert d’Sproochekompetenzen,
confirméieren eis ëmmer erëm, wéi
wichteg et ass, dass een déi
Sproochen, déi zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn, versteet, fir sech kën-
nen an eiser Lëtzebuerger Gesell-
schaft ze integréieren.

Dann ass gesot ginn, dee Bac in-
ternational ass eng Offer fir Auslän-
nerkanner, déi als Primo-arrivants
esou al sinn, wa se op Lëtzebuerg
kommen, dass et net méi méiglech
ass, dass se de ganze Kursus vun
der Lëtzebuerger Schoul kënne
suivéieren, fir hinnen awer déi
Perspektiv ze ginn. Dat ass d’Moti-
vatioun, firwat mer dat heite Gesetz
op den Instanzewee bruecht hunn.

Ech wéilt awer hei insistéieren a
soen, dass et elo net exklusiv gëtt
fir aner Kanner. Dat heescht, dat
ass eng öffentlech Schoul, wou
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jiddfereen, deen drun interesséiert
ass, sech kann an déi Filièren hei
aschreiwen. Also, ech mengen, dat
ginn ech oft gefrot an ech wëll dat
hei nach eng Kéier ënnersträichen.

Ech mengen, déi Diskussioun, déi
och gefouert ginn ass, dat ass:
Den Text vun der Regierung hat vir-
gesinn, dass iwwer e Gesetz de Ly-
cée Techique du Centre géif autori-
séiert ginn, fir dee Bac internatio-
nal unzebidden. Firwat de Lycée
Technique du Centre? Well dat déi
Schoul ass, déi déi gréissten Expe-
rienz an dee gréissten Know-how
an der Scolarisatioun vun Auslän-
nerkanner mat sech bruecht huet.
Si hunn immens gutt Resultater, be-
sonnesch mat de Classes franco-
phones. An duerfir war et logesch,
fir an deem Gebai och déi Palette
do ze offréieren, well si och Ensei-
gnanten hunn, déi ganz kompetent
sinn an deene Froen.

De Conseil d’État huet eis eng aner
Propositioun gemaach. Ech wëll
soen, dass ech déi mat Freed ak-
zeptéieren. Ech hat eigentlech déi
virsiichteg Approche gewielt ze
soen: Kommt mer maachen emol
iwwert d’Gesetz eng Schoul. Déi
hei Formulatioun vum Text erlaabt
deenen zukünftegen Unterrichtsmi-
nisteren och an anere Schoulen déi
Offer vum Bac international ze of-
fréieren.

Ech denken, dass dat Haus, wat
ech vertrieden, mat vill Discerne-
ment wäert iwwert déi zukünfteg
Offeren décidéieren. Ech géif soen,
dass et haut ze fréi ass, fir ze soen:
Maache mer dat och nach an
anere Gebaier? Déi Méiglechkeet
ass do. Ech denken, mir sollen elo
ganz attentivement kucken: Wat
geschitt am Lycée Technique du
Centre? Wéi leeft dee Bac? Wéi
geet dat viru sech? Wéi ass d’De-
mande dobaussen? An dann déi
nächst Schrëtt weidergoen.

D’Madame Brasseur huet mech
gefrot, ob mer géifen zur Zäit de
Règlement grand-ducal erakréien.
Et gëtt jo u sech zwee Règlements
grand-ducaux:

Deen ee Règlement grand-ducal
determinéiert de Programm. Deen
ass schonn duerch den Instanze-
wee gelaf. Deen ass selbst-
verständlech prett.

An deen zweete gëtt jo e ganz
kuerze Règlement grand-ducal. Do
steet dran, dass de Lycée Tech-
nique du Centre autoriséiert gëtt, fir
déi Classes internationales do ze
offréieren. Deen Text ass selbst-
verständlech fäerdeg. E muss
duerch d’Regierung. Ech hat och
wëlles do d’Urgence ze invoquéie-
ren, fir dass mer kënnen de Sep-
tember déi Klassen ulafe loossen.

Wéi mer gesinn hunn, wéi zügeg
dass mer géife weiderkommen an
eisen Aarbechten, sinn d’Elteren
an d’Schüler och informéiert ginn,
dass déi Klassen offréiert ginn. Et
muss ee jo soen, dass déi Qua-
trième oder déi Dixième classe in-
ternationale, déi dëst Joer offréiert
gëtt, ass jo net de Bac international
proprement dit ass. Dat ass jo
d’Preparatioun op de Bac interna-
tional. Duerfir hat ech dem Lycée
Technique du Centre gesot: Dir
kënnt déi Klass offréiere vun der
Rentrée un. Mengen Informatiou-
nen no waren et virgëschter
schonn 20 Schüler, déi sech inter-
esséiert hunn, fir sech do anze-
schreiwen, esou dass mer also
ganz sécher eng Klass kënne vum
15. September u lafe loossen.

Dir wësst, vum Bureau vum Bac in-
ternational vu Genève gëtt natier-
lech den Niveau vun dem Bac in-
ternational kontrolléiert. Si hu ganz
prezis Exigenzen, well si si jo de
Garant duerfir, dass dee Bac iw-
werall unerkannt gëtt. Duerfir déi
Visiten, déi hei zu Lëtzebuerg wa-
ren, fir ze kucken: Sinn am Lycée
Technique du Centre d’Konditiou-
nen erfëllt, fir kënnen dee Bac mat
Succès ofzehalen? Dat geet doriw-
wer, wat d’Qualifikatioun vun den
Enseignanten ugeet an et geet iw-
wert d’Programmen.

D’Programme sinn also ausge-
schafft. Et si 34 Enseignantë vum

Lycée Technique du Centre, déi
bereet sinn an d’Kompetenzen
hunn an am E7 klasséiert sinn, déi
also do d’Konditiounen erfëllen, fir
déi Klassen ofzehalen. Déi 34 En-
seignantë mussen eng Formatioun
maachen. A si sinn och alleguerte
bereet, déi Formatioun do ze maa-
chen, fir däerfen déi Coursen ofze-
halen. Et geet jo och drëm, dass
een initiéiert gëtt, wéi d’Evaluatioun
stattfënnt, an dass een an deem
Réseau international vun deene
Bacs internationaux drableift.
Dann ass d’Fro gestallt gi vun der
Admissioun an d’Classes interna-
tionales. Am Règlement grand-du-
cal steet also: Een, deen eng Cin-
quième am Classique huet respek-
tiv eng Neuvième mat enger
Moyenne vu 45.
An da stellt d’Fro sech vun deene
Joren duerno, wann ee wëllt wies-
selen. Op deene Classes interna-
tionales applizéiere sech jo d’Dis-
positioune vun de Gesetzer, déi
mer hunn iwwert d’Lycéeën an
d’Lycées techniques. Do ass dran,
dass een ëmmer kann eng Admis-
sioun kréie sur dossier, an dass
dann den Direkter kann décidéie-
ren, ob een d’Konditiounen erfëllt,
fir an déi Klassen eranzekommen.
Esou dass déi Passerelle all Joer
méiglech ass. Ech wëll awer soen,
wat een déi Décisioun méi spéit
hëlt, wat et wahrscheinlech méi
schwiereg gëtt, fir sech an dee
System do eranzeschaffen.
Här President, ech denken, dat ass
d’Äntwert op all déi Froen, déi ge-
stallt gi sinn. Mir bleift da just ze
soen, dass ech mech freeën, dass
dat Gesetz hei unanime gestëmmt
gëtt, an et bleift mer haaptsächlech
den Enseignantë vum Lycée Tech-
nique du Centre vill Chance ze
wënschen a vill Erfolleg. Et ass ee
groussen Défi, dee se op sech
huelen, well ech sinn iwwerzeegt,
dass d’ganz Communauté scolaire
vu Lëtzebuerg mat grousser Atten-
tioun wäert suivéieren, wéi déi
Klasse sech dérouléieren, wéi se
organiséiert ginn a wéi dat alles vir
sech geet.
Duerfir Merci fir deen Engagement
vu bis elo a vill Aarbecht a vill Erfol-
leg fir déi Joren, déi elo kommen.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux.
Mir kommen dann direkt zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi. De Vote fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par Mme Martine Stein-
Mergen), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par Mme Claudia Dall’Agnol),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

2. Motion de Monsieur
Claude Meisch sur la si-
tuation financière des
communes
Ech wollt Iech proposéieren, Dir
Dammen an Dir Hären, mir hunn
nach eng Motioun hei, déi den ho-
norabelen Här Meisch abruecht
hat, betreffend d’Finanzsituatioun
vun de Gemengen. Wëllt nach een
dozou Stellung huelen?

Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech géif proposéieren,
dass mer déi Motioun an d’Kom-
missioun renvoyéieren. Well mir
hunn eng Kommissioun iwwert
d’Réorganisation territoriale, déi
sech mat all deene Froen ofgëtt.
An dat hei ass eng wichteg Fro iw-
wert d’Finanzéierung vun de Ge-
mengen. Dofir sinn ech der Mee-
nung, dass dat déi Plaz wär, wou
een dat soll diskutéieren. Ech wär
frou, wann d’DP domat d’accord
wär.

Merci.

� M. le Président.- Den Här Gi-
béryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

(Nuisances sonores)

... déi d’Sozialistesch Partei hei
presentéiert huet. Den Här Bodry,
deen am Fong déi Pressekonfe-
renz mat de Sozialiste gemaach
huet, ass och Member vun där
Kommissioun, déi den Här Fayot
elo grad gesot huet. Dat heescht,
den Här Bodry hätt all Méiglech-
keete gehat an där Kommissioun
déi Propositiounen ze maachen,
mä en huet de Wee gesicht, fir dat
an der Öffentlechkeet ze maachen.
An ech mengen, et ass dofir och
eist Recht als Chamber, fir doriw-
wer ze diskutéieren.

An ech mengen, wann een A seet
als Partei, misst een och de Cou-
rage hunn, fir B ze soen. Et geet
net duer, datt ee Pressekonferenze
mécht, fir dat breet an d’Zeitung ze
bréngen, an dann hei an der
Chamber, wann ee soll Fuerf be-
kennen, dann déviéiert een esou
eng Motioun ganz einfach an eng
Kommissioun. Ech halen op jidde
Fall vun eiser Säit aus drop, datt se
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung kënnt.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).- Jo,
Här President. Wann ech richteg
verstanen hunn, wat d’LSAP op hi-
rer Pressekonferenz wollt matdee-
len, wourobber si och gemengt
hunn, mir hätten awer e grousse
Konsens op d’mannst hei an der
Chamber tëschent enger Rei vu
Fraktiounen, da war et esou, datt
ech verstanen hunn, datt d’LSAP
eng gewëssen Urgence och dra
gesinn huet ze handelen, wat
d’Gemengefinanzen ubelaangt.

� Une voix.- Très bien.

� M. Claude Meisch (DP).- Mir
wëssen, datt eng Rei vun Diskus-
siounen amgaange sinn net
eréischt zënter gëschter, wat déi
territorial Opdeelung vum Land
ubelaangt, wat d’Opdeelung vun
de Missiounen hei am Land ube-

laangt tëschent de Gemengen, de
Regiounen an dem Stat. Mer wës-
sen och, datt mer do mussen eng
Kéier Konklusiounen zéien an datt
mer déi mussen ëmsetzen. Mä mer
maachen eis jo awer keng Hoff-
nung, datt mer do handlungsfäeg
sinn am Laf vun deenen nächste
Méint, och wann elo bei der Ren-
trée vun der Chamber d’Kommis-
sioun sech mat där Motioun hei iw-
wert d’Gemengefinanze befaasst.

Wa mer dës Diskussioun iwwert
d’Gemengefinanzen an déi dote
Kommissioun ginn an dann awer
och soen, datt mer zesummen
alles mussen diskutéieren, bis mer
Konklusiounen zéien, wat d’Ge-
mengenfinanzen ubelaangt, bis
mer dann do wierklech konkret
eppes kënnen ënnerhuelen an déi
Richtung, vun där ech awer men-
gen, dass ganz vill Leit hei an der
Chamber domadder d’accord wa-
ren, dann ass et, fäerten ech, ze
spéit.

Ech hat gehofft no der Pressekon-
ferenz vun der LSAP, datt och do
mëttlerweil d’Urgence unerkannt gi
wär vun der Situatioun vun de Ge-
mengefinanzen, datt se schnell
misst geregelt ginn, datt mer
schnell missten handelen, datt mer
schnell misste kucken de Gemen-
gen eng gewësse Sécherheet, wat
hir finanziell Situatioun ubelaangt,
kënnen ze garantéieren. Wann
deem elo net méi esou ass, da ver-
stinn ech awer net méi, firwat am
Ufank vun der Woch d’LSAP nach
déi Pressekonferenz do aberuff
huet, fir eigentlech nach emol dat
ze soen, wat anscheinend se jo
schonn ëmmer woussten.

� Plusieurs voix.- Très bien,
très bien!

� Une voix.- Si kritt eng grouss
Majoritéit.

� M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech men-
gen, déi gréng Fraktioun ass an
deene leschte Joren net midd ginn,
fir op dee Sujet hei hinzeweisen.

� Une voix.- Gitt bei de Mikro!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen, jo.

(Interruption)

Da gesitt Der mech och besser.

(Hilarité)

Här President, ech mengen, déi
gréng Fraktioun ass an deene
leschte Joren net midd ginn, fir op
déi Problematik hei hinzeweisen an
och ze soen, datt effektiv e Mëss-
verhältnis besteet tëschent op där
enger Säit der Evolutioun vun de
Recettë vum Stat an op där anerer
Säit vun de Gemengen.

Mir hunn als Fraktioun awer e Pro-
blem mat zwee Tireten. Déi éischt
zwee, esou wéi se hei formuléiert
sinn, fanne mir ze vag formuléiert,
an zwar fanne mir dat aus ganz
gudde Grënn. Beim éischten ass et
emol sou, datt mir natierlech dat
deelen, wat hei steet, nämlech datt
eng Reform vun de Finances com-
munales soll virgeholl gi mam Ob-
jektiv, fir e gewëssene Parallelis-
mus ze kréien tëschent de Recettë
vum Stat a vun de Gemengen, mä
awer net egal wéi. Mir wéissten
awer gär, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen dat soll geschéien. Wa mer
dat einfach esou wéi dat hei stoe
loossen, dann ass dat e bëssel-
chen eng gelunge Geschicht.

Deen zweeten Tiret, dee mécht eis
nach méi Suergen. Wa mer einfach
hei schreiwen: «...examiner dans
ce sens les critères de répartition
entre les communes des recettes
en provenance de l’impôt commer-
cial communal et le fonds commu-
nal de dotation financière...», ouni
datt mer soen, datt do e Lien be-
steet tëschent enger neier Defini-
tioun vun de Missioune vun de Ge-
mengen zum Beispill, ouni datt mer
soen, datt e Lien misst gesat ginn
zu der regionaler Zesummenaar-

becht, dann hu mir domadder e
Problem.

Mir si ganz kloer - an dat huet de
Camille Gira am Numm vun eiser
Fraktioun oft genuch hei betount -
fir eng Reform vun de Gemengefi-
nanzen a vill méi eng gerecht Op-
deelung, mä mir sinn awer nëm-
men derfir, wann d’Konditiounen an
de Kader gekläert sinn. Well dat
hei kann zum Beispill bedeiten,
datt muer den Innenminister kënnt
soen: Majo, ech ginn elo e bëssen
un de Schrauwen, wéi se haut sinn,
dréinen, an dann hu mer dat jo ge-
maach, wat Der verlaangt, a kee
weess awer, wat hanne beim Re-
sultat dobäi erauskënnt.

Ech wëll drop hiweisen, datt déi
Diskussioun, déi jo hei soll uge-
facht ginn a scho méi wéi eng
Kéier gefouert ginn ass tëschent
de Gemengen an dem Stat, bis elo
leider - et huet keen eis als Frak-
tioun an der Vergaangenheet no-
gelauschtert - ëmmer au détriment
vun de Gemengen ausgaangen
ass, insgesamt. Esou datt ech
mengen, datt een dat hei mindes-
tens misst preziséieren, wat hei
steet an der Motioun, soss gesinn
ech dat als geféierlech un an datt
dat éischter kann e Schoss no
hanne ginn, bei aller gudder Inten-
tioun, déi den Här Meisch a seng
Fraktioun sécherlech haten, wéi se
dat hei déposéiert hunn.

Also op alle Fall, wann d’Motioun
net preziséiert gëtt a mer net wei-
der driwwer diskutéieren, musse
mir eis leider bei deem Text, esou
wéi en elo hei läit, enthalen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ma, da maacht eng Propositioun.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da wëll ech awer soen,
da musse mer eis awer e bësse
méi Zäit huele wéi dat heiten, well
wa mer op eemol…

(Interruption)

� Une voix.- Très bien!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Mehlen, déi Motioun
ass gëschter déposéiert ginn, a
wann op eemol hei ëm fënnef op
zéng gesot gëtt, sou, elo kënnt se
op den Ordre du jour an dann dis-
kutéiere mer am Schnellverfahren
driwwer, dat ass net dee Stil, mat
deem eis Fraktioun gewinnt ass ze
schaffen. Mir wëllen eis gär uer-
dentlech Gedanke maachen, well
hei geet et net ëm egal wat. Jee no-
deem wat een hei draschreift, kann
dat emol ein böses Erwachen ginn,
och fir d’Gemengen, an ech men-
gen, dat ass elo net dat, wat mer
sécher alleguerte wëllen.

Also, mir sinn en faveur ganz sé-
cher fir an déi hei Richtung ze
goen, mä mir sollen eis gutt iwwer-
leeën, wat mer hei maachen, well
hei si vill Falen, déi ënnerwee stinn,
jee nodeem wat een hei mécht.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Bodry nach, an da komme mer zu
enger Décisioun.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
den Här Gibéryen war esou léif,
mäin Numm hei an d’Spill ze brén-
gen. Bon, ech weess net, ob ech
mech soll iwwert déi Motioun hei
freeën oder ob ech soll traureg
sinn. Eigentlech misst ech mech
freeën, well et kënnt net esou oft vir,
dass d’demokratesch Fraktioun
Deeler vun engem Pressecommu-
niqué vun eiser Partei mat ënner-
schreift. Et ass schonn e Pheno-
meen, dee remarquabel ass an
deen net besonnesch fir den
Ideenreichtum vun der demokra-
tescher Fraktioun schwätzt, dat
muss ech éierlech soen.

Wann et esou en urgente Problem
fir si ass, hätte si jo genuch Ge-
leeënheete gehat am Laf vun
deene leschte Méint, esou Texter
an der Chamber hei eranzebrén-
gen a virun allem e bësse méi kon-
kret ze soen, wat se wëllen.

(Interruption)
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Et geet nämlech effektiv net, dass
een…

� M. Henri Grethen (DP).- Et
geet drëms, d’Doppelzüngegkeet
vun de Sozialisten ze weisen.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Oh,
Här Grethen, Dir sidd besonnesch
gutt placéiert!

� Une voix.- Dat ass d’Kéierpar-
tei!

� M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wëll Iech just rappeléieren - Dir
sidd jo net esou laang aus der Re-
gierung eraus, mengen ech, och
wann Der dat erëm schnell wëllt
vergiessen -, dass déi viregt Regie-
rung schonn um Programm hat, fir
d’Gemengefinanzen ze reforméie-
ren, dass dës Regierung eigent-
lech och…

(Brouhaha général)

…dës Regierung och an hirem...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Jo, Dir héiert dat net gären, Här
Grethen!

Dass dës Regierung och an hirem
Programm stoen huet, am Koali-
tiounsofkommen, dass mer effektiv
an Zesummenhank mat der Reor-
ganisatioun vun de Gemengen a
vun de Regioune géifen och déi
Fro vun de Gemengefinanzen nei
ugoen. Et ass eng Fro, déi mer elo
zënter engem Joer amgaang sinn
am Conseil supérieur vun de Fi-
nances communales ze diskutéie-
ren, wou mer schonn am Detail
sinn.

Duerfir mengen ech, dass, wann et
wierklech ëm d’Saach geet, wann
et hei net drëm geet, fir e poli-
tesche Schachzuch ze maachen,
wann et ëm de Fong geet,…

� Une voix.- Ah! Ah! Ah!

� M. Alex Bodry (LSAP).- …da
si mer eis, mengen ech, eens, dass
et dann net de Moment ass, de
leschten Dag vun der Chambers-
sessioun, tëschent e puer Projeten,
dat doten ze diskutéieren. Dat ass
jo nëmme Gespills, dat doten.

(Interruptions)

Wann et wierklech ëm d’Saach
geet a wann d’Chamber bereet ass
hir Responsabilitéit hei ze iwwer-
huelen,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Nun!

� M. Alex Bodry (LSAP).- …da
gehéiert dat doten an d’Kommis-
sioun vun der Réorganisation terri-
toriale, wou mer elo iwwert d’Kom-
petenzopdeelung ze diskutéieren
hunn a wou mer als leschte Volet
d’Fro vun der Finanzéierung och
behandele wäerten an der Reiefol-
leg, wéi sech dat och gehéiert.

Duerfir mengen ech, wann ee wëllt
virukomme mat deem heite Projet a
konkret och als Chamber Proposi-
tioune wëllt duerchsetzen, ass de
Renvoi an d’Kommissioun deen
eenzege Wee, fir relativ schnell zu
Resultater ze kommen.

� M. le Président.- Sou,…

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President: „Sie predigen Wasser
und trinken Wein!“

� M. le Président.- Ech men-
gen elo ass d’Attitüd allgemeng
bekannt hei. Här Klein, hutt Dir
nach eppes bäizeflécken?
(Brouhaha général)

� M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech sinn dem Här Grethen
eng Äntwert schëlleg. Den Här
Grethen huet gesot, de President
vum Syvicol hätt net de Wëllen, fir
d’Gemengefinanzen ze verbesse-
ren, wat total falsch ass. Ech men-
gen, all Mënsch weess, wat an
deene leschte Joren a Méint ge-
schitt ass um Niveau vum Syvicol,
fir d’Situatioun vun de Gemengen
ze verbesseren.

(Interruptions)

Wat awer richteg ass, dat ass, dass
den Här Grethen wollt de Gemen-
gen den Impôt commercial ewech-
huelen an net kompenséieren, fir
se ëmmer méi ze destabiliséieren.
Well hien ass jo och gutt placéiert,
fir dat ze wëssen, wat d’Gemenge
brauchen, hie war jo ëmmer täteg
am Gemengesecteur, dofir weess
hie jo och, wat d’Gemenge brau-
chen a wat se net brauchen.

(Hilarité)

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Grethen, den Här Wolter, an
duerno ass d’Debatt ofgeschloss.

(Hilarité)

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, an der viregter Regie-
rung war eng Delegatioun vum Sy-
vicol presidéiert vum Här Klein invi-
téiert ginn, fir mat der Regierung e
Meenungsaustausch ze hunn iw-
wert d’Reform vun de Gemengefi-
nanzen. Den deemolege General-
sekretär an heitegen Innenminister
war och dobäi. Ech si frou, dass
hien och hei ass.

An d’Regierung huet deemools -
de Statsminister war deeselwechte
wéi haut - dem Syvicol Proposi-
tioune gemaach, wéi een d’Ge-
mengefinanze kéint op méi stabil
Basë setzen. An et war e Front du
refus, ugefouert vum Här Klein als
President vum Syvicol, dee gesot
huet, dat géif net a Fro kommen!
An duerfir ass et bei der heiteger
Situatioun bliwwen. Dat ass déi his-
toresch Wourecht.

Elo kënnt Der de Statsminister hei-
hinner komme loossen, dee kann
dat nëmme bestätegen. Ech kann
Iech och d’Nimm vun de Fonction-
nairë soen, déi bei där Réunioun
dobäi waren.

Ech sinn ee vun deenen - an do
huet den Här Klein ausnahmsweis
Recht -, deen ni d’Chance hat an
engem Gemengerot ze sinn - well
d’Gesetz dat net erlaabt huet,
duerfir war ech ni Member an en-
gem Gemengerot -, mä ech war si-
déréiert iwwert dee Front du refus
vum Syvicol, deen net wollt, dass
d’Gemengen endlech géifen iwwer
eng zolidd Basis, wat hir Finanzen
ugeet, disposéieren.

(Interruptions)

� M. le Président.- Sou, neen,
mir kënnen elo net hei ufänken een
deem aneren ze äntwerten. Et ass
elo alles gesot, wat ze soen ass.

(Interruptions)

Här Meisch, sidd Dir d’accord mat
der Propositioun vum Här Fayot, fir
déi Motioun hei an d’Kommissioun
ze verweisen?

� M. Claude Meisch (DP).-
Neen, Här President, well mer awer
gemengt hunn, datt eng gewëssen
Urgence wär an datt mer d’Kom-
missioun elo net nach eemol hei-
madder wëlle befaassen. Et sinn
eng ganz Rei vu konkrete Proposi-
tiounen do, fir déi ech gemengt
hat, datt dëst Haus eng Majoritéit
haut hei kéint zesummebréngen, fir
d’Regierung ze chargéieren dorob-
ber ze schaffen. Also solle mer och
kucken, ob haut nach jiddfereen zu
deem steet, wat e Méindeg oder en
Dënschdeg virun der versammelter
Press gesot ginn ass.

Ech kann dem Fränz Bausch Recht
gi bei deenen Iwwerleeungen, déi
hien ugefouert huet, fir nach emol
ze preziséieren, datt mer natierlech
mussen eng Finanzopdeelung
maachen tëschent Stat a Gemen-
gen, a Fonctioun vun de Missioune
vu Stat a Gemengen, an datt och
eng Rei vu Kritäre musse mat
afléissen an deem doten Domän,
wat den Aménagement du territoire
ubelaangt, well mer och net all Ge-
meng hunn am Land, déi déisel-
wecht Aufgab d’ailleurs huet, an et
Gemenge gëtt, déi aner Aufgaben
hu wéi hir Nopeschgemengen.

Mä do kéint een awer den zweete
Paragraph ganz einfach komplet-

téieren: «sur base d’une nouvelle
répartition des missions entre com-
munes et l’État et des critères de
l’aménagement du territoire». Ech
mengen, dann hätte mer déi zwou
Iwwerleeungen och nach domat
eragefaasst.

Dann, Här President, erlaabt mer
ze begréissen, datt den Innenmi-
nister hei ass, a mir hu jo och extra
déi Motioun hei a senger Presens
wollen diskutéieren an zum Vote
bréngen, mä als Chamber sollte
mer him vläicht d’Geleeënheet ginn
awer och sech ze expriméieren zu
deem, wat hei an der Motioun
steet, awer och virun allem zu
deem, wat awer eng Majoritéitspar-
tei am Laf vun dëser Woch zum Su-
jet vun de Gemengefinanze geäus-
sert huet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Wolter.

(Interruption)

Selbstverständlech.

� M. Michel Wolter (CSV).-
D’CSV-Fraktioun hat nach net
d’Geleeënheet sech ze manifes-
téieren.

Et ass, Här President, esou, dass
mer eng Chamberskommissioun
gemaach hunn, déi sech ëm eng
Rei vu Froen, wat d’Zukunft vun de
Gemengen hei zu Lëtzebuerg ube-
laangt an hir Zesummenaarbecht
esouwuel ënnertenee wéi regional
an hir Zesummenaarbecht och
mam Stat, soll bekëmmeren.

Mir kommen an där Kommissioun
ganz gutt virun, well mer fir d’éischt
iwwert d’Kompetenzopdeelung
diskutéieren; an enger zweeter
Etapp iwwert déi regional an inter-
kommunal Zesummenaarbecht; an
enger drëtter Etapp iwwert d’Aart a
Weis, wéi d’Gemeng vun der Zu-
kunft soll ausgesinn.

An et ass kloer, dass een iwwert
d’Finanze vun de Gemengen a be-
sonnesch och par rapport zu dee-
nen Tireten, déi hei gefrot gi sinn -
do ginn ech dem Här Bausch
Recht -, sech eréischt definitiv
seng Meenung ka maachen, wann
een déi Froe vu virdru gekläert
huet. Dofir war d’Propositioun vun
der Majoritéit, fir déi Motioun hei an
déi zoustänneg Kommissioun ze
huelen, déi mer selwer agesat
hunn. Wann d’DP allerdéngs net
akzeptéiert, fir se an d’Kommis-
sioun ze huelen, wou an eisen Ae
d’Plaz ass fir driwwer ze diskutéie-
ren, da musse mer se leider ofleh-
nen.

Merci.

� M. le Président.- Gutt. Mir
kommen dann zur Ofstëmmung.

� Mme Colette Flesch (DP).-
De Ministre de l’Intérieur wëllt änt-
weren.

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Dat, wat
hei geschitt, dat ass eng Déci-
sioun, déi d’Chamber ze huelen
huet. An ech stinn ëmmer zur Dis-
positioun, wann d’Chamber mech
brauch.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Voilà! Mir
kommen elo zur Ofstëmmung.

Den Här Meisch huet eng Motioun
abruecht, déi vun him, den Damme
Brasseur a Flesch an den Häre
Bettel a Grethen ënnerschriwwen
ass. Den Här Fayot huet dozou eng
Propositioun gemaach an den Här
Wolter och. Dës Propositioun gëtt
net vum Auteur vun der Motioun
ugeholl, dann huet hien d’Recht, fir
drop ze halen, datt iwwer seng Mo-
tioun ofgestëmmt gëtt.

Ech denken, datt de Vote électro-
nique verlaangt ass?

(Assentiment)

Voilà! Da fänkt de Vote un.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 36
Nee-Stëmme bei 15 Jo-Stëmmen
an 9 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par M. Marcel Oberweis),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Marc Angel), M. Ben Fayot,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Romain Schneider (par
M. John Castegnaro), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Fernand Diederich).

Se sont abstenus: MM. Alex Bodry,
Jean-Pierre Klein;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi 5521, en inter-
nationaalt Ofkommes iwwert
d’Meuse. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Maroldt.
Här Maroldt!

3. 5521 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord International
sur la Meuse, signé à
Gand, le 3 décembre
2002
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, haut
schwätze mer iwwer e Gesetzes-
text,…

� M. le Président.- Kommt, mir
lauschteren elo dem Rapporteur
no.

� Une voix.- Jo.

� M. le Président.- Et géif een
et awer net mengen.

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- …deen en internatio-
nalen Accord zum Floss Meuse soll
approuvéieren.

Wat hu mir mat der Meuse ze dinn?

(Hilarité)

� Une voix.- Merci, Här Maroldt.

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Abee, wat verschidde
Leit vläicht net wëssen, d’Kuer
oder d’Chiers, wéi et och genannt
gëtt, déi hei am Land dem Minetts-
buedem entspréngt, fléisst scho
viru Charleville-Mézières an
d’Meuse. Wann och a geréngem
Mooss, esou hu mer also och
eppes mat der Meuse ze dinn.

Dësen Accord gouf den 3. Dezem-
ber 2002 zu Gand vun de Be-
vollmächtegte vun de Regierungen
aus Däitschland, Frankräich, der
Belsch, Holland, Lëtzebuerg
esouwéi vun deenen dräi belsche
Regioune Bréissel Haaptstad,
Flandern a Wallonie ënnerschriw-
wen. Dës Länner a Regiounen hu
sech deemools eng dauerhaft an
integrativ Gestioun vum Waasser
am gesamten hydrographeschen
Distrikt vun der Meuse als Zil ge-
sat.

Den Accord envisagéiert och
d’Ëmsetze vu verschiddenen Dis-
positioune vun der Waasserdirektiv
vum 23. Oktober 2000, notamment
bis spéitstens zum Joer 2015 de
gudden Zoustand vun all eise
Waassermassen ze erreechen.

Fir datt dat alles ka kloer ge-
schéien, gëtt e Plan de gestion
unique ausgeschafft fir de ganzen
internationalen hydrographeschen
Distrikt. Zu dësem Plang gehéieren
och d’Iwwerwaachung vun de
Gewässer an e Programm, dee
muss opgestallt gi fir déi verschid-
den Ëmweltobjektiver ze erree-
chen.

Eng aner Prioritéit ass d’Schafe
vun enger globaler Politik fir d’Pre-
ventioun vun de Waasserstänn an
de Schutz géint d’Iwwerschwem-
mungen. Den Accord gesäit och
eng Koordinatioun vun de Mooss-
name fir d’Konsequenze vun Drë-
schenten ofzeschwächen an de
Kampf géint d’Verschmotzung
duerch Accidenter vir.

Här President, erlaabt mer och
kuerz op d’Entstehung vun dem
Accord anzegoen. Dësen éischten
internationalen Accord ass eigent-
lech eng logesch Suite vun dem
éischten Accord vun 1994, deen
deemools vu Frankräich, Holland
an deenen dräi belsche Regiounen
zu Charleville-Mézières ënnerzee-
chent gouf. D’Zil heivu war eng
koordinéiert Gestioun a Koopera-
tioun vum grenziwwerschreidende
Floss Meuse, no de Virgabe vun
der Konventioun vun Helsinki vun
1992 zum Schutz an der Benot-
zung vu Grenzgewässer an inter-
nationale Séien. Däitschland a Lët-
zebuerg hunn deemools als Beo-
bachter fungéiert.

D’Unhuele vun der scho genannter
Waasserdirektiv, déi eng commu-
nautär Politik am Beräich vum
Waasser geschaf huet, huet ver-
schidden Ännerunge vum Accord
vu Charleville-Mézières erfuerdert.
Esou ass haaptsächlech d’Roll vun
der Commission Internationale de
la Meuse op den Ensembel vum
hydrographeschen Distrikt vum
Floss erweidert ginn, also och
d’Eaux superficielles a souter-
raines.

D’Signatairë vum Accord hunn
d’Commission Internationale de la
Meuse, kuerz CIM, ageriicht fir Dis-
positioune vum Vertrag ëmzeset-
zen.

Op dëser Plaz soll kuerz bemierkt
ginn, datt dësen neien internatio-
nalen Accord, iwwert dee mer
duerno ofstëmmen, déi eenzel
Länner net vun hirer Responsabili-
téit entbënnt fir d’Ëmsetzung vun
der Waasserdirektiv.

Nom Artikel 7 vun dem Accord hëlt
d’CIM all Joer e Budget u fir hir
Fonctionnementskäschten - an der
Haaptsaach d’Sekretariat - ze
droen. Lëtzebuerg leescht heizou
e bescheidene Bäitrag vun 0,5%
vum Budget vun der CIM. Dës mi-
nimal Participatioun erkläert sech
duerch de geréngen Deel vun der
Lëtzebuerger Populatioun am Ba-
seng vun der Meuse.

Här President, am Folgende wëll
ech elo erklären, wéi a firwat Lëtze-
buerg an dësen Accord mat age-
bonnen ass:

Wéi schonns gesot, Lëtzebuerg,
dat duerch d’Chiers nëmme mini-
mal un d’Meuse ugebonnen ass,
dréit a ganz geréngem Mooss zur
Verknaschtung vun der Meuse bäi.
Fir trotzdeem fir d’gutt Qualitéit vun
de Gewässer bis 2015 ze garan-
téieren, esou wéi et an der Kader-

581

JEUDI, 13 JUILLET 2006 50 E SÉANCE www.chd. lu



direktiv virgesinn ass, muss Lëtze-
buerg weider Ustrengunge virge-
sinn, fir d’Waasserqualitéit vun der
Chiers an hiren Nieweleef ze ver-
besseren. Ech erspueren eis elo
déi eenzel Mesuren opzezielen. Et
geet hei haaptsächlech ëm d’Of-
waasser vun Haushalten a Kläran-
lagen.
Fir d’Auswierkunge vum Héich-
waasser op d’Chiers an de Grëff ze
kréien, wäert Lëtzebuerg zesumme
mat Frankräich an der Wallonie Me-
suren op d’Bee setze fir eng bes-
ser Preventioun a Gestioun vun de
Waasserstänn.
Eng hydromorphologesch Analys
vun der Chiers weist, datt dëse
Waasserlaf net duerch Staudämm
oder Schleisen ënnerbrach ass,
déi d’ekologesch Kontinuitéit an de
fräie Passage vun de Fësch
behënneren. Trotz allem mussen
Effortë fir de Réaménagement vun
der Struktur vum Flossbett an den
Uferstroosse vun der Chiers reali-
séiert ginn, fir datt d’Objektiver vun
der Kaderdirektiv erfëllt ginn.
Wat déi ënnerierdesch Gewässer
ugeet, esou kann ee soen, datt déi
zwou Waassermassen, déi een am
Baseng vun der Chiers erëmfënnt,
vun enger gudder chemescher a
quantitativer Qualitéit sinn, esou
datt d’Ëmweltobjektiver vun der
Kaderdirektiv kënnen erreecht
ginn.
Et muss een awer leider feststellen,
datt déi ënnerierdesch Waasser-
masse vum Lias supérieur staark
beanträchtegt sinn duerch d’Aktivi-
téiten an de Minnen. D’Regulatioun
vum Waasser an de Minnen ass iw-
wregens e Kapitel fir sech, op dat
ee wäert eng Kéier mussen zréck-
kommen. Dëst gesot ginn ech den
Accord vun der CSV-Fraktioun zu
dësem Projet.
Ech soen Iech Merci fir d’Opmierk-
samkeet.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Ech gesinn op alle
Bänke grouss Zoustëmmung zu
dem Rapport, deen den Här Ma-
roldt hei gemaach huet. An deem
entspriechend denken ech, kënne
mer direkt zum Vote komme vum
Projet de loi.

� Une voix.- Här President?

� M. le Président.- Pardon,
den Här Meisch huet d’Wuert.

Discussion générale

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech hat mech eigentlech age-
schriwwen, well ech als ee vun
deenen aus dem Eck, vun deem
dann och en Deel vum Waasser,
wat do entspréngt, an d’Meuse
fléisst, hei ugesprach fillen. Ech
wëll dem Här Maroldt ganz häerz-
lech félicitéiere fir säi schrëftlechen
an och säi mëndleche Rapport,
och wann ech déi eng oder déi
aner Prezisioun nach wëll derbäi-
setzen.
Déi Iwwerleeungen, déi en uge-
fouert huet, sinn net vun haut an
och net vu gëschter, mä se da-
téiere schonn zanter enger Rei vu
Joren. Eng ganz Rei vun Iwwer-
leeunge sinn och schonn an d’Rea-
litéit ëmgesat ginn, nämlech déi,
datt um Projet vun der Renaturéie-
rung vun der Kuer geschafft gëtt
an e gudden Deel schonn ëmgesat
ass. Am Rapport weist den Här
Maroldt och drop hin, datt an dë-
sem Kontext envisagéiert gëtt, datt
d’Crosnière oder op Lëtzebuer-
gesch gesot d’Rouerbaach, déi zu
Lasauvage als Grenzbaach
d’Grenz mécht mat Frankräich,
misst un eng Kläranlag zu Lonkech
ugeschloss ginn an datt dat eigent-
lech schonn de Fall ass zënter dem
leschte Joer, vu d’Engagement dat
d’Gemeng Déifferdeng do ze-
summe mam Waasserwirtschaft-
samt geholl huet.
Et sinn also hei scho wichteg
Schrëtt fir d’Protektioun vum Bassin
de la Chiers, wat d’Gewässer ube-
laangt, déi do fléissen, wéi awer
och da schlussendlech vun der
Meuse geholl ginn.
Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Gira.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
menge schonn, dass Der
d’Zoustëmmung vun de Fraktioune
richteg ageschätzt hutt, mä ech
wollt awer trotzdeem zwee Sätz bei
Geleeënheet vun dësem Projet
soen, well mir als Gréng awer esou
lues ufänken ongedëlleg ze ginn…

� Une voix.- Ooch!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …an deem Dossier
Waasserqualitéit.

Mir stëmmen hei eng Konventioun
no där anerer, mir stëmmen ee Ge-
setz no deem aneren, mir enga-
géieren eis lénks a mir engagéie-
ren eis riets, mä, Här President,
och wa mir dëst Gesetz stëmmen,
geet et dofir der Chiers kee Milli-
meter besser. Och wa mer dës
Konventioun elo ratifizéieren, huet
d’Meuse relativ wéineg dovun.

Ech waarden, oder mir waarden an
der Mëtt vun der Legislaturperiod
endlech awer op eng kloer Strate-
gie vum Innenminister doriwwer,
wéi dat dobausse soll besser ginn.
Hoffentlech geet et em do net wéi
mam Verspriechen, dass mer
d’Gesetz iwwert d’Ëmsetzung vun
der Wasserrahmenrichtlinie nach
virun der Vakanz géinge kréien.
Menges Wëssens ass et nach net
déposéiert. Dat war awer héich an
helleg versprach gi bei enger Inter-
pellatioun.

Dofir meng Fro an dësem Kontext:
Wéi ass et? Ass eng Strategie do?
Wou sollen déi vill Suen hierkom-
men, fir all déi Kläranlagen ze
bauen, déi mer dréngend musse
bauen, wa mer nach nëmmen
halbweegs deene Versprieche
wëlle gerecht ginn, déi mer mat der
Wasserrahmenrichtlinie geholl
hunn, mä awer och deene Konven-
tiounen, déi mer haut dann hei
stëmmen?

Dofir wier ech awer frou, wa mer e
bëssen Erklärunge kriten, wéi dat
soll weidergoen an och wéini dann
elo definitiv de Projet de loi iwwert
d’Wasserrahmenrichtlinie hei dé-
poséiert gëtt.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Här Jaer-
ling!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Jo, ech well och d’Wichteg-
keet vun dësem Gesetz begréis-
sen, well mer dierfen net vergies-
sen, dass jo awer d’Chiers deen
eenzege Floss ass, deem seng
Quell hei am Land entspréngt…

� Une voix.- D’Kuer!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- D’Kuer, jo. …an deen an
d’Ausland fléisst. An dass mer och
grad just duerch dee Floss jo awer
eng Nation maritime gi sinn, dat
solle mer och net vergiessen, well
wa mer dat net gehat hätten, hätte
mer och keng Nation maritime
kënne ginn.

Et ass scho wichteg, dass mer
d’Flëss hei am Land propper halen,
besonnesch déi, déi an d’Ausland
ginn, fir awer dann och kënne méi
staark op d’Tromm ze schloen, wa
mer bei deenen anere Länner ervir-
trieden, fir dass déi am Fong déi
Flëss, där hir Quellen an hirem
Land sinn, propper halen, fir dass
mer och an dësem Land dann
nach iwwert dee Wee proppert
Waasser kréien. Dofir ass et scho
wichteg, dass mer hei op d’Propre-
téit vun der Quell pochen.

� M. le Président.- Freet soss
kee méi d’Wuert?

� Une voix.- Neen.

� M. le Président.- Dann ass et
um Här Minister Jean-Marie Hals-
dorf.

� Une voix.- Et ass schif gaang.

� M. le Président.- Jo, jo, total
dernieft.

� Une voix.- Alles dem Här
Meisch seng Schold.

� Une autre voix.- Also wann
den Innenminister elo esou vill seet
wéi bei der Motioun!

� M. Xavier Bettel (DP).-
Dann ass e gutt!

(Hilarité)

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. E puer Wierder just zu
dësem Schratt, deen haut an hei
vollzu gëtt.

Wéi am Joer 2000 d’Wasserrah-
menrichtlinn ugeholl ginn ass, sinn
déi eenzel Urainerstate verflicht
ginn, sech ze organiséieren, an dat
ass wichteg, well den Artikel 3 vun
der Wasserrahmenrichtlinn gesäit
vir, dass dee ganze Waasserhaus-
halt iwwer Districts hydrogra-
phiques muss geregelt ginn. Also
sinn déi State verflicht ginn, sech
ze organiséieren.

Et ass en Accord gi vun 1994 iw-
wert d’Meuse, mä do waren am
Fong geholl Däitschland a Lëtze-
buerg nëmmen Observateuren. A
mat dësem Accord, wourop dëst
Gesetz hei baséiert, vun 2002,
deen zu Gand ënnerschriwwe ginn
ass, hu mer eng Basis kritt, fir eben
och hei zu Lëtzebuerg d’Wasser-
rahmenrichtlinn betreffend
d’Meuse ëmzesetzen.

A wa mir och nëmmen 2% vum Ein-
zugsgebitt maache vun der Meuse
mat dem Raum vum Kordall, muss
een awer soen, dass an deem gan-
zen Einzugsgebitt de Kordall deen
ass, deen déi héchste Bevölkerung
huet. Do wunnen am Ganze 662
Awunner op e puer Kilometer
carré. Dat ass also enorm. An och
hei musse mer e qualitativen an hy-
dromorphologeschen Zoustand
kréie vun dësem Gewässer.

Den Här Gira huet d’Strategie uge-
schwat. Sécherlech ass dat heiten
d’Conditio sine qua non fir op
d’mannst am Meuseberäich eppes
ze maachen, well dëst Gesetz, dës
Konventioun ass am Fong geholl
d’Plattform fir d’Koordinatioun vun
der Iwwerwaachung an och vum
Zoustand vum Opstelle vun engem
gemeinsame Moossnamen- a Be-
wirtschaftungsplang. Dee muss jo
jiddferee maachen. Dee maache
mer hei, an deen ass och am Ge-
setz verankert.

An dat Gesetz, dat kënnt am
Hierscht. De Moment dréint et an
der Regierung. Déi eenzel Ministe-
ren, déi concernéiert sinn, de Mi-
nister vun der Agrikultur, de Minis-
ter vun der Ëmwelt, hunn hir Avisë
ginn. Déi sinn erakomm an de
leschten Deeg, déi ginn elo nach
eng Kéier ageschafft an deen Text,
dee mer hunn. An ech ginn dovun
aus, dass am Hierscht dat Gesetz
kann déposéiert ginn. Dat schéngt
mer ganz kloer ze sinn an och ganz
wichteg, a mir wäerten do keng
Zäit verléieren. Mir wäerten also do
eis déi Moyene ginn, déi d’Gesetz
virgesäit.

Dat wollt ech zu dëser Konventioun
och soen, déi also eng Obligatioun
ass fir d’Wasserrahmenrichtlinn
ëmzesetzen, dass am Fong geholl
d’Waasser, d’Kläranlagen an all déi
Geschichten, dat sinn d’Gemeng-
en, déi dat maachen, net de Stat.
Mir sinn do als Verwaltung, fir dat
Ganzt e bëssen ze kontrolléieren.
An duerfir huet och d’Wasserwirt-
schaftsverwaltung décidéiert, fir
haut d’Phase orange ze lancéiere
betreffend d’Waasserknappheet,
d’Drénkwaasserknappheet hei zu

Lëtzebuerg. Dat wollt ech hei op
dësem Podium soen.

Mir hate jo och eng Circulaire de 7.
Juli erausgeschéckt, an där mer de
Gemenge gesot hunn, dass et
d’Méiglechkeet gëtt bei Waasser-
knappheet eng Phase orange res-
pektiv rouge anzeleeden. Haut gëtt
dat gemaach, a sou kënnen dann
déi eenzel Buergermeeschteren an
déi aner Fournisseur-d’eauë Mesu-
ren ergräifen, déi sech bei Waas-
serknappheet opdrängen.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

� M. le Président.- Sou, mir
kommen dann zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5521 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot (par M. John Cas-
tegnaro), Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider
(par Mme Claudia Dall’Agnol), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet 5565 iwwert d’Ofänne-
rung vum Numm vun der Gemeng
Remerschen. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här
Schank. Här Schank!

� Une voix.- Den Här Schank
aus dem Osten?

� M. Marco Schank (CSV).-
Aus dem ganze Land!

(Hilarité)

4. 5565 - Projet de loi
portant changement du
nom de la commune de
Remerschen en celui de
Schengen
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, haut disku-
téiere mer de Projet de loi 5565,
deen de 6. Abrëll dëst Joer vun ei-
sem Minister fir d’Affaires inté-
rieures an der Chamber déposéiert
gouf. Et geet drëm fir d’Gemeng
Remerschen ëmzebenennen, an
zwar hir den Numm Gemeng
Schengen ze ginn.

Den Artikel 3 vum Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 gesäit be-
kanntlech vir, datt d’Ëmbenennung
vun enger Gemeng nëmmen iwwer
Gesetz méiglech ass. Enger Ge-
meng en neien Numm ze ginn, ass
éischter seelen, ofgesi vun där en-
ger oder anerer Fusiounsgemeng,
déi mer an deene leschte Joren
ëmbenannt hunn. Ëmmerhin, déi
leschte Kéier wou d’Chamber dat
gemaach huet ass eréischt fënnef
Joer hier. De 26. Juni 2001 hu mer
op dëser Plaz der Gemeng Bett-
born en neien Numm ginn a mir hu
se a Gemeng Préizerdall ëmbe-
nannt.

Här President, den 18. Januar 2006
huet de Gemengerot vu Remer-
schen mat aacht Jo-Stëmmen, bei
enger Nee-Stëmm décidéiert, fir
der Gemeng Remerschen an Zu-
kunft den Numm Schengen ze ginn
an huet och mat därselwechter Dé-
libératioun den Innenminister op-
gefuerdert, an der Chamber e Pro-
jet de loi ze déposéieren. Just zur
Informatioun: D’Gemeng Remer-
schen huet ronn 1.400 Awunnerin-
nen an Awunner, ass zirka 1.100
Hektar grouss a begräift d’Uert-
schafte Remerschen, Schengen a
Wëntreng.

De Conseil huet a senger Délibéra-
tioun argumentéiert, datt hir Ge-
meng duerch dat Aushängeschëld
vum Numm Schengen eng Rei
Avantagë krit. Deen Numm, deen
duerch den Accord vu Schengen
d’Duerf op der Musel am Dräilän-
nereck Lëtzebuerg, Frankräich,
Däitschland weltbekannt gemaach
huet.

Ech erënneren drun, datt de Be-
grëff Schengen weltwäit Synonym
fir en Europa ouni Grenzen ass. De
14. Juni 1985 hu fënnef EU-Mem-
berstaten deemools op dem Mu-
selschëff Marie-Astrid an direkter
Noperschaft vu Schengen en Ac-
cord ënnerschriwwen, deen den
Ofbau vun de gemeinsame Grenze
virgesinn huet an doriwwer eraus
och d’Aféierung vum fräie Persou-
nen- a Wuereverkéier. 

Deemools huet fir Lëtzebuerg de
Secrétaire d’État fir d’Affaires étran-
gères, de Robert Goebbels, ënner-
schriwwen.

Konkret huet den Accord vun dee-
mools zu de graduellen Ophie-
wunge vun de Grenzkontrolle ge-
fouert. An der Délibératioun vum
Gemengerot vu Rëmerschen vum
18. Januar steet ze liesen, datt
d’Ännerung vum Numm der euro-
päescher Bedeitung vu Schengen
géif gerecht ginn. Eng Bedeitung,
déi duerch déi geographesch Lag
vun der Gemeng am Dräilännereck
besonnesch ënnerstrach gëtt.

Dowéinst waren d’Gemengeres-
ponsabel der Meenung, datt dës
Ännerung vum Numm géif zur Stei-
gerung vun der Attraktivitéit vun hi-
rer Gemeng bäidroen, an och hire
lokale Produiten, woubäi beson-
nesch natierlech un de Miseler Wäi
geduecht gouf. De Wäin, deen och
expressis verbis an der Délibéra-
tioun ernimmt gëtt. Folglech géifen
d’Ekonomie, an hei besonnesch
den Tourismus, och iwwert deen
neigebautene Relais Europe Direct
zu Schengen vun deem neien
Numm profitéieren.

Et heescht weider, am Ausland géif
souwéisou meeschtens vun der
Gemeng Schengen geschwat ginn
an net vun enger Gemeng Rëmer-
schen, wéi dee ville Courrier géif
beweisen, deen all Dag un d’Admi-
nistration communale vu Schen-
gen, an deem Fall, adresséiert
gëtt.

Här President, de Statsrot huet
sech d’Argumenter vum Gemenge-
rot vu Rëmerschen zu Eege ge-
maach an huet a sengem Avis vum
20. Juni dëst Joer säin Accord zum
Projet ginn. D’Chamberskommis-
sioun vun den Affaires intérieures
huet an der Sitzung vum 27. Juni
2006 den Text vum Projet an den
Avis vum Conseil d’État analyséiert
a war och unanime der Meenung,
datt dës Ännerung vum Numm vun
der Gemeng Rëmerschen an den
Numm vu Gemeng Schengen e
positiven Effet wäert hunn.
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Dowéinst wollt ech Iech, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, bieden dësem
Projet de loi zouzestëmmen. Ech
wollt och zum Schluss den Accord
vu menger Fraktioun zu deem Pro-
jet bréngen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Wie wëllt zu dësem
Projet de loi Stellung huelen? Den
Här Wagner!

Discussion générale

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
Här President. Ech wëll dem Rap-
porteur félicitéiere fir säin exzel-
lente Rapport, dat esouwuel mënd-
lech wéi och schrëftlech. Hien huet
eis op eng admirabel Aart a Weis
den Article unique hei erkläert.

Ech muss och soen, dass ech
mengen, dass et legitim ass, dass
eng Gemeng esou wäit wéi et
méiglech ass vun hirer Notoriété
européenne wëllt profitéieren, dat
esouwuel am touristeschen, am
ekonomeschen an och am kom-
merzielle Beräich.

Vu dass och zousätzlech dat flott,
pittoreskt Dierfche Rëmerschen
duerch déi heiten Initiativ kee Pré-
judice erleit, an dass zousätzlech
och de Buergermeeschter vun der
Gemeng, den Här Roger Weber,
sech d’Méi ginn huet, fir sech haut
extra heihinner ze déplacéieren, fir
deem historesche Moment hei ze
assistéieren, mengen ech, hei kann
d’Demokratesch Partei net anescht
maache wéi e Jowuert zu dësem
Projet ze ginn.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Den Här Scheuer!

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dem Rapport ass näischt
bäizefügen. De Projet de loi seet
och alles. Et wär déplacéiert, fir de
Schäffen an dem Gemengerot hei
gutt Rotschléi ze ginn.

Ech mengen, de Buergermeesch-
ter, d’Schäffen an d’Gemengeréit
hunn Intelligenz bewisen, wéi se
den Numm vun der Gemeng Rë-
merschen ëmgeännert hunn an
den Numm Schengen. An ech ginn
dervun aus, datt se och kapabel
sinn, fir aus deem neien Numm,
dee jo e Qualitéitslabel duerstellt, e
Maximum ze zeie fir hir Gemeng.
An ech mengen, net nëmme fir déi
nei Gemeng Schengen, mä och fir
den Haff Réimech an och esouguer
fir d’Lëtzebuerger Musel, dat um
Niveau vum Wäibau, dee jo op eng
intelligent Promotioun ugewisen
ass, an awer och fir den Tourismus.
A wann een do seet Qualitéitslabel,
da gëllt dat och fir den Haff Réi-
mech a fir d’Baggerweieren, wou
trotzdeem eppes entstanen ass an
deem Beräich, an deem Raum,
deen iwwert d’Grenze vu Lëtze-
buerg bekannt ass.

Da bleift nëmmen nach ee
Schwaachpunkt an där Gemeng,
an dat sinn déi Tankstellen. Déi
droe ganz bestëmmt net derzou
bäi, datt dee Qualitéitslabel esou
ass, wéi e kënnt sinn. Félicitatiou-
nen un déi nei Gemeng Schengen,
an natierlech och den Accord vun
eiser Fraktioun fir dëse Projet de
loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den Här Kox fir déi gréng
Fraktioun.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Och ech hu mer véier Grënn op-
geschriwwen, firwat déi gréng
Fraktioun natierlech herno fir dee
Projet stëmmt:

Den éischten ass vläicht e ganz
perséinlechen. Ech si frou, dass de
Kolleeg Weber Roger haut och hei
ass, well ech wëll em félicitéieren;
net nëmmen him eleng, mä senger
ganzer Équipe. Déi lescht Joren

ass do ganz vill geschafft ginn. Et
ass en immens groussen Erfolleg
mëttlerweil zu Rëmerschen, Schen-
gen a Wëntreng - déi dräi Dierfer
vun der neier Gemeng Schengen -,
dee sech do erausschielt. Ech
mengen, dass deen Erfolleg hinne
Recht gëtt, fir weider dorunner ze
schaffen.

En zweete Grond ass e bëssen e
familljepoliteschen: Et ass virdru
gesot ginn, de Wäi wäert sécher-
lech heiduerch eng nei Méiglech-
keet kréien, sech dobausse vläicht
anescht ze verkafe mat engem
aneren Numm. Vläicht huet dat och
Répercussiounen op d’Qualitéit.
Wa mer dat zesummemaachen,
wäert dat och esou passéieren.

En drëtten ass dee regionalpolite-
schen. Et ass och do gesot gi vum
Rapporteur virdun: Wann d’Re-
gioun do zesummen eppes mécht
am touristesche Beräich, léisst
sech och do no baussen deen een
oder deen anere positive Message
eriwwerginn.

An dann e véierte Grond aus grén-
ger Siicht: Dat wësst Der vläicht all,
do gouf et an der Zäit eng Schen-
gerwiss. Déi ass och haut nach do.
Ech mengen, de Kolleeg Jean
Huss ka sech ganz gutt erënneren.
Do läit u sech och d’Wéi vun der
Grénger Partei. Dir wësst alleguer-
ten, dass mat dem Atomreakter
vun där Zäit, deen do geplangt
ginn ass, déi gréng Bewegung ent-
stanen ass. An och haut nach ëm-
mer si mer stolz drop, dass mer dat
déi Zäit verhënnert hunn.

� Une voix.- Dir sidd nach ëm-
mer verstrahlt.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Dofir strahlt eppes aneres. An dofir
si mer selbstverständlech frou Iech
matzebegleeden an där neier
Commune Schengen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Den Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Schengen ass
weltwäit e Begrëff. An ech mengen,
mer freeën eis alleguerten driwwer,
datt iwwer Schengen Lëtzebuerg
an der ganzer Welt bekannt ginn
ass. Mer kënnen och houfreg do-
riwwer sinn.

Fir eis gëtt et haaptsächlech ee
Grond, deem Gesetz hei zou-
zestëmmen: Déi Leit do ënnen am
Eck si bekannt derfir, datt se ge-
sonde Mënscheverstand hunn, a
wann de Gemengerot vu Rëmer-
schen - esou muss een et jo elo
nach soen - décidéiert huet, fir den
Numm wëllen ze änneren, ech
mengen, dann hu mir als Chamber
kee Grond fir eis deem ze widder-
setzen. An ech ka mer och virstel-
len, datt de Buergermeeschter,
deen hei uewe setzt, sech doriw-
wer freeë wäert.

Mäi Wonsch wär - ech sinn awer
net esou iwwerzeegt dervun -, datt
wa jiddfer vun deenen iergendwou
ëm déi 200 Millioune Schengen-
Bierger och nëmmen eng Fläsch
Schengener géing opmaachen am
Joer, da wär wahrscheinlech fir eis
Musel ee grousse Problem geléist.

(Interruption)

Ech géing hoffen, datt et awer
wéinstens an engem gewësse
Sënn an déi Richtung géing goen.
Domadder, wéi gesot, Här Presi-
dent, wäerte mer dëse Projet
selbstverständlech unhuelen.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Innenminister.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Ech mengen, dat, wat
haut geschitt ass, ass net déi
éischte Kéier an de leschte Jore
geschitt. Et ass déi véierte Kéier a
fënnef Joer, dass Gemengen hiren
Numm änneren.

Et ass ugaange mam Gesetz vum
17. Juli 2001 - dat si jo praktesch
fënnef Joer hier -, do huet d’Ge-

meng Bettborn sech a Préizerdall
ëmbenannt. An duerno hate mer
dann zwou Namensännerunge vu
Gemenge bei Fusiounen. Déi eng
Kéier, dat war am Joer 2004 am
Dezember, wou Fueren a Baasten-
duerf sech den Numm Tandel ginn
hunn. An dann am Joer 2005, do
war et Wëlwerwolz a Kautebaach,
déi sech den Numm Keespelt ginn
hunn.

Jiddfer Gemeng hat ëmmer säi
Grond fir dat ze maachen. An ech
mengen, hei mécht et wierklech -
an dat hunn d’Riedner alleguerte
gesot - Sënn fir am Fong geholl dës
Gemeng Rëmerschen dann a
Schengen ëmzebenennen. Et gëtt,
géif ech soen, ekonomesch, kom-
merziell an touristesch Argumenter.

An ech si frou, dass dat esou séier
gaangen ass. Ech hu gesinn, am
Januar ass de Vote komm an der
Gemeng Rëmerschen, an haut,
sechs Méint derno, ass dann déi
Gemeng ëmbenannt. Ech si frou,
dass mer konnten do dem Roger
Weber a senger Équipe e Gefale
maachen an d’Chamber deem dee
Gefale ka maachen, fir dann dee
Schrëtt ze ënnerhuelen. Ech géif
him och dann déi bescht
Gléckwënsch matschécken a seng
Gemeng.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5565 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, mir
komme relativ schnell an eisem
Ordre du jour vun haut de Moie
virun. Et ass probéiert gi fir ze ku-
cken, well mer haut de Mëtten e
ganz chargéierten Ordre du jour
hunn, ob mer net kéinten deen een

oder deen anere Projet vun haut de
Mëtten nach op haut de Moie vir-
gezu kréien.

Deementspriechend wollt ech Iech
soen, dass Der Iech drop astelle
sollt, dass mer de Projet 5558 iw-
wert d’Direktioun vun den Adminis-
trations fiscales zimlech sécher no
deem nächste Projet huelen an
dass et och méiglech ass, dass
mer de Code du Travail nach haut
de Moien evakuéiere kënnen.

Wär d’Chamber, wann dat zäitlech
méiglech ass, domadder d’ac-
cord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte Pro-
jet, dee mer haut de Moien um
Ordre du jour haten; dat ass de
Projet 5548 iwwert de Statut vun de
Gemengebeamten. D’Wuert huet
elo de Rapporteur, den honorabe-
len Här Sunnen.

6. 5548 - Projet de loi
portant modification

1. de la loi modifiée du
24 décembre 1985
fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires
communaux et

2. de la loi communale
du 13 décembre 1988
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn elo e
Gesetzprojet um Ordre du jour,
deen de Statut vun de Gemenge-
beamten an d’Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 modifi-
zéiert. Dës Ännerungen an den
Texter sinn déi logesch Suite vum
Gesetz vum 19. Mee 2003, dat de
Statut vun de Statsbeamten un
d’Ufuerderunge vun eiser heiteger
Zäit ugepasst huet.

Mat dësem Projet de loi ginn elo
dës Dispositiounen aus dem Statut
vun de Statsbeamten och op d’Ge-
mengebeamten iwwerdroen an
deelweis un de Gemengesecteur
ugepasst.

No de Wahle vun 1999 war déi
deemoleg Regierung sech eens, fir
de Statut général vun de Stats-
beamten ze reforméieren. D’Regie-
rung war sech bewosst, datt et nei
Contrainten an Erausfuerderungen
an eiser Gesellschaft ginn, mat
deenen een Dag fir Dag konfron-
téiert gëtt.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech menge mir sinn eis alleguer
eens doriwwer, dass sech eis Ge-
sellschaft an deene leschten 20
Joer bedeitend verännert huet.
Esou ass déi klassesch Virstellung
vun der Famill, wéi mer se dee-
mools kannt hunn, haut meesch-
tens net méi gülteg, well an deenen
allermeeschte Fäll déi zwee Elte-
rendeeler schaffen, souguer
schaffe mussen.

Nieft dëser Neidefinitioun vum Fa-
milljekonzept ass et och néideg gi
fir Moossnamen ze ergräifen, fir op
der Aarbechtsplaz besser mat-
eneen eens ze ginn. Mobbing oder
Harcèlement moral ass dee Pro-
blem, deen et gëllt an de Grëff ze
kréien.

An enger Welt, an där villes sech
séier ännert, ass et d’Aufgab vun
der Regierung, de Statut vun de
Stats- an de Gemengebeamten un
dës nei Ufuerderungen unzepas-
sen. Nodeems déi Upassung fir
d’Statsbeamte schonn 2003 ge-
schitt ass, solle mer haut och de
Statut vun de Gemengebeamten
an dësem Sënn ëmänneren.

Erlaabt mer, datt ech kuerz op
d’Haaptinnovatioune vun der Re-
form vum Statut vun de Gemenge-
beamten aginn.

Fir d’éischt: D’Iwwereneestëm-
mung vu Beruffs- a Privatliewe
muss verbessert ginn.

D’Aféierung vun der Deelzäitaar-
becht ass an dësem Kontext sé-
cherlech déi wichtegst Reform am
neie Statut vun de Gemengebeam-
ten. Doduerch datt et elo méiglech
ass zu 25, 50 oder 75% ze schaf-
fen, gëtt mat deem klassesche
Prinzip vun der voller Tâche ge-
brach.

D’Regierung huet an dësem
Beräich och d’Modalitéite vum
Congé fir d’Deelzäitaarbecht re-
gléiert. Et muss een ervirhiewen,
datt, wann een e Congé sans trai-
tement, e Congé pour travail à mi-
temps oder eng Deelzäitbeschäfte-
gung huet fir sech ëm d’Erzéiung
vu Kanner bis zu hirem 15. Lie-
wensjoer ze këmmeren, een elo
dës Period integral bei den Avan-
cementer, den Indexmajoratiounen
an den zwee duebelen Échelonen
an der Carrière ugerechent kritt.
Weider ass am Kader vun enger
méi familljefrëndlecher Politik vir-
gesinn, datt zwee Partnerfonction-
nairë gläichzäiteg eng Hallefdags-
aarbecht ausübe kënnen.

Nom Congé parental kann een och
e Congé pour travail à mi-temps
huelen. De Congé parental muss
awer an deem Fall direkt nom
Congé de maternité oder dem
Congé d’accueil geholl ginn. Ervir-
zehiewen ass och, dass een
zousätzlech tëschent dem Congé
de maternité oder dem Congé
d’accueil engersäits, an dem
Congé sans traitement oder dem
Congé pour travail à mi-temps ane-
rersäits, nach säin normale Congé
huelen däerf.

Leit a féierende Positiounen, wéi
zum Beispill e Gemengesekretär
oder e Receveur, kënnen aus
verständleche Grënn net an de Ge-
noss vun der Deelzäitaarbecht
kommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut hunn d’Mënschen och
eng aner Virstellung vun der Kom-
patibilitéit tëschent Beruffs- a Pri-
vatliewen. Jidderee wëllt nach ge-
nuch Zäit hunn, fir sech als Per-
soun ze entwéckelen an ze entfa-
len. Vill Leit schéngen d’Impres-
sioun ze hunn, datt hinnen d’Zäit
feelt fir sech souwuel ëm hir be-
zuelten oder och net bezuelten Ak-
tivitéiten ze këmmeren. Déi opge-
zielte Modalitéiten droen dëse
Bedürfnisser an där neier Verdee-
lung vun de Responsabilitéiten an
Aufgaben an der Famill Rechnung.

Mat der Méiglechkeet vum Télétra-
vail, deen am Projet de loi virgesinn
ass, weist d’Regierung de Wëllen,
nei Aarbechtsstrukturen ze scha-
fen, déi dem Équiliber tëschent Be-
ruffs- a Privatliewe gerecht ginn.

Am Gesetzestext ass och d’Réin-
sertioun vun deene Beamte virge-
sinn, déi virun 1984 hir Demissioun
agereecht haten, fir hir Kanner ze
erzéien. Mat dëser Dispositioun
kënnen elo déi Leit, déi hir Fonc-
tioun ënnert där aler Législatioun
opginn haten, erëm an d’Gemen-
genadministratioun integréiert
ginn.

Bis elo hunn nämlech déijéineg,
déi am Fall waren, erëm bei null
missen ufänken a souguer den
Examen-concours missen nei maa-
chen, fir nees kënnen e Posten op
der Gemeng ze bekleeden.

Dat neit Gesetz erlaabt hinnen, op
deem Punkt vun hirer Carrière un-
zefänken, wou se opgehalen ha-
ten. Se kréie just operluecht fir
Coursen am INAP oder an engem
aneren Institut ze maachen, fir datt
se do erëm an d’Matière ageféiert
ginn.

Fir d’Gemengebeamten zousätz-
lech ze motivéieren, fir se besser
anzebannen an hinnen doduerch
méi Responsabilitéit ze ginn, soll et
an Zukunft a regelméissegen Of-
stänn zu Gespréicher kommen të-
schent dem Schäfferot an de
Beamten. An dësen informellen
Diskussioune solle gemeinsam Zi-
ler definéiert a Réckblécker vun
den Aarbechte gemaach ginn.
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Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e weidere Schwéierpunkt
vun dëser Reform ass ouni Zweifel
d’Disziplinarprozedur, déi elo méi
transparent a manner komplizéiert
gëtt.

D’Vergaangenheet huet nämlech
gewisen, datt et besser ass, dës
Aufgab engem Spezialist ze iwwer-
droen amplaz dem Schäfferot. Do-
fir ass an Zukunft e Regierungs-
kommissär fir d’Instruktiounen
zoustänneg. De But dovunner ass,
fir dem Fonctionnaire d’Garantie ze
ginn, datt d’Enquête géint hie vun
enger onofhängeger Autoritéit an
de beschten neutralen an onpar-
teiesche Konditioune geféiert gëtt.
Dat wäert sech haaptsächlech fir
déi kleng Gemenge positiv aus-
wierken.

Dir alleguerten, Kolleeginnen a
Kolleegen, a besonnesch d’Buer-
germeeschteren ënnert Iech, kënnt
Iech jo d’Klima virstellen, wann de
Schäfferot d’Instruktioun géint e
Beamte féiert, mat deem hien och
nach all Dag zesumme schaffe
muss.

De Conseil de discipline, deem
seng Kompetenzen erweidert ginn,
verschéckt an Zukunft net nëmme
méi Avisen, mä kann och all Ent-
scheedungen huelen.

Et kommen och verschidden nei
Moossnamen an Dispositiounen,
wat déi disziplinär Sanktioune vis-
à-vis vun engem Gemengebeam-
ten ugeet, notamment am Beräich
vun der Retrogradatioun. Ech kann
d’Detailer dozou aus Zäitgrënn net
op dëser Plaz ausféieren; et kann
ee se awer am schrëftleche Rap-
port méi genau noliesen.

De reforméierte Gesetzestext geet
och op de Recrutement vun de Ge-
mengebeamten an. Hei soll méi
Transparenz geschafe ginn, fir datt
all Bierger seng Kandidatur stelle
kann.

Et sinn awer och Derogatioune vir-
gesinn, fir datt d’Gemengeverwal-
tung Akademiker astelle kann, déi
schonn eng gewëssen Experienz
am Privatsecteur virweise kënnen.
Ënnert den normalen traditionelle
Konditiounen, wéi mer se bis elo
kannt hunn, waren déi Leit kaum un
engem Gemengeposten interes-
séiert. Et ass awer och kloer, dass
dës Méiglechkeet fir d’Astelle vun
esou Expertë ganz restriktiv ge-
handhaabt muss ginn.

Wat d’Promotiounen ugeet, do ass
am neie Gesetz virgesinn, datt déi
Leit, déi eng Carrière am Gemen-
gesecteur upeilen, fir d’éischt emol
déi néideg professionell a mora-
lesch Qualitéite virweise mussen. E
Beamte kann och a sengem Statut
zréckgesat ginn, wéi ech elo grad
scho gesot hunn, woubäi de
Conseil de discipline net nëmmen
de Grad, mä och den Échelon
fixéiert, wou dee concernéierte
Beamten drakënnt. Och an dësem
Beräich verweisen ech op de
schrëftleche Rapport, deen all De-
tailer opzielt. Dës nei Mesure soll
garantéieren, datt d’Beamte sech
gutt, loyal an integer verhalen.

Kolleeginnen a Kolleegen, en anert
Kapitel an dësem Projet ass den
Harcèlement moral oder Mobbing.
Dësem Phenomeen gëtt an de
leschte Joren uechter ganz Europa
ëmmer méi Bedeitung geschenkt.
Lescht Etüde besoen, datt an Eu-
ropa 9% vun alle Salariéen Affer vu
Mobbing oder Harcèlement moral
wären. Folglech ass et néideg, fir
verschidden Dispositiounen heizou
am neien Text zum Statut vun de
Gemengebeamte virzegesinn.
D’Notioun vum «harcèlement moral
et sexuel» ass deementspriechend
an den Text ageschriwwe ginn.

E weidere gesellschaftspolitesch
relevante Punkt, deem dëst Gesetz
eng Bedeitung gëtt, ass den Dele-
géierte vun der Chancëgläichheet.
Am Privatsecteur ass dës Funk-
tioun schonn duerch d’Gesetz vum
28. Mee 1998 agefouert ginn, dat
als Folleg vum nationale Beschäf-
tegungsplang, deen den 18. Abrëll
1998 arrêtéiert gi war. D’Fonction
communale zitt elo no, mä dës
Funktioun ass allerdéngs nëmmen

do virgesinn, wou keng Personal-
delegatioun besteet. Am anere Fall
ass et, wéi gesot, d’Personaldele-
gatioun, déi de Rôle vun dem
Chancëgläichheetsbeoptraagten
dee Moment mat iwwerhëlt.

En aneren Abschnitt ass dem Aar-
bechts- a Kontrolldokter gewidmet.
D’Sécherheet op der Aarbechts-
plaz huet als Zil, d’Gesondheet
vum Fonctionnaire ze schützen. Op
där anerer Säit gëtt de Kontrolldok-
ter der Verwaltung d’Méiglechkeet,
op Demande vun der Pensiouns-
kommissioun medezinesch Kon-
trolle bei de Fonctionnairen
duerchzeféieren.

Virgeschloen Ännerungen am
Beräich vun de Pensiounen hunn
den Zweck, de Parallelismus të-
schent de Stats- a Gemengebeam-
ten ze garantéieren.

E weidert Thema ass d’Schaffe bis
68 Joer. Eng zousätzlech Disposi-
tioun gesäit nämlech d’Méiglech-
keet vir, d’Gemengebeamten dräi
Joer méi laang wéi déi üblech Al-
terslimite schaffen ze loossen.
D’Décisioun heifir gëtt vum Ge-
mengerot geholl an dierf déi Period
vun dräi Joer net iwwerschreiden.

Souwuel d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics wéi och
de Statsrot sinn an hiren Avisen am
Fong mam Projet de loi averstanen
a maache just e puer Observatiou-
nen zu Detailer.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen elo zum Schluss vu men-
gem Rapport. Ech hoffen ech
konnt Iech iwwerzeegen, datt dëse
Projet, deen de Statut vun de Ge-
mengebeamte mat engem Retard
vun dräi Joer un dee vun de Stats-
beamten upasst, e wichtegen an
absolut noutwendege Projet ass,
virun allem am Domän vun der
Deelzäitaarbecht.

Ech bieden Iech dofir alleguerten,
de Projet ze stëmmen, well e gëtt
de Gemengebeamten déi Rechter,
vun deenen hir Kolleege beim Stat
elo schonn e puer Joer profitéieren.
Gläichzäiteg bréngen ech och den
Accord vun der CSV-Fraktioun zu
dësem Projet an ech soen Iech
Merci fir d’Opmierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Éischte Riedner ass d’Ma-
dame Brasseur.

Discussion générale

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll ee Wuert soen zur
Prozedur. Mir befannen ons hei an
enger aussergewéinlecher Proze-
dur, well de Rapport nach net de
leschten Donneschdeg vun der
Kommissioun ugeholl gi war. De
Rapport ass eréischt dës Woch an
der zoustänneger Kommissioun
ugeholl ginn, an normalerweis hätt
dann dee Punkt net méi kënnen
haut um Ordre du jour figuréieren.
Meng Fraktioun war awer domat
d’accord, fir dëse Punkt nach dës
Woch op den Ordre du jour ze hue-
len, well hei geet et ëm e wichtege
Projet, fir dass endlech, mat dräi
Joer Retard, d’Gemengebeamten
och kënne vun deeneselwechten
Dispositioune profitéiere wéi
d’Statsbeamten.

Mir hunn an der öffentlecher Fonc-
tioun zwee verschidde Statuten,
well d’Missiounen och verschidde
sinn, mä et ass fir mech onerklär-
lech, dass een 2003 en Text
stëmmt fir d’Statsbeamten, wës-
send dass mer dat mussen upasse
fir d’Gemengebeamten, an dass et
dann dräi Joer dauert bis mer dat
hei an d’Chamber kréien. Dofir, wa
mer hei eng extra Prozedur age-
féiert hunn a mer domat d’accord
waren, dat war am Fong fir déi Re-
tarden - wou se entstane sinn,
weess ech net, mä ech consta-
téiere just, dass et dräi Joer ge-
dauert huet bis mer hei zu deem
Projet koumen - awer e bëssen of-
zefiederen, well soss wier et Okto-
ber ginn, bis mer dëse Projet hätte
kënne stëmmen.

An da wier vläicht nach deen een
oder deen anere gewiescht, dee
gären eng Modifikatioun virgeholl
hätt, an dann hätte mer den Text
nach ëmmer net prett gehat. Ech
mengen, dass et fir d’Fonction
communale awer elo héich Zäit
gëtt, dass se op all deene Punkten,
déi am Statut fir d’Statsbeamte
stinn, assimiléiert gëtt, an dofir si
mer d’accord mat dësem Projet.

E Projet, dee säin Ursprong huet an
de Reformen, déi den 30. Abrëll
2003 hei am Haus diskutéiert gi
sinn. Deemools war de Gusty
Graas Rapporteur vun deem Ge-
setz, an deen huet dat an allen De-
tailer explizéiert. Hie war op d’öf-
fentlech Fonctioun zréckgaangen,
wéi dat deemools bei de Griichen
a bei de Réimer gehandhaabt ginn
ass. An ech géing jiddferengem re-
commandéieren, dat nach eng
Kéier nozeliesen, well dat ware
wierklech interessant Ausféierun-
gen.

Bei dësem Gesetz geet et awer elo
net nëmmen drëm, eng Adapta-
tioun ze maache mam Statut vum
Fonctionnaire, mä et gëtt och dovu
profitéiert, fir verschidde liicht Än-
nerungen oder Kloerstellungen ze
maache wat d’Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 ube-
laangt. An ech muss Iech soen,
Här President, dass ech dat keng
extra gutt Iddi fannen. Ech fannen,
et wier besser gewiescht, mir hät-
ten ee Gesetz gehat fir de Statut an
en anert Gesetz wat de Fonction-
nement vum Gemengerot beispills-
weis geregelt hätt, an dann hätte
mer ons dofir kënnen Zäit loossen.

Mir hunn och als DP-Fraktioun an
der Chamberskommissioun gefrot,
dass d’Kommissioun bei der Ren-
trée direkt misst zesummekom-
men, well et sinn nach aner Punk-
ten, déi enger Kloerstellung bedür-
fen, fir dass een da légiféréiere
kann. Déi Texter hei si vläicht och
net esou, dass se all Kloerstellung
bréngen.

Ech sinn och frou, dass de Minister
den Engagement agaangen ass an
d’Majoritéit domat d’accord war,
dass mer dat do am September op
de Métier huelen. Mä ons geet et
drëm, dass de Volet vun der Assi-
milatioun vun de Beamte mat
gestëmmt gëtt, an dat maache mer
jo och haut, quitte dass ech ver-
schidden aner Punkte léiwer an en-
gem separate Gesetzestext gesinn
hätt.

D’Detailer, déi huet de Rapporteur
elo grad virgedroen, esou dass
ech net op all Dispositioune wëll
zréckkommen. Ech wëll dem Rap-
porteur awer fir säi Rapport félici-
téieren, deen hie mat enger on-
wahrscheinlecher Rapiditéit ge-
maach huet. Mir ware leschten
Dënschdeg an der Kommissiouns-
sitzung, mir hunn de Rapporteur
designéiert an hien huet gläichzäi-
teg scho säi Rapport virgestallt.
Also dem Rapporteur dofir e
grousse Merci!

Ech wëll dann op déi eigentlech
Dispositioune vum Projet zréck-
kommen, déi am Fong wierklech
wichteg sinn an déi eng Upassung
bedeite vun onsem Mode de vie,
wéi mir organiséiert sinn an onsem
deegleche Liewen, an dass dat
kompatibel gëtt mat der Aart a
Weis wéi ee beim Stat oder bei de
Gemenge schafft. Beim Stat ass et
geschitt a bei de Gemenge solle
mer dat elo ëmsetzen.

Well, Här President, d’Motivatioun
an d’Ambitioun fir dës Reformen,
déi déi viregt Regierung an Ugrëff
geholl huet, louchen nämlech do-
ranner, op där enger Säit den öf-
fentlechen Déngscht un d’gesell-
schaftlech Evolutioun unzepassen,
an op där anerer Säit awer gläich-
zäiteg dofir ze suergen, dass de
Bierger op e Service, ob beim Stat
oder de Gemengen, zréckgräife
kann, dee sengen Erwaardungen,
mä och deene vun allen Acteuren

aus der Gesellschaft an der Ekono-
mie, entsprécht.

A wa mer vu gesellschaftlecher
Evolutioun schwätzen, da gehéiert
ganz kloer een Element dozou, an
dat ass, datt d’Méiglechkeet ge-
schaf gëtt fir d’Privat- an d’Beruffs-
liewe besser openeen ofzestëm-
men. Wann déi zwee Eltere schaf-
fen, dann ass et och wën-
schenswäert, dass déi zwee Elte-
rendeeler sech d’Responsabilitéit
an d’Zäit opdeelen, wat d’Educa-
tioun vun de Kanner ubelaangt.
Dat kënnt souwuel de Kanner ze-
gutt wéi och den Eltere selwer, well
ee vun deem aneren da méi huet,
an da ka jiddferee verantwortungs-
voll seng Tâchen iwwerhuelen a si
kënne se och zesummen iwwer-
huelen. D’Deelzäitaarbecht erlaabt
et, där Evolutioun Rechnung ze
droen.

An der Fonction communale ass
d’Deelzäitaarbecht duerch d’Ge-
setz vun 1990 schonns als Travail à
mi-temps agefouert ginn. Elo soll et
méiglech gi 25% oder 75% vun en-
ger Tâche, wann et dann dans l’in-
térêt du service ass, ze schaffen;
well dee muss ëmmer priméieren
an do muss och drop insistéiert
ginn, well de Bierger huet d’Recht
drop, dass den öffentlechen
Déngscht gutt fonctionnéiert. Mä
wann et da méiglech ass, da soll
de Choix bestoen d’Deelzäitaar-
becht och op 25% oder 75% erof-
zesetzen.

An Zukunft sollen zum Beispill alle-
guerten d’Congéen, déi am Kader
vun engem Travail à mi-temps oder
soss engem Service à temps par-
tiel geholl ginn, fir Kanner ënner 15
Joer ze erzéien, ugerechent ginn,
sief dat bei Promotiounen, duebe-
len Échelonen an esou weider. Dat
war bis elo net de Fall. Dovu betraff
si virun allem d’Fraen, well déi
hunn am meeschte vun deenen
Dispositioune bénéficiéiert, mä déi
waren do benodeelegt. Bis elo war
dat just de Fall, dass een dat uge-
rechent krut, bei de Babyjoren,
also deenen zwee Joer Congé
sans traitement no dem Congé de
maternité, oder beim Congé pour
travail à mi-temps, fir e Kand ze er-
zéie bis zum éischte Schouljoer.

Da kënnen och elo zwee Fonction-
nairen, déi Conjointë sinn, allen
zwee vun engem Congé pour tra-
vail à mi-temps bénéficiéieren, wat
jo eng gutt Saach ass. No engem
Congé de maternité oder no en-
gem Congé d’accueil ass et méig-
lech e Congé sans traitement oder
e Congé pour travail à mi-temps
unzefroen. Och gëtt nach d’Méig-
lechkeet vun engem Congé de ré-
création tëschent dem Congé de
maternité an dem Congé sans trai-
tement oder dem Congé pour tra-
vail à mi-temps geschaf.

Wann ech elo esou am Detail do-
robber agaange sinn, dann ass et
ebe grad just fir ze illustréieren,
dass eng ganz Rei Moossname
geschafe gi fir d’Elteren, mä och fir
déi, déi hiert Liewen anescht orga-
niséiere wëllen. Déi kréien all méi
Latituden.

Et ass och wichteg am Kader vun
der Familljepolitik, am Kader vun
der Organisatioun vum Liewe vun
enger Famill, vun enger Koppel
mat Kanner, dass sech am Intérêt
vun der Famill besser organiséiert
gi kann.

An et wier ze wënschen, dass déi
Souplesse och ëmmer méi am Pri-
vatsecteur géing applizéiert ginn -
dat ass zum Deel de Fall -, ëmmer
virausgesat, dass den Intérêt de
service dat erlaabt; well da kënne
mer och aktiv hëllefen, dass een
d’Erzéiung vun de Kanner kompati-
bel mécht mam Beruffsliewen. Well
do sinn oft Barrièren, an dat ass
ëmmer zum Nodeel vun de Kanner.

A fir dass och déi Leit vun deem
Ëmdenken, dat um gesellschaftle-
chen Niveau geschitt ass, profi-
téiere kënnen, déi virun 1984 aus
dem Gemengebeamtendéngscht
ausgetruede sinn, fir sech ëm d’Er-
zéiung vun de Kanner ze këmme-
ren - an dat waren zu 99,9% Fraen
-, kréien déi Leit elo d’Méiglech-

keet erëm an de Gemengen-
déngscht anzetrieden. Dat ass och
nëmme richteg a gutt esou, an de
Rapporteur huet dat och erwähnt.
Si gi moyennant une formation an
där Carrière agestallt, an där se
opgehalen haten. Bis ewell hu se
erëm misse vu vir ufänke mat en-
gem Concours d’entrée. Dat ass
wéi wa se ni bei enger Gemeng ge-
schafft hätten. An ech si frou, dass
elo retroaktiv déi Ongerechtegkeet
erëm riichtgebéit gëtt. Et sinn der
zwar vill, déi schonn éischter hätte
wëllen dovu profitéieren, wat awer
leider net gaangen ass.

D’Aféiere vun engem oder enger
Délégué(e) à l’égalité des chances
entre femmes et hommes an deene
Gemengeverwaltungen, déi iwwer
keng Personaldelegatioun verfü-
gen, ass e weidert Beispill dofir,
dass jiddereen, egal ob Mann oder
Fra, déiselwecht Chancë wëllt
hunn.

Fir dann zu enger nach méi grous-
ser Effizienz vun der Gemengever-
waltung bäizedroen, ginn déi sou
genannte Mitarbeitergespräche,
grad wéi an der Fonction publique,
tëschent dem Schäfferot an de Ge-
mengebeamten agefouert, déi et
erlabe solle sech gemeinsam Ziler
ze setzen, fir den Déngscht um
Bierger ëmmer weider ze verbes-
seren. Ech muss soen, dass dat a
ganz ville Gemenge scho geschitt
ass, an dass een do net op déi ge-
setzlech Dispositioune gewaart
huet; mä et ass gutt, dass dat elo
verankert gëtt.

A puncto Effizienz muss een och
feststellen, dass d’Aufgabeberäi-
cher vun de Gemengen, a beson-
nesch vun deene méi grousse Ge-
mengen, ëmmer méi zouhuelen.
Genee wéi an der Fonction pu-
blique, muss een d’Méiglechkeet
hunn op confirméiert Spezialiste
kënnen zréckzegräifen, déi net for-
cément deeselwechte Wee mus-
sen duerchlafe wéi bei engem nor-
male Recrutement. Och do ass de
Rapporteur am Detail drop
agaang.

Gläichzäiteg dréit de Fait, dass
een et Beamten erlaabt bis zu 68
Joer ze schaffen - dat muss awer
natierlech mat béidsäitegem Ac-
cord sinn -, dozou bäi, dass ee méi
laang vun der Erfahrung vun deene
Beamte bénéficiéiere kann, wat sé-
cherlech keen Nodeel ass fir déi
jonk Generatiounen, déi dann
duerno d’Verantwortung iwwerhue-
len.

Här President, leider gëtt et och déi
manner agréabel Säiten an de Ver-
waltungen, an et gëtt och Fäll, wou
een Disziplinarmoossname muss
huelen. Beim Stat ass eng nei Pro-
cédure disciplinaire agefouert
ginn, mat engem Commissariat du
Gouvernement chargé de l’instruc-
tion disciplinaire. Och dat soll elo
op d’Gemengen iwwerdroe ginn.
Bis elo war dat jo eng Aufgab fir de
Schäfferot. Eng Aufgab, déi net
liicht war. Elo kritt ee méi d’Garan-
tie, dass op d’mannst wéinst Proze-
durfeeler d’Disziplinarverfahren net
op d’Kopp gedréint gëtt.

De Problem vum Mobbing ass och
vum Rapporteur ugeschwat ginn,
esou dass ech net wëll dorop
agoen. Beim Mobbing wëll ech
awer eng Remarque allgemeng
maachen: Wann een op der Aar-
bechtsplaz eng Remarque ge-
maach kritt, well ee seng Aarbecht
net gutt mécht, dann däerf dat
awer net dozou féieren, dass een
da seet, et géing een andauernd
gemobbt ginn. Et muss och nach
d’Méiglechkeet bestoen, dass een
engem matdeelt, dass ee seng
Aarbecht net gutt mécht. De Mob-
bing ass e Phenomeen, dee fir déi,
déi dovu betraff sinn, wierklech net
flott ass. Et däerf een awer net do-
ran ze wäit goen.

Wat d’Gesondheet ubelaangt,
esou ass d’Médecine du travail,
déi och elo an de Gemenge veran-
kert gëtt, jo och eppes, wat et an
der Fonction publique säit 2003
gëtt.

Dëst ass e Projet de loi, wéi mer
scho festgestallt hunn, deen d’Re-
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forme vun 2003 am öffentlechen
Déngscht elo och op de kommuna-
len Déngscht ëmsetzt. Et ass also
der viregter Majoritéit ze verdan-
ken. Ech si frou, dass dës Majoritéit
elo d’Kontinuitéit dovun opgeholl
huet. De Gusty Graas war, wéi ech
uganks vu mengen Ausféierunge
gesot hunn, Rapporteur vun deem
Gesetz, wat vun der Madame Pol-
fer, als Fonction-publiques-Minis-
ter, abruecht ginn ass a vum Stats-
sekretär, dem Här Schaack.

Et ginn eng Rei Punkten, an dat
hunn ech och a menger Interven-
tioun gesot, déi awer nach eng
Kéier musse gekuckt ginn, wat de
Fonctionnement vun de Gemengen
ubelaangt. An do wier ech da frou
wann d’Kommissioun, Här Presi-
dent - an dat riicht sech dann un
eis, un d’Chamber selwer -, esou
séier wéi méiglech am September
hir Aarbechte géing ophuelen, fir
dass mer dat kënnte kucken am In-
térêt vum Fonctionnement vun de
Gemengen.

No all deenen Ausféierunge wëll
ech soen, dass d’DP-Fraktioun
dëse Projet selbstverständlech
stëmmt am Intérêt vum Fonctionne-
ment vun de Gemengen a virun al-
lem am Intérêt vun de Gemenge-
beamten, déi laang heirop gewaart
hunn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Nächste Riedner
ass den Här Jean-Pierre Klein. Här
Klein, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géing och
dem Rapporteur Merci soe fir säi
Rapport, deen hien a ganz kuerzer
Zäit huet misse maachen, well
schliesslech ass den Avis vum
Statsrot zu dësem Projet de loi
eréischt de 4. Juli gemaach ginn
an och dunn eréischt an déi
zoustänneg Kommissioun komm.
Mir hunn et hei ze di mam Gemen-
gebeamtestatut, deen assimiléiert
gëtt un dee vun de Statsbeamten.
De Prinzip vun der Assimilatioun
ass 1954 agefouert ginn, an den
éischte Code vu Rechter a Flich-
ten, dat war 1919 fir d’Gemenge-
nemployéen. 1979 ass deen neie
Statsbeamtestatut agefouert ginn.
1985, no laangen, zéien Diskus-
sioune vun der Gemengebeamte-
federatioun, hunn dann dunn och
d’Gemengebeamten e moderne
Statut kritt, deen ofgestëmmt war
op dee vun de Statsbeamten.
An der Zwëschenzäit ass dee Sta-
tut vun de Gemengebeamten och
schonn e puermol ofgeännert ginn.
Ënner anerem fanne mer haut och
Bestëmmungen dran iwwert d’Em-
ployés communaux an iwwert
d’Employés privés au service de la
commune.
Dëse Projet de loi huet als Objet fir
d’Bestëmmunge vun de Stats-
beamten ze iwwerhuelen, selbst-
verständlech mat Upassungen un
déi kommunal Situatioun. An deem
Sënn ass och vun der Geleeënheet
profitéiert ginn, fir d’Gemengege-
setz vun 1988 ofzeänneren.
Ënner anerem ass hei där allge-
menger Fuerderung Rechnung ge-
droe ginn, nämlech der Concilia-
tioun tëschent dem Familljeliewen,
dem Privatliewen an dem profes-
sionelle Liewen, dat iwwert de Wee
vun der Deelzäitbeschäftegung vu
25, 50 a 75%. Eng Praxis, déi elo
entérinéiert ginn ass, déi awer och
scho virdrun am Gemengesecteur
praktizéiert ginn ass a wou den In-
térieur och keng Schwieregkeet
domat hat, fir esou Deelzäitbe-
schäftegungen ze approuvéieren.
Déi Deelzäitbeschäftegung däerf
selbstverständlech net géint den
Intérêt vum Service sinn. Dat ass
dat Gebot, wat ëmmer iwwerweit,
an et gëtt ëmmer gekuckt, ob esou
Décisiounen, fir esou Deelzäitbe-
schäftegungen ze accordéieren,
am Aklang si mat dem iw-
wergëuerdneten Intérêt vum Ser-
vice.

Ech wëll drop hiweisen, dass an
där Politik do, vun der Conciliatioun
tëschent Familljeliewen a profes-
sionellem Liewen, d’Gemengen
awer schonn aner Moossname ge-
holl hunn, wéi zum Beispill, soubal
dat méiglech war, fir de fräie
Samschdeg am Schoulwiesen an-
zeféieren. An och fir de Précoce,
soubal wéi dat vun der Regierung
proposéiert ginn ass, fir d’Éduca-
tion précoce, anzeféieren, fir och
am kommunale Secteur déi Mooss-
namen do ze huelen.

Dann elo neierdéngs d’Schafe vu
Maisons relais, fir och do de Leit
entgéintzekommen, fir hir Kanner
ënnerdaach ze kréien en dehors
vun deenen normale Schoulzäiten.

Et ass och elo an dësem Statut vir-
gesi ginn, fir déi Fonctionnairen,
déi virun 1984 hu missen hir De-
missioun huelen, wa se wollten hir
Kanner bis zu 15 Joer erzéien - an
deemools war et nach net méig-
lech fir e Congé sans traitement ze
huelen -, elo nees ze réintegréie-
ren. Do misst ech awer nach drop
opmierksam maachen, dass een
awer dofir sollt suerge fir deene
Leit, déi elo laang net am Déngscht
waren, déi elo d’Méiglechkeet
hunn, fir erëm zréck an de kommu-
nalen Déngscht ze kommen, eng
Formatioun unzebidden, fir sech
erëm kënneg ze maache mam
Secteur communal, mat deenen
neien Dispositiounen, déi elo do vir
sech ginn, a fir sech do an den
Déngscht vun de Benotzer vum
Service public anzeschaffen.

Wat elo déi regelméisseg Entre-
tienë vun de Beamte mam Schäffe-
rot oder mat de Chefs de service
ubelaangt, fannen ech et eng ganz
gutt Saach, dass iwwer Problema-
tike geschwat gëtt, déi och am In-
térêt vum Bierger sinn. Wichteg
ass et och, dass déi lokal Autori-
téite mat hire Mataarbechter ze-
summekommen an dass do och
d’Verantwortungsbewosstsinn, de
part et d’autre, gestäerkt gëtt. Dat
reizt och d’Motivatioun vun de
Fonctionnairen un.

Dësen Dialog dréit och zu engem
Vertrauensverhältnis tëschent dem
Patronat an de Fonctionnairë bäi.

Wat de Régime disciplinaire ube-
laangt, d’Instruction disciplinaire:
Bis elo war et esou, dass de Schäf-
ferot chargéiert war mat der Ins-
truction disciplinaire. Dat war ganz
oft eng schwiereg Missioun fir de
Schäfferot, well se ëmmer am enke
Kontakt mat de Fonctionnairë wa-
ren, well do och net ëmmer konnt
déi néideg Indépendance virherr-
schen, och net déi néideg Objekti-
vitéit.

Dofir ass et elo gutt, dass mer déi
Charge do, am Intérêt vum Fonc-
tionnaire, un de Commissaire du
Gouvernement ginn, dee fir de Stat
schafft, dass deen elo dat Diszipli-
narverfahren fir d’Gemenge mat iw-
werhëlt. Dee kann déi Aarbecht
mat méi enger grousser Sachlech-
keet a mengen Ae maachen, och
mat méi Indépendance. Deen ass
net am direkte Kontakt mam Fonc-
tionnaire. Déi Prozedur am diszipli-
naresche Beräich ass vu Garantien
ëmginn, fir den Droit de la défense
vum Fonctionnaire, deen en cause
ass, ofzesécheren.

De Commissaire du Gouvernement
kritt natierlech elo nach méi Aar-
becht, wéi hien der schonn huet.
Dee Mann, deen ass elo schonn
iwwerbelaascht. Deen huet just
eng Sekretärin zur Verfügung, déi
hallef bei him beschäftegt ass. Fir
dass hie seng Dossieren esou
séier wéi méiglech am Interesse
vum öffentlechen Déngscht an och
besonnesch am Interesse vum
Fonctionnaire evakuéiere kann,
misst awer onbedéngt dofir ge-
suergt ginn, dass hie materiell a
personell ënnerstëtzt gëtt, fir kënne
seng Décisiounen a räsonnablen
Délaien ze huelen.

De Conseil de discipline ass net
nëmme méi e konsultatiivt Organ,
mä eng Juridictioun, deem seng
Décisioune mussen ëmgesat ginn.
Et ass de Passage vum Organe
consultatif zum Organe décisif. Net

dass et esou ass, dass, wann de
Conseil de discipline, wéi dat bis
elo war, eng Décisioun geholl huet,
wann en eng Propositioun ge-
maach huet, dass dunn dat déci-
siivt Organ gemaach huet, wat et
wollt.

Elo muss d’ausführend Organ déi
Décisioun, déi de Conseil de disci-
pline geholl huet, an d’Praxis ëm-
setzen an et bleift kee Pouvoir dis-
crétionnaire méi fir déi Instanz.

Wat elo d’Ëmännerung vum Ge-
mengegesetz vun 1988 ubelaangt,
d’Ofännerung vum Artikel 19, do
ass et esou, dass mer dem Conseil
communal an dem Schäfferot et
méiglech maachen, dass am Vir-
feld vun enger Décisioun ka moti-
véiert ginn, bei Nominatiounen, bei
Présentations de candidats, dass
elo déi Sitzungen, déi dofir aberuff
ginn, net méi den öffentleche Cha-
rakter hunn, dass dat keng Séance
publique méi ass, mä dass dat an
enger Séance secrète muss ge-
maach ginn, wou däerf motivéiert
ginn. Ëmmerhin ass et awer esou,
dass an Zukunft nach ëmmer fir
Nominatiounen a Présentations de
candidats am Innere vun där ge-
heimer Sitzung déi Votë musse se-
cret sinn, also dass dat e geheime
Vote ass.

Do kéint ee soen, dass net déi
noutwendeg Kloerheet tëschent
dem Statut vun de Fonctionnairen
an tëschent dem Gemengegesetz
besteet an duerfir misst ee kucken,
fir esou schnell wéi méiglech - wéi
dat och scho vun de Virriedner ge-
sot ginn ass - nach eng Kéier eng
Revisioun ze maachen op deene
Punkten, fir dass de Statut vun de
Gemengefonctionnairen an d’Ge-
mengegesetz sech openeen
aspillen, anenee gräifen. Duerfir
misst een do esou séier wéi méig-
lech e puer Retouchen op deem
Plang maachen.

Wat ech bedaueren - dat ass och
eppes, wat d’Chambre des Fonc-
tionnaires publics kritiséiert oder
zumindest observéiert huet -, dat
ass, dass déi scho laang Fuerde-
rung vun de Gemengesekretären,
fir hir Missioun nei ze definéieren
am Gemengegesetz, dass dës
Kéier net vun der Geleeënheet pro-
fitéiert ginn ass, fir dat virzehuelen.
Dat hätt sech elo maache gelooss.

Ech kréien elo natierlech wahr-
scheinlech als Äntwert, dass dat
bei Geleeënheet, an der Diskus-
sioun iwwert d’Réforme territoriale
geschéie wäert, mä et wier elo eng
gutt Geleeënheet gewiescht fir
d’Gemengegesetz an deem Sënn
ofzeänneren. Dat ass elo net ge-
schitt, mä ech hoffen, dass dat an
nächster Zukunft dann awer ka ge-
schéien. Wéi gesot, dat ass eng
laang Fuerderung vun de Gemen-
gesekretären.

Nach e Punkt, deen ech opgräife
wollt, dat ass wa klenger Gemen-
gen e Fonctionnaire wëllen astellen
an dann hu se e Kandidat, an dee
muss dann an den INAP goen. Dee
steet da méintlaang de Gemengen
net zur Verfügung an dat gëtt dann
eng Perturbatioun vun deem Ser-
vice an deene Gemengen. An
duerfir misst een och kucke fir dee
System ofzeänneren, fir dass deen
esou kuerz ewéi méiglech oder jid-
defalls nëmme periodesch an den
INAP geet an dass hien awer vor-
wiegend senger Gemeng, wou hie
genannt ginn ass, zur Verfügung
steet; net dass déi Gemengen do a
Problemer kommen, wat den öf-
fentlechen Déngscht ubelaangt.

An do brauch ee sech och net ze
wonneren, dass d’Gemengen oft
dovun ofgesi fir e Fonctionnaire an-
zestellen a se op de Wee gi fir en
Employé privé anzestellen, wou
d’Prozedur vill méi séier geet, wou
deen net brauch an den INAP ze
goen an deen direkt der Gemeng
zur Verfügung steet.

Voilà. Am Allgemenge kann ee
soen, dass mer awer elo zefridde

sinn, dass de Statut vun de Ge-
mengebeamten op dee vun de
Statsbeamten ofgestëmmt ass an
dass hei gutt Dispositiounen dra
sinn, am Intérêt vun de Fonction-
nairen an och am Intérêt vum öf-
fentlechem Déngscht. Duerfir géif
ech och d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi
bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Klein. Nächste Riedner ass den
Här Gira.

Här Gira, Dir waart elo gebéckt.
Ech mengen, Dir wësst awer, dass
et un Iech ass.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wat gelift?

� M. le Président.- Dir wësst
awer, dass et un Iech ass?

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech weess, dass et u
mir ass. Ech wäert Iech och net
laang ploen.

Ech soen Iech et riichteraus, well
ech wierklech keng Loscht hunn,
nodeem wat dës Woch mat dësem
Projet geschitt ass, hei elo inhalt-
lech Gréisseres ze erzielen.

Ech fannen et wierklech bedauer-
lech, wat mat deem Projet hei ge-
schitt ass. Net nëmmen, dass de
Rapport eréischt dës Woch ugeholl
ginn ass, wat eigentlech géint
d’Regele vun der Chamber ass,
mä alles ass en Dënschdeg
eréischt ugeholl ginn. Mir hunn do
an enger Sitzung de Rapporteur
bestëmmt, säi Rapport, deen hie
scho virdru geschriwwen hat ouni
nominéiert ze sinn, ofgestëmmt,
den Avis vum Conseil d’État nach
séier geholl wéi wa mer deen och
nach géinge kucken an dunn de
Rapport gestëmmt. Ech fannen dat
wierklech bedauerlech, dass hei
eng Chamberskommissioun sech
den Aarm béie gelooss huet, well
eng Regierung dräi Joer hir Haus-
aufgaben net gemaach huet!

Ech kréie gesot, dass 80% vun
deem Gesetz hei copy-paste ass
vun deem wat am Gesetz iwwert
d’Statsbeamte gemaach ginn ass.
Da froen ech mech, wéi et mat mo-
derner Technologie méiglech ass,
dass eng Regierung dräi Joer
brauch fir copy-paste vun engem
Text ze maachen!

Op där anerer Säit mengen ech
perséinlech awer, dass et net grad-
esou ass, dass vill méi an deem
Gesetz hei steet wéi copy-paste. Et
sinn eng Rei spezifesch Bestëm-
munge fir de Gemengesecteur
dran, wou et ganz wichteg ge-
wiescht wier, menger Meenung no,
dass mer eis Zäit geholl hätten do-
riwwer ze diskutéieren. Ech ginn e
puer Beispiller.

Den Délégué à l’égalité des
chances, do hätt ee sech och
kënne virstellen, dass ee ganz aner
Léisunge fonnt hätt wéi elo déi
Affär mat den hallwen Tâchë vun
de Sekretären an de Receveuren.
Et kann een driwwer diskutéieren,
ob net och nach aner Beamten a
Beamtinnen do missten drënner-
fale respektiv ob dat nach zäitge-
méiss ass, an esou weider an esou
fort. Bon, dat war alles net méig-
lech. Et hätt ee sech och nach
vläicht kënne virstellen, dass een
d’Gesetz tatsächlech gesplitt hätt
an…

� M. le Président.- Här Gira,
erlaabt Der…

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …da gesot hätt, déi
Bestëmmungen iwwert d’Deelzäit-
aarbecht, mengen ech, déi der 
Gewerkschaft jo och zu Recht am
meeschten uewe leien, hätt ee
vläicht kënne splitten. Mä gutt.

Ech kréien dann awer gesot, dass
et absolut dréngend wär, dass dat
do soll geschéien, an dass och Leit
perséinlech drënner ze leiden hät-
ten, dass mer dat do nach ëmmer
net gemaach hunn. Duerfir si mer
da konziliant um Enn vun dëser

laanger Sitzungswoch, an ech
bréngen den Accord vu menger
Fraktioun.

Ech hoffen awer, Här President,
dass mer dat do esou bal net méi
erliewe wäerten, dass mer eis
deemnächst éischter esou wichte-
gen Dossieren unhuelen an dass
mer da permanent drop halen,
dass, wann eng Regierung einfach
mat der Aarbecht schleeft, mir
awer dann net schlussendlech an
eng onméiglech Situatioun kom-
men, dass mir all eis Regelen, all
eis Gepflogenheeten hei mussen
iwwert den Dësch oder iwwer Bord
geheien, wou keen, mengen ech,
an där ganzer Kommissioun frou
driwwer war. Duerfir en Appel un
eis alleguerten, eis deemnächst
éischter ze wieren, fir dass eis dat
do net méi geschitt.

Merci.

� M. le Président.- Här Gira,
laaft emol net fort, wann ech gelift.
Den Här Grethen hat nach de Fan-
ger gewisen.

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech wollt mech beim
Här Gira entschëllegen, well ech
war ee vun deenen an der Confé-
rence des Présidents, déi insis-
téiert hunn, dass dëse Projet sollt
haut op den Ordre du jour kom-
men. Ech gouf an där Aktioun tat-
kräfteg vum Fraktiounspresident
vun…

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech weess dat, jo.

� M. Henri Grethen (DP).-
…dem Här Gira senger Partei ën-
nerstëtzt, a mir hunn zesummen,
mir zwee zesummen eigentlech,
missen de Fraktiounspresidente
vun der Majoritéit den Aarm béien.

Duerfir wëll ech mech besonnesch
beim Här Gira entschëllegen. Ech
hat awer wierklech net d’Absicht,
him do iergendwéi eppes Onméig-
leches unzedinn. Ech wäert ni méi,
ni méi mäin Accord, mäin Asaz fir
esou eppes maachen, besonnesch
well ech elo weess, dass hie prak-
tesch net schlofe ka wéinst där
Prozedur do, déi mer gewielt hunn!

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, et
kann een dat do natierlech absolut
an d’Lächerlecht zéien.

� M. Henri Grethen (DP).- Ma
neen! Ech sinn déif betraff!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et kann een och bëllege
Populismus hei bedreiwen. Ech
muss ganz éierlech soen, ech fan-
nen et wierklech en Hohn fir e Par-
lament, wat do…

� M. Henri Grethen (DP).- Sinn
ech mam Här Bausch e Populist?

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen! Ech mengen net,
dass an der Conférence des Prési-
dents am Detail kloer war, wat alles
an deem Gesetz géing stoen a wéi
voluminéis dat Gesetz wär. Do ass
méi oder wéineger duergestallt
ginn, dass et copy-paste wär vum
Statsbeamtestatut an dass ausser
der Deelzäitaarbecht net vill
schrecklech Wichteges dra wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Nach eng Kéier: Dat eent huet
näischt mat deem aneren ze dinn.
Ech maachen en Appel, dass mer
alleguerten zesummen, fraktiouns-
iwwergräifend, eis dat do net méi
selwer zoumudden, dass mer eis
dat net méi bidde loossen an da
mat Zäiten den Drock dohinner
zréckginn, wou en higehéiert, näm-
lech bei déi, déi responsabel sinn,
dass et dräi Joer gedauert huet,
dat Gesetz hei eranzebréngen. Net
méi an net manner. Fir de Rescht
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bleiwen ech bei deem wat ech ge-
sot hunn.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann huet den Här Gibéryen
d’Wuert. Här Gibéryen!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit e
Wuert vu Merci un de Kolleeg Fred
Sunnen fir dee schnelle Rapport,
deen hien hei gemaach huet.

Ech wëll mech do awer de Wierder
vun der Madame Brasseur e bës-
sen uschléissen. Wann ee be-
denkt, datt mer dëse Projet, wat
den Deel fir d’Statsbeamten ube-
laangt, hei virun dräi Joer
gestëmmt hunn, an elo d’Iwwer-
droen op de Gemengesecteur ëm-
merhin dräi Joer gedauert huet,
dann ass et ëmsou méi erschre-
ckend, wann een dann héiert, datt
de Rapport nach muss an engem
Dag gemaach ginn, an engem Dag
ugeholl ginn, an datt en am Fong
géint d’Gepflogenheete vun dësem
Haus, wat d’Délaië vun der Presen-
tatioun vum Rapport virun der öf-
fentlecher Sitzung ubelaangt, och
nach ze spéit komm ass.

Ech mengen, dës Chamber - an de
Kolleeg Gira huet dat elo mat
Recht hei gesot - huet an deene
leschten Deeg a Wochen des Öfte-
ren hei de Kopplabunz bal ge-
schloen, fir Gesetzer iwwert d’Bühn
ze bréngen. Ech erënneren zum
Beispill un d’Indexgesetz, wou mer
et an engem Dag fäerdeg bruecht
hunn, de Projet virgestallt ze
kréien, den Avis vum Conseil d’État
ze liesen, de Rapporteur ze nen-
nen, de Rapport virgestallt ze
kréien an de Rapport unzehuelen.
Dat hu mer alles bei esou engem
Gesetz an engem Dag fäerdeg
bruecht, a mir hunn et och fäerdeg
bruecht, et ze stëmmen, Här Presi-
dent, an deen Dag drop stoung et
schonn am Mémorial, ass et veröf-
fentlecht ginn. Dat heescht, eise
Statschef huet och nach missen
deeselwechten Dag ënnerschrei-
wen,…

(Interruption)

…a wéi se dat fäerdeg bruecht
hunn, dunn iwwer Nuecht - well
ech gi jo awer dovun aus, datt se
zumindest eise Vote hei ofgewaart
hunn, ier se et gedréckt hunn -,
datt et dunn och nach nuets ge-
dréckt ginn ass, fir datt et moies
schonn am Courrier war,…

� M. Henri Grethen (DP).- Dat
schwätzt fir d’Performance vun der
Dréckerei!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
…also et gesäit een d’Performance
vun deem ganze System, wann et
si muss.

Mä ech, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wa mer dräi Joer
zréckkucken, wéi mer den Accord
salarial, wat d’Statsbeamten ube-
laangt huet, hei an e Gesetz ëmge-
sat hunn, do ass praktesch op alle
Bänken deemools gesot ginn: Mir
mussen elo esou séier wéi méig-
lech kucke fir dat op de Gemenge-
secteur ëmzesetzen. An deemools
hätte mer eis am Fong scho missen
d’Fro stellen: Firwat brénge mer et
net fäerdeg, déi zwee Gesetzer
gläichzäiteg ëmzesetzen?

Well et handelt sech jo ëm d’Resul-
tat vun engem Accord, dee mat de
Gewerkschaften aus der Fonction
publique getraff ginn ass, wou déi
Bestëmmungen, déi fir d’Stats-
beamten zoutreffen och fir d’Ge-
mengebeamten zoutreffen. Et hätt
ee menger Meenung no kënnen di-
rekt vun deenen zwee Ministèren
aus higoen déi Gesetzer ze pre-
sentéieren an déi zwee Gesetzer
zesummen hei ze stëmmen. Déi
aner Saachen, déi mer an dëse
Projet elo mat integréiert hunn, hätt
ee jo dann an engem separate Ge-
setz maache kënnen a sech déi
Zäit dofir huele kënnen, déi een do-
fir gebraucht hätt, fir do eng gutt le-
gislativ Aarbecht ze maachen.

Bei deem Volet, dee reng op den
Accord salarial zréckzeféieren ass,
plädéiere mir op jidde Fall derfir,

datt deen an Zukunft soll vun dee-
nen zwee Ministere gläichzäiteg
erabruecht ginn. Da kéint een déi
och hei zesummen diskutéieren,
amplaz datt mer elo, wa mer wël-
len, déiselwecht Ried nach eng
Kéier géifen halen, déi mer virun
dräi Joer gehalen hunn, wou mer
alleguer déi eenzel Bestëmmun-
gen erkläert hunn. Ech mengen,
mir wëllen eis dat awer erspueren.

Et ass also och déi lescht Regie-
rung, mengen ech, hei an der
Flicht gewiescht. Déi hätt scho
kënnen direkt déi zwee Gesetzes-
projete mat hei erabréngen, wou
mer elo einfach hu missen dräi
Joer drop waarden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll duerfir och net méi
op dëst Gesetz agoen. Ech men-
gen, mir hunn d’Erklärunge virun
dräi Joer ginn. Mir ware mat deem
Gesetz virun dräi Joer averstanen.
Et ass logesch, datt mir dann och
mat dësem Gesetz averstane sinn.

Ech géif just vläicht ee Punkt op-
werfen, dee mer schonn e puermol
opgeworf hunn, deen awer nach
ëmmer net geléist ass, an en ass
vum Frënd Jempy Klein zum Deel
ugeschnidde ginn, dat ass deen,
wat d’Gemengesekretären ube-
laangt, wat hir Tâche ubelaangt.

Mir wëssen awer och, datt d’Er-
nenne vum Gemengesekretär an
enger Rei vu Gemengen, virun al-
lem a klenge Gemengen, ëmmer
méi e Problem gëtt, well eben a
klenge Gemengen déi eenzel
Fonctionnairen hir Carrière, well se
ganz dacks eleng an där Carrière
sinn, méi séier duerchlafen, a wann
dann de Postë vun engem Gemen-
gesekretär vakant gëtt an et mellt
ee sech vun deene Redakteren op
dee Posten, da si se an der Regel
an hirer Carrière méi wäit vir wéi se
an der planer Carrière, déi de Ge-
mengesekretär huet, géifen age-
schriwwe ginn.

Wat da mat sech bréngt, datt déi
Leit géife wuel missen den Exame
vum Gemengesekretär maachen,
si kréien doduerch och méi Aar-
becht, si kréien och méi Responsa-
bilitéit, mä wa se de Posten als Se-
kretär géifen unhuelen, da géife se
an hirem Gehalt verléieren, an dat
däerft menger Meenung no net
sinn. Wat dann eben dozou féiert,
datt vill vun deene Leit einfach de
Posten net unhuelen, an dann
d’Gemengen eben iwwer Méint a
Jore fonctionnéiere mat engem Se-
crétaire faisant fonction, well deen
eben de Posten net wëllt unhuelen,
well hien da manner an der Pai hätt
wéi hie virdrun als Redakter hat.

Ech géif de Minister invitéieren,
dee Problem trotzdeem dann elo
eng Kéier ze léisen, well deen ass
menger Meenung no punktuell ze
léisen, et ass net vill, wat do muss
gemaach ginn. Mä et kann op jidde
Fall net esou weider fonctionnéie-
ren.

A wa mer dëst Gesetz zum Beispill
gesplitt hätten, mir wären dee-
mools higaangen a mir hätten en
Deel vum Accord salarial direkt
ëmgesat a mir hätten dann dës
Punkten eenzel an en anert Gesetz
agebaut an diskutéiert, dann hätt
een déi Problemer haut alleguer
kéinte mat léisen; et sief, datt de
Minister iwwert de Wee vun engem
Reglement eventuell kéint de Pro-
blem léisen. Mä da géif ech de Mi-
nister invitéieren och dat Regle-
ment esou séier wéi méiglech ze
huelen.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bréngen ech
den Accord vun eiser Partei fir dëst
Gesetz.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann huet den zoustän-
nege Minister, den Här Jean-Marie
Halsdorf, d’Wuert.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann ech de Grondtoun vun

deenen Diskussiounen hei misst
erëmginn, géing ech mengen,
dass awer e grousse Konsensus
do ass, fir dass déi Décisiounen
oder déi Dispositiounen, déi mat
dësem Gesetz ëmgesat ginn, an
déi richteg Richtung ginn.

Et ass esou résuméiert ginn, men-
gen ech, vun der Madame Bras-
seur. Si huet gesot: Privat- a
Beruffsliewe sollt ee besser ope-
neen ofstëmmen, an d’Erzéiung
vun de Kanner sollt ee kompatibel
maache mam Beruff. Dat ass dat,
wat Dir gesot hutt, Madame Bras-
seur.

An elo zu der Ausso vum Rappor-
teur, dem Här Sunnen, deem ech
och Merci soe fir dee gudde Rap-
port, deen hien hei gemaach huet.
Hien huet, mengen ech, déi Haapt-
aspekter aus dësem Gesetz ervir-
gestrach: Et geet ëm d’Deelzäitaar-
becht - dat ass jo e Stéck vu Lie-
wensqualitéit -; et geet drëm de
Congé parental an aner Congéen
ze optimiséieren; et geet drëm Mat-
aarbechtergespréicher ze féieren.

D’Disziplinarverfahren, dat ass méi
performant ginn am Sënn, dass e
Regierungskommissär agesat gëtt,
an net méi de Schäfferot responsa-
bel ass fir esou Verfahren ze féie-
ren, wat den Här Klein jo uge-
schwat huet. Doduerch kritt ee méi
Neutralitéit a méi Objektivitéit. An
ech mengen, dëse Wee ass dee
richtege Wee, well déi Autoritéit,
déi nominéiert, nach just formali-
séiert. An dat ass och richteg an
dat ass doudsécher eng Plus-value
am Gesetz.

Et ass och ugeschwat ginn, dass
den Delegéierte vun der Chancë-
gläichheet och elo generaliséiert
gëtt a Gemengen, déi keng Dele-
gatioun hunn. Déi Persoun kritt
dann eng Dispens vu véier Ston-
nen de Mount wa se dat mécht, an
déi Persounen am Land sollen och
eemol d’Joer vum Minister geruff gi
fir dann eng Diskussioun ze féie-
ren.

D’Nominatiounszäit ass fënnef
Joer. Ech mengen, och do hu mer
dann eng Strategie, déi gutt ass.

An déiselwecht Strategie, déi och
wierklech an déi richteg Richtung
geet, ass déi fir de Leit d’Méiglech-
keet ze ginn iwwer 65 Joer eraus
ze schaffen. Do ka jo elo bis 68
Joer geschafft ginn. Dat kann een
an dräi Etappen, dräimol ee Joer,
verlängert kréien. De Fonctionnaire
freet u wéi héich säin Degré d’oc-
cupation si soll, an da kann hie
während dräi Joer nach schaffe
goen; wat ech och mengen, wat
eng gutt Dispositioun wär, déi an
déi richteg Richtung geet.

Dat sinn also Elementer an dësem
Gesetz, déi am Fong geholl Paral-
lelismus brénge mat de Stats-
beamten. An et geet och am Fong
geholl drëm fir déi zwee Regimer
méi no beieneen ze bréngen.

An och eng aner Dispositioun, déi
net ugeschwat ginn ass - vläicht
nëmmen indirekt -, ass déi, fir am
Fong geholl d’Méiglechkeet ze
ginn, fir Leit an der Carrière vum
Employé privé an der Carrière S ze
engagéieren. Déi Méiglechkeet
gëtt et och elo mat dësem Gesetz.
Da géifen déi Leit fir ee Joer enga-
géiert ginn an da kéinte se eng No-
minatioun kréien, déi definitiv ass,
ouni an den INAP ze goen. Dat ass
jo och en Aspekt, deen den Här
Klein ugeschwat huet. Déi Disposi-
tioun gëtt et jo och beim Stat, esou
dass ee wierklech ka résuméieren,
dass mer mat dësem Gesetz do
och méi Performanz an de Gemen-
gesecteur erakréien.

A wann och Dispositiounen do wa-
ren, vum Här Gira notamment, ob
de Secrétaire communal an de Re-
ceveur communal net d’Méiglech-
keet kréien eng Tâche partielle vu
25, 50 oder 75% ze kréien, da
muss ech Iech awer hei soen, dass
dat eng Demande war vun dem

Secteur vun de Gewerkschaften,
déi wollten, dass de Secrétaire an
de Receveur als Ganzt gesi ginn.
Duerfir hu mir eis dann doru ral-
liéiert. Mir hunn eis och dru ral-
liéiert, fir den Direkteren oder Di-
recteurs adjoints déi Méiglechkeet
net ze ginn, fir eng Tâche partielle
ze kréien, well déi grouss Syndika-
ter, déi och Direkteren hunn,
brauche jo och Leit, déi à plein
temps schaffen.

Iwwerhaapt muss ech soen, dass
dëse Projet de loi vläicht dräi Joer
gebraucht huet, mä ech awer net
onbedéngt d’Gefill hunn, dass hei -
wéi den Här Gira et gesot huet -
d’Regierung hir Hausaufgab net
gemaach hätt. Ech hu mol nokucke
gelooss wéi d’Démarche war vun
deem ganze Gesetz, där Reform
vum Statsbeamtestatut, dat den
19. Mee 2003 hei gestëmmt ginn
ass.

Am Juli ware mir prett. D’Basisdo-
kument war prett an do ass et an
déi sou genannte Commission cen-
trale gaangen. Do ass e Groupe de
travail gegrënnt ginn. An déi Aar-
bechte ware fäerdeg am Januar
2004. Also ware mer do nees prett,
an do huet de Stat 15 nei Règle-
ments grand-ducaux bruecht. A
mir hunn dat awer als Ganzt ge-
sinn. Mir hu gesot: Wa mer schonn
e Gesetz, de Statut transposéieren,
da musse mer och d’Règlements
grand-ducaux mat aschaffen. Do
ass nees eng Kéier eng nei Diskus-
sioun ugaangen an dat huet dann
och Zäit kascht.

An ech wäert och elo an deenen
nächsten Deeg zéng Règlements
grand-ducaux déposéieren. Duer-
fir soen ech der Chamber Merci,
dass se nach virum Summerlach -
loosse mer soen - dëst Gesetz haut
an hei stëmmt; et war keng De-
mande vum Minister fir dat kuerz-
fristeg op den Ordre du jour ze
huelen. Ech soen der Conférence
des Présidents Merci, dass se dat
gemaach huet. Esou kënne mer di-
rekt déi Règlements grand-du-
caux, déi zéng Stéck, déposéieren.

A mir maache jo haut net nëmmen
eleng eng Transpositioun vum Sta-
tut vun 2003, mä hei sinn och Ele-
menter vum sou genannte Partena-
riatsgesetz agebaut ginn an dëst
Gesetz. Den Accord salarial vum
Joer 2005 ass och Partie intégrante
vun deem Text, deen haut dann hei
an der Plénière diskutéiert gëtt.
Esou dass ech der Meenung sinn,
dass hei eng gutt Aarbecht ge-
leescht ginn ass, an dass mer mat
deem Gesetz haut an hei eng
gewësse Kohärenz an de Gemen-
gesecteur kréien.

Ech sinn d’accord, d’Madame
Brasseur huet dat ugeschwat, fir
am Hierscht mat der Kommissioun
zesummenzekommen a fir nach
Diskussiounen ze féieren iwwer
Punkten, déi och elo kuerzfristeg
an der Kommissioun diskutéiert gi
sinn. Mir mussen dat ëmsou méi
maachen, well mir jo och nach
zwou Direktiven aus dem Stats-
beamtesecteur ëmsetze mussen.

An do huet de Statsrot jo gefrot, fir
dass dat parallell gemaach gëtt,
dat wat den Här Gibéryen uge-
schwat huet. Iwwerhaapt hu mer
an Diskussioune mam Här Wiseler
eis Moyenë ginn, fir méi Parallellis-
mus an déi zwee Beräicher ze
kréien. Dat ass net esou einfach.
Mä mir hunn eis do d’Wuert an och
d’Dispositioune gi fir kënne méi pa-
rallell a méi séier mateneen ze
schaffen. Esou dass ech dervun
ausginn, dass mer an Zukunft
kënne méi séier déi Gesetzer no-
schéissen, wann eent fir d’Stats-
beamte kënnt, dass dann de Ge-
mengesecteur relativ séier
nokënnt.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Keng dräi Joer méi?

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Keng dräi
Joer méi, Madame Brasseur. Rich-
teg.

Da wollt ech nach e Punkt
uschwätzen, deen och gesot ginn

ass, an dat ass dee vun de Ge-
mengesekretären, wat den Här
Klein ugeschwat huet. Et läit op der
Hand - ech hat dat och op hirer Ge-
neralversammlung gesot -, wat hire
Statut oder hir zukünfteg Aar-
bechtsvisiounen ugeet, dass déi
nëmme kënnen iwwert d’Aarbechte
vun de Réformes territoriales of-
gewéckelt ginn. Dat dauert och
keng Éiwegkeet méi. An ech men-
gen, och do kéinte mer - wéi géif
ech soen - konkret Elementer hunn
an deenen nächste Méint a sécher-
lech nach an dëser Legislatur.

Esou dass ech ofschléissend géif
soen: Dëst Gesetz ass also net on-
bedéngt, esou wéi den Här Gira
gesot huet, e copy-paste, mä et
ass e komplext Gesetz, wat ee Plus
bréngt fir all déi Leit, déi concer-
néiert sinn.

(Interruption)

Et bréngt déi zwee Secteure méi
no beieneen. Et bréngt eng
gewësse Kohärenz an dat Ganzt
eran, esou dass ech frou wär wann
d’Chamber dëst Gesetz géif stëm-
men.

Ech géif nach vläicht zu engem
leschte Punkt kommen, zu deem
wat ugeschwat ginn ass iwwert déi
Ännerungen am Gemengegesetz,
wou jo elo d’Méiglechkeet gi gëtt,
dass d’Nominatiounen, d’Promo-
tiounen, d’Demissiounen an
d’Peines disciplinaires musse bei
Huis clos gemaach ginn. An da
spillt den Artikel 32 vum Gemenge-
gesetz, dee seet: D’Nominatiounen
als solch, déi musse weider nach
mat den Ziedelcher, mat de Bulle-
tinë gemaach ginn. All déi aner
Diskussiounen oder Décisiounen
iwwer Promotiounen, Demissiou-
nen a Peines disciplinaires brau-
chen also net bei engem Vote se-
cret gemaach ze ginn.

Wéi et elo mat den Nominatiounen
an Zukunft soll weidergoen, dat
solle mer an deenen Diskussiou-
nen décidéieren, déi mer elo am
Hierscht mat der Chamberskom-
missioun féieren, esou dass ech
zefridde si mat deem Esprit, deen
hei vun allen Deputéierten un den
Dag geluecht ginn ass. Et war eng
konstruktiv an eng flott Zesummen-
aarbecht mat Iech méiglech an
ech wëll Iech déi och weiderhi ginn
an deenen nächsten Diskussiou-
nen, déi mer dann am Hierscht
féieren.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Alex Bodry), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;
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MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zu engem Projet de
loi, dee mer haut de Mëtteg sollten
um Ordre du jour hunn, mä vu wat
mer virdrun décidéiert hunn a vu
d’Presenz vun de Ministeren, huele
mer dee Projet de loi iwwert de
Code du Travail elo un d’Rei. Ech
denken, dass mer mat der Diskus-
sioun kënne virun der Mëttespaus
fäerdeg ginn. D’Wuert huet elo de
Rapporteur, den honorabelen Här
Spautz.

7. 5346/5420 - Projet de
loi portant introduction
d’un Code du Travail
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

� M. Marc Spautz (CSV), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, dës zwee Ge-
setzestexter, déi mer elo haut of-
stëmmen, hunn eng ganz beson-
nesch Bedeitung: Si sollen d’Aar-
bechtsrecht, dat sech iwwert d’Jo-
ren zu engem ëmmer méi on-
duerchschaubare Gewulls vu Ge-
setzer, groussherzogleche Regle-
menter a ministeriellen Arrêten
entwéckelt huet, méi zougänglech
maachen. D’Inflatioun vun deenen
Texter souwéi och déi legislativ Än-
nerunge maachen, dass dës Ge-
setzgebung ëmmer méi schwiereg
ze handhaben ass, besonnesch fir
all déi Leit, déi dagdeeglech do-
mat ze dinn hunn: d’Delegéierten
an de Betriber respektiv all déi Leit,
déi an de Ressources humaines
schaffen.

Eng adequat Uwendung vum Ge-
setz verlaangt eng Kohärenz an
den Texter, an et ass aus dësem
Grond, dass eng Presentatioun vun
der Gesetzgebung vum Aar-
bechtsrecht an ee Ganzt muss or-
ganiséiert ginn, déi no engem lo-
gesche Fuedem opgebaut ass.
D’Gewerkschaften, oder besser
gesot d’Sozialpartner am Allge-
mengen, fuerderen dat scho säit
Joren.

D’Kodifikatioun entpoppt sech hei
als en onentbierlecht Instrument,
dat dem Bierger zu engem méi ein-
fachen Zougang zu de Rechtsre-
gelen an dësem wichtege Beräich
verhëllefe wäert. Bei dëser Kodifi-
katioun handelt et sech ëm eng Ze-
summestellung vun all deene lega-
len Dispositioune vum Aarbechts-
recht an engem Gesetzbuch. Dëst
legislatiivt Wierk ënnerscheet sech
da fundamental vun deene ver-
schiddene Sammlunge vum Aar-
bechtsrecht, déi virun allem aus
enger Kompilatioun vu legalen a
réglementairen Texter bestinn.

Nieft enger vereinfachter Zougäng-
lechkeet bréngt eis dës Kodifika-
tioun méi juristesch Sécherheet,
well dës Dispositioune besser lies-
bar wäerte ginn a well de Risiko
vun enger falscher Interpretatioun
méi kleng wäert ginn. Och de Bier-
ger wäert sech hei besser erëm-
fannen. Iwwer eLëtzebuerg huet
jiddfereen dann Zougang zu dë-
sem Code du Travail. Des Weidere
kënnt och eng Papeierversioun, e
Classeur, dee regelméisseg Mise-
à-jourë wäert kréien, op de Mar-
ché, esou dass all Mënsch d’Méig-
lechkeet huet, sech all Kéiers do-
riwwer ze informéieren.

Weider soll dës Kodifikatioun
d’Kontradiktiounen an d’Feeler be-
hiewen, wéi och Dispositiounen,
déi an der Praxis ni ugewannt res-
pektiv op implizit Aart a Weis
duerch nofolgend Texter ofgeschaf
goufen, eraushuelen.

Allerdéngs muss ech ënnersträi-
chen, dass dës Kodifikatioun keng
Ännerung, ech betounen, keng Än-
nerung mat sech bréngt, wat de
Fong vun der bestehender Gesetz-
gebung am Beräich vum Aar-
bechtsrecht ubelaangt. Ännerunge
vu bestehenden Texter, déi Géi-
gestand vun dëser Kodifikatioun
sinn, fanne just da statt, wa se
noutwendeg sinn, fir eng redaktio-
nell Kohärenz an déi gesammelt
Texter ze brénge respektiv fir ver-
schidden Texter méi kloer,
verständlech an implizit ze maa-
chen.

Här President, wat dëse Gesetzes-
projet ubelaangt, erlaabt mer
d’Aarbecht vum Statsrot beson-
nesch ervirzehiewen, well seng
Stellungnahmen de Gesetzgeber
op eng positiv a konstruktiv Aart a
Weis an dësem imposante legisla-
tive Wierk guidéiert hunn. D’Aar-
bechtskommissioun huet dem
Statsrot sengen Iwwerleeungen
och zum gréissten Deel Rechnung
gedroen, mat just e puer Ausnah-
men, op déi ech spéider zréck-
kommen.

Esou ënnersträicht de Statsrot a
sengem Avis ganz zu Recht, dass,
am Géigesaz zum Zil vun den na-
poleonesche Coden, et bei dëser
Kodifikatioun net ëm eng generell
Reform vun dësem wichtegen Deel
vum Droit geet. D’Zil ass éischter
méi bescheiden: D’Kodifikatioun
soll sech dorop beschränken, fir
déi aktuell Norm ze synthetiséieren
a se an engem méi kohärente
Plang ze presentéieren. De Statsrot
ass awer der Meenung, dass dës
Kodifikatioun et méi einfach an Zu-
kunft wäert maachen, fir déi beste-
hend Inkohärenz auszemaachen
an dës eventuell an enger zweeter
Phas opzehiewen.

Kolleeginnen a Kolleegen, wat
d’Uwendung vun der Technik ube-
laangt, proposéiert de Statsrot den
initiale Gesetzesprojet liicht ëm-
zeänneren. Fir de Statsrot repre-
sentéiert deen Artikel dat funda-
mentaalt Element vun der Struktur
vun dësem Gesetz a vun engem
Code. A senger Glidderung ënner-
scheet de Statsrot zwësche Par-
tien, Bicher, Titelen, Kapitelen, Sek-
tiounen an Artikelen. Esou goufen
déi sou genannten „Ënnertitelen“
an „Ënnersektiounen“, déi mer am
initiale Gesetzesprojet stoen haten,
an där neier Versioun vum Statsrot
erausgeholl.

D’Kommissioun deelt hei d’Mee-
nung vum Statsrot, dass dës lescht
Ënnerdeelungen net zur Kloerheet
vum Text bäigedroen hätten. Dobäi
kënnt, dass dës Ënnerdeelungen
och am Géigesaz zu engem Sys-
tem vun dezimaler Numérotatioun
stinn, wéi se am Text vun den Au-
teure virgeschloen a vum Statsrot
zréckbehale ginn ass. Bei sengen
Ënnerdeelungen huet sech de
Statsrot bei eisem franséischen
Noper, e grousse Meeschter am
Beräich vun der Kodifikatioun vun
etlechen Droitsbranchen, inspi-
réiert.

Här President, am Statsrot senger
Versioun vum Gesetzestext ass et
deels zu enger neier Andeelung
vum Code komm. Esou sinn zum
Beispill all déi Dispositiounen iw-
wert d’öffentlech Uerdnung, déi
aus communautären Direktiven
erausstiechen, an dat sou genann-
tent éischt Buch geholl ginn. Am
Statsrot senger Propositioun iwwer-
hëlt dann dat éischt Buch all d’Dis-
positiounen iwwert déi individuell a
kollektiv Aarbechtsrelatiounen.

Esou fanne mer an dësem Buch Ti-
tele wéi de Léiervertrag, de Contrat
de travail an de Kollektivbezéiun-
gen, d’Zäitaarbecht, den Détache-
ment vun den Aarbechtskräfte
souwéi och d’Studentenaarbecht,
déi aus dem drëtte respektiv aus
dem véierte Buch, wat d’Regierung
proposéiert hat, erausgeholl gou-
fen. Datselwecht gëllt fir d’Deelzäit-
beschäftegung, déi dat drëtt Kapi-
tel vum zweeten Titel ausmécht,
deen iwwert den Aarbechtskon-
trakt handelt, sou dass och do eng
Verschiebung komm ass.

Dat zweet Buch betrëfft d’Regle-
mentéierung vun den Aarbechts-
konditiounen. Hei schléit de Stats-
rot vir, dat spezifescht Kapitel iw-
wert d’Aarbechtsdauer vun de
Beamten erauszehuelen, well e
groussen Deel vun dësen Disposi-
tioune mat deene vun den Aar-
bechter iwwereneestëmmt. Dëst
Kapitel wennt sech also un all Zort
vun Travailleuren. Am Fall wou
nach Ënnerscheeder am Gesetz
bestoe bleiwen, gëtt den Uwen-
dungsberäich vun deene spezife-
schen Dispositiounen entweder op
d’Aarbechter oder op d’Beamte
verwisen.

D’Aarbechtskommissioun be-
gréisst hei d’Relevanz vun dësem
Virschlag vu Säite vum Statsrot, déi
de Virdeel huet, elo schonn op eng
gewëssen Aart a Weis dem
ugekënnegten eenheetleche Statut
vun den Aarbechtskräfte Rech-
nung ze droen. Esou wäerten déi
gesetzlech Ännerungen, déi sech
an dësem Beräich an Zukunft
eventuell ukënnegen, méi einfach
ze realiséiere ginn.

Dat drëtt Buch vun där neier Ver-
sioun vum Gesetzesprojet bezitt
sech net nëmmen op Gesondheet
a Sécherheet op der Aarbechts-
plaz, mä och op hire Schutz, wéi
ënner anerem de Schutz vun eise
werdenden an nierende Mammen.
Weider sinn och hei d’Disposi-
tioune vum Gesetz vum 20. Mee
1988 iwwert de Schutz vun den
Aarbechter, déi chemeschen, phy-
seschen oder biologesche Sub-
stanzen ausgesat ginn, erausge-
graff.

Am véierte Buch geet et dann ëm
d’Personalvertriedung, wou et jo
och wichteg ass, dass elo d’Ge-
setz vun 1974 an 1979 dran akor-
poréiert gëtt, a wou jo den Aar-
bechtsministère amgaangen ass,
en Avant-projet fir den Dialogue so-
cial auszeschaffen.

Am fënnefte Buch, wou et ëm d’Be-
schäftegung an d’Aarbechtsloseg-
keet geet, sinn d’Dispositiven iw-
wert d’Beschäftegung vun de
Behënnerte souwéi och deene mat
beschränkter Aarbechtsfäegkeet
iwwerholl ginn.

Am sechste Buch fanne mer all déi
Dispositiounen iwwert d’Organis-
men erëm, wéi zum Beispill d’Ins-
pection du Travail, d’Administration
de l’Emploi, de Fonds pour l’Emploi
respektiv den Observatoire des
Relations professionnelles et de
l’Emploi.

Wat déi strofrechtlech Dispositiou-
nen ubelaangt, vertrëtt de Statsrot
eng aner Siicht wéi d’Regierung,
déi all déi Dispositiounen an en-
gem Titel zesummefaasse wollt. De
Statsrot réit vun esou enger Ze-
summefaassung of, déi de Lieser
ëmmer erëm op aner Plaze ver-
weise géif. De Statsrot réit zudeem,
all déi Dispositiounen erauszehue-
len, déi sech op d’Strofrecht en gé-
néral bezéien, well déi schonn am
Code pénal respektiv am Code cri-
minel stinn.

Här President, den urspréngleche
Projet hat eng relativ breet Opfaas-
sung vum Aarbechtscode virge-
sinn. Hei goufen nämlech all déi
Texter mat erageholl, déi direkt
oder indirekt d’Aarbechtsbe-
zéiunge betreffen. Aus dëser Optik
géif de Code op eng integral Aart a
Weis verschidde Gesetzestexter
iwwerhuelen, déi zu groussen Dee-
ler iwwer ganz aner Sparte vum
Droit géifen handelen, wéi zum Bei-
spill de Congé parental, den RMG
fir déi behënnert Leit, d’Gesetzge-
bung iwwert d’Ofgaben an d’Sai-
sien oder och déi speziell
Congéen.

Mir hunn an der Kommissioun dës
Siicht vum Statsrot gedeelt an
d’Meenung vertrueden, dass een
Abstraktioun vun all deenen Dispo-
sitioune maache sollt, déi direkt
näischt mam Aarbechtsrecht ze
dinn hunn. Esou sinn nëmmen déi-

jéineg an de Code erageholl ginn,
déi sech konkret op dës Spart vum
Droit bezéien.

De Statsrot proposéiert am Artikel
4 vum Gesetzesprojet eng Disposi-
tioun mat eranzebréngen, déi vir-
gesäit am Fall vun enger Geset-
zesännerung all zesummenhän-
gend Dispositiounen am Code de
plein droit mat ëmzeänneren.
D’Kommissioun begréisst dëse Vir-
schlag ganz besonnesch, well dës
Restrukturatioun vum Aarbechts-
recht de grousse Virdeel huet, dass
an Zukunft all Ännerunge vun en-
ger Dispositioun am Aarbechts-
recht eng bannend Ännerung am
Aarbechtscode mat sech bréngt.
An der Vergaangenheet ass et des
Öftere virkomm, dass verschidden
implizit Ëmännerunge vum Aar-
bechtsrecht net richteg erkannt
goufen, well hei nei Gesetzer age-
fouert goufen, déi d’Aarbechts-
recht eigentlech nëmmen indirekt
betraff hunn.

Esou wollt ech hei, och am Numm
vun der Aarbechtskommissioun,
den Opruff un de President an un
d’Conférence des Présidents maa-
chen, fir dass si eiser Kommissioun
an Zukunft e Rapport oder zumin-
dest pour avis alles dat ginn, wou
de Projet vum Code du Travail mat
implizéiert ass an enger Ännerung,
wéi zum Beispill an der Familljepo-
litik oder an der sozialer Sécher-
heet.

Kolleeginnen a Kolleegen, de
Statsrot ënnersträicht a sengem
Avis, dass d’Uwendung vun enger
Partie Dispositiounen am Aar-
bechtsrecht zäitlech begrenzt ass.
Dobäi kënnt, dass oft déi Fristen,
déi an deene Gesetzer virgesi gou-
fen, duerch d’Budgetsgesetz
verlängert gi sinn; fir nëmmen dat
Beispill ze nennen. Am Statsrot
sengen Ae stellt dëst eng gewës-
sen Onsécherheet duer, well ee
sech hei muss op dat eent oder dat
anert Budgetsgesetz bezéie fir
d’Uwendbarkeet vun deene betref-
fenden Dispositiounen ze kennen.

Aus dësem Grond plädéiert de
Statsrot dofir all déi betreffend Dis-
positiounen am Code op d’Lee ze
huelen, awer gläichzäiteg hir Zäit-
limite ze sträichen. Der Kommis-
sioun no betrëfft dëse Virschlag
vum Statsrot de Fong vun deene
betraffene Moossnamen a poli-
tesche Verträg, woubäi dës ganz
oft ënner schwieregen Ëmstänn né-
gociéiert goufen, a wou d’Zäitlimite
eng Haaptroll gespillt huet. Hei si
besonnesch verschidde Moossna-
men aus der PAN-Législatioun er-
virzehiewen.

D’Zäitlimitë sinn an dësem Fall Be-
standdeel vun deem ausgehandel-
ten Tripartite-Accord. Ganz oft
konnten an der Vergaangenheet
ganz wichteg Neierungen a Fort-
schrëtter am Beräich vun der so-
zialer Gesetzgebung erreecht
ginn, well déi deementspriechend
Dispositioun an enger éischter
Phas zäitlech begrenzt gouf.

D’Propositiounen, déi de Statsrot
an dësem Kontext mécht, hunn an
den Ae vun der Aarbechtskommis-
sioun awer do eng ganz Rei vu Ré-
percussiounen, déi just dat an der
Kodifikatioun ervirsträichen. Hei-
duerch gëtt et nämlech vläicht méi
schwéier an Zukunft nei Léisungen
ze fannen, déi d’Sozialpartner mat
der Regierung aushandelen. Mir
géife proposéieren op en anere
Faktor zréckzekommen.

Nodeem mir als Kommissioun all
déi Saache begutachtet hunn, hu
mer proposéiert, dass mer och an
Zukunft sollen Zäitlimitatiounen
eraushuelen an e festen Datum an
déi Gesetzer aschreiwen, well een
et doduerch dem Utilisateur vum
Code méi einfach mécht direkt ze
wësse wéini dat Gesetz ophält,
amplaz dass do steet: Dat ass eng
Durée pour trois ans, an da muss
hie fir d’éischt nosiche goe wéini
dat Gesetz dann och a Kraaft ge-
trueden ass.

Ech wëll awer och drop agoen, wat
dës Kéier am Code d’Datumslimi-
tatiounen ubelaangt: Esou ass et
just eng Dispositioun, déi do zielt,

an dat ass konkret den Artikel L.
311-11 vum Regierungstext. Do
geet et nämlech iwwert d’PAN-3-
Gesetz iwwert d’Referenzperiod an
den Organisatiounsplang vun der
Aarbecht, dat op den 31. Juli 2007
limitéiert ass.

Virun dësem Datum soll och eng
Bewäertung vun de Konsequenze
vun dësen Dispositiounen op de
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart ge-
maach ginn. Dëst gëtt an deem
neie Projet dann elo virgesinn als
den L. 211-11, als ganz Unitéit,
wou dann och deen Datum wäert
mat drastoen.

Här President, ech wollt nach be-
mierken, dass de Statsrot eng Par-
tie Dispositiounen am Gesetzes-
projet richteggestallt huet fir de
constitutionnellen Imperative Rech-
nung ze droen. De Statsrot huet zu-
deem och eng Opposition formelle
ugedroht, am Fall wou d’Chamber
hiren Ännerunge keng Rechung
géif droen. Zum Beispill fanne mir
hei am Text op verschiddene Pla-
zen - an dëst am Géigesaz zu
deene constitutionnellen Disposi-
tiounen - ministeriell Reglementer,
fir nëmmen déi als Beispill ze ginn,
déi och haut net méi déi Valeur hu
wéi virdrun. De Statsrot huet déi
duerch groussherzoglech Regle-
menter ersat. D’Kommissioun gëtt
hiren Accord zu dësen Ännerung-
en.

Am Text vum Statsrot gëtt och pro-
poséiert den Amendementer vun
der Regierung Rechnung ze droen,
wou drasteet, dass all déi Geset-
zer, déi mer virun e puer Woche
respektiv gëschter gestëmmt hunn,
och elo nach sollen nodréiglech iw-
wer e Règlement grand-ducal an
de Code agebaut ginn. An datsel-
wecht gëllt och do - ginn ech emol
dervun aus - fir dat Gesetz, wat
mer de Mëtteg nach wäerte stëm-
men, wat och seng Implikatiounen
op de Code du Travail huet. Do fält
och nach des Weideren d’ATT-Ge-
setz drënner, wat mer virun dräi
Woche gestëmmt hunn, well dat
muss och iwwert de Règlement
grand-ducal an de Code du Travail
inkorporéiert ginn.

De Code u sech trëtt den 1. Sep-
tember 2006 a Kraaft, well mer
dann och de Leit d’Méiglechkeet gi
sech domat ausenaner ze setzen
ier en da voll do ass.

E grousse Merci wëll ech deenen
zoustännege Beamten am Aar-
bechtsministère soen an dem Se-
kretär vun der parlamentarescher
Kommissioun fir déi Sisyphusaar-
becht, déi si hate fir dëse Code an
d’Realitéit ëmzesetzen. E grousse
Merci och un all d’Kolleegen an der
Aarbechtskommissioun fir déi flott
Zesummenaarbecht.

Vill Leit stelle sech elo d’Fro firwat
elo nach e Code du Travail
gestëmmt gëtt an net gewaart gëtt
bis de Statut unique do ass. Nieft
dem Statut unique kënnt jo och
nach d’ITM-Reform, déi jo schonn
zwee respektiv dräi Joer ënnerwee
ass, an déi Tripartite-Moossnamen,
déi de Minister gëschter zum
Schluss vun eiser Sitzung nach
ugekënnegt huet an Enn dës Joers
ëmgesat solle ginn; datselwecht
gëllt fir verschidden EU-Direktiven.

Mä mer sinn awer der Meenung,
dass et elo dorëms geet fir keng
Zäit ze verléieren, an dass et wich-
teg ass elo dee Code op de Maart
ze bréngen, well och an deenen
anere Coden, ob dat de Code civil,
de Code pénal oder de Code de la
Route ass, och do komme konti-
nuéierlech Ännerungen. Well e
richtege Moment gëtt et net fir ze
soen: Elo kënne mer et maachen,
well elo hu mer ee Joer Rou bis et
erëm zu Ännerunge kënnt. An dofir
si mir der Meenung, dass de Code
du Travail, wéi en elo ass, gutt ass,
an dass en zum jëtzegen Zäitpunkt
nach Realitéit gi soll.

Wichteg ass elo och, dass all déi
Institutioune wéi d’Gewerbeinspek-
tioun, d’École supérieure du Travail
sech awer och schonn direkt mat
deem Code ausenaner setzen, fir
dass si sech ab dem 1. September
och mat deem neie Code familiari-
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séiert hunn, an dass et net zu kon-
tradiktoreschen Aussoe kënnt.

Weider ass et wichteg, an de Mi-
nister huet eis versprach, dass dat
bis den Hierscht do wier, dass och
elo e Code réglementaire kënnt,
wou all déi Reglementer, déi nach
mussen a vigueur sinn, no därsel-
wechter Numérotatioun, just mat
engem „R“ amplaz engem „L“ vir-
drun, an d’Realitéit ëmgesat ginn,
fir dass si et méi einfach hu fir do-
mat ze schaffen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech sinn
dovunner iwwerzeegt, dass
d’Chamber a grousser Zuel dësem
wichtegen neie Code du Travail
wäert d’Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass den honorabelen Här Marcel
Glesener ageschriwwen. Här Gle-
sener!

Discussion générale

� M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President, fir d’Wuert.
Kolleeginnen a Kolleegen, de Marc
Spautz huet der Chamber elo hei e
mëndleche Rapport gemaach,
deen de schrëftleche Rapport
ergänzt. Hien huet dat op eng
brillant Aart a Weis gemaach, sou
datt hie praktesch alles gesot huet,
sou datt et mir am Numm vun eiser
Fraktioun schwéier wäert falen
nach eppes wesentlech Neies hei
ze soen.

Ech wëll awer dräi Remarquë maa-
chen zu deem Projet. Et ass rich-
teg, datt eng Kodifizéierung vum
Aarbechtsrecht ëmmer méi nout-
wendeg ginn ass a praktesch on-
verzichtbar ginn ass. De Marc
Spautz huet drop higewisen zu
Recht, datt während deene leschte
35 Joer eist Aarbechtsrecht on-
wahrscheinlech evoluéiert huet.
D’Gesetzer hunn al Gesetzer of-
geännert, ergänzt, a Fro gestallt,
iwwerschafft, esou datt et prak-
tesch net méi méiglech war den Iw-
werbléck ze behalen, wat dann elo
an deenen eenzelne Gesetzer iw-
wert d’Aarbechtsrecht wierklech
aktuell wär oder net. Et huet ee
missen an enger ganzer Rei vu Ge-
setzer nokucke fir déi Uwendungen
dann erëmzefannen.

Hei e Beispill: Gëschter hu mer am
Numm vun de Sociétés europé-
ennes am Matbestëmmungsgesetz
wesentlech Punkten ofgeännert an
ergänzt. Wann een elo dat aalt Mat-
bestëmmungsgesetz kuckt, da
fënnt een dat mat Sécherheet net
erëm, well et net dran ass. Esou
datt et noutwendeg ass, datt awer
jiddfereen en connaissance de
cause kann Décisiounen huelen,
datt et noutwendeg ass, datt effek-
tiv dat Aarbechtsrecht ee fir alle
Mol elo kodifizéiert gëtt an och
deementspriechend, esou wéi de
Rapporteur elo gesot huet, ergänzt
gëtt an ajoutéiert gëtt, datt ee per-
manent den Iwwerbléck huet iw-
wert déi lescht Bestëmmungen.

Dofir war et richteg, datt den Aar-
bechtsminister no laangen Diskus-
sioune gekuckt huet - an déi Dis-
kussioune si scho virun 1999
ugaangen, wéi den Här Biltgen
nach net Aarbechtsminister war -
fir onbedéngt dorop hinzewierken,
datt mer ee fir alle Mol dat Aar-
bechtsrecht géife kodifizéieren. An
no laangen Diskussiounen huet de
Minister dann och deklaréiert, datt
et ee vu sengen Haaptobjektive
wier dat bestoend Aarbechtsrecht
ze kodifizéieren. Dat huet dräi Joer
laang gedauert an dat war wierk-
lech eng Benediktineraarbecht, déi
do gemaach ginn ass fir sech do
an déi Gesetzer eranzeschaffen, fir
ze kucke wéi dat ausgesi soll. An et
war en Team vun enger Rei Juris-
ten a Beroder, déi dann endgülteg
déi nei Fassung vun där kodifi-
zéierter Form vum Aarbechtsrecht
hei presentéiert hunn.

An ech géif am Numm vun eiser
Fraktioun an och als President vun

eiser Kommissioun deene Leit
mam Minister Merci soen, déi déi
Aarbecht do gemaach hunn, déi
wierklech beispillhaft war a mat Sé-
cherheet e ganz schwieregt Unter-
fange war.

Ech wëll dann zweetens soen, datt
d’Resultat dann ugekënnegt ginn
ass vum Minister, hie géif dann dee
Projet nach virun de Wahle vun
2004 déposéieren. Dat war knapps
ugekënnegt. Dunn ass hien - dat
wëll ech nach eng Kéier bemierken
- öffentlech ganz vehement kriti-
séiert ginn. Et ass gesot ginn, datt
de Minister eng Geleeënheet géif
verpassen, fir wichteg Reformen
an d’Aarbechtsrecht mat anzeban-
nen an esou dat op d’laang Bänk
ze schécken an ze schieben.

Bon, dat war jo net den Zweck an
net d’Ursaach fir déi Kodifizéie-
rung, fir elo nach wesentlech Re-
formen ze maachen, mä et ass jo
drëm gaangen, fir effektiv déi be-
stoend Gesetzgebung an eng
Form ze bréngen, dass se iwwer-
siichtlech wär, sou datt all déi Kriti-
ken, déi deemools un den Aar-
bechtsminister geriicht gi sinn,
virun allem och vu Gewerkschafts-
leit vun enger bestëmmter Gewerk-
schaft, mat Sécherheet net
ubruecht waren. 

Gutt, de Minister huet sech awer
net découragéiere gelooss an hien
huet de Projet op den Instanzewee
ginn. A mir hunn dann, och mat
Hëllef vum Statsrot, deen eng we-
sentlech Aarbecht geleescht huet,
et fäerdeg bruecht, nach rechtzäi-
teg virun dëser Summerpaus, dee
Projet net nëmmen op den Instan-
zewee, mä och hei zu engem Of-
schloss ze bréngen. Ech géif also
nach eng Kéier op d’Wichtegkeet
vun deem Projet hiweisen an ee
Merci soen un de Rapporteur an
och un all déi Leit, déi matgehollef
hunn, dee Projet hei ze realiséie-
ren.

Dann ee lescht Wuert nach, well de
Rapporteur vun der Ëmsetzung
vun Direktive geschwat huet, wëll
ech och op eppes hiweisen, wat
mer schwéier um Mo a schwéier
um Häerz läit, dat ass d’Ratifika-
tioun vun der Sozialcharta vum Eu-
roparot. 

Mir hunn 30 Joer laang gebraucht -
dat ass scho bal e Skandal -, bis
1992, fir déi Sozialcharta hei am
Parlament ze ratifizéieren. Mir ginn
dobausse gären esou e gutt Bei-
spill vu mustergültegen Europäer,
mir ginn och ville Länner a ville
State Lektiounen, wéi se sech solle
wierklech verhalen an Europa, an
et huet awer 30 Joer laang ge-
dauert, bis Lëtzebuerg et fäerdeg
bruecht huet, praktesch als leschte
Memberstat vu 44 Länner, déi So-
zialcharta vum Parlament ratifizéie-
ren ze loossen. 
Mir hu virun zwee Méint dat zéng-
jähregt Bestehe gefeiert vun der
rektifizéierter Sozialcharta. Ech
mengen, et ass blamabel, dass
mer et bis haut nach net fäerdeg
bruecht hunn, dee Projet op den
Instanzewee ze ginn. Et ass net
d’Schold vum Aarbechtsminister,
mä et ass eng kollektiv Vernoléis-
segung vun den Obligatioune vun
eiser gesamter Regierung. 
An ech géif effektiv hei en drén-
gende Wonsch ausdrécken an dat
ënnerstëtzen, wat de Chambers-
president virun zwou Wochen nach
an engem Bréif un de Statsminister
geriicht huet, fir dach endlech virun
ze maachen an hei dee Projet vun
der Ratifikatioun, vun der revidéier-
ter Sozialcharta op den Instanze-
wee ze ginn, fir datt Lëtzebuerg net
zu deene leschte fënnef State vu
46 gehéiert, déi et nach net fäer-
deg bruecht hunn, fir déi Sozial-
charta ze ratifizéieren.
Dat gesot, nach eng Kéier, Här Mi-
nister, Kolleeginnen a Kolleegen,
ginn ech selbstverständlech
d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu deem Projet, deen de
Marc Spautz hei presentéiert huet.
Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, erlaabt mer am Numm
vun eiser Fraktioun dem Rappor-
teur fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport hei ze félicitéieren.
Deem ass näischt méi bäizefügen
an ech géif och am Numm vun ei-
ser Fraktioun den Accord bréngen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Castegnaro.
Här Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.

� M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, Merci och dem
Rapporteur fir de schrëftlechen a
mëndleche Bericht. Besonnesch
an deem mëndlechen huet hien et
fäerdeg bruecht déi néideg Prezi-
siounen an Detailer ze liwweren,
wat den Inhalt an den Opbau vum
Code du Travail ubelaangt. Et ass
domat och däitlech ginn, dass mat
deem Vote iwwert déi Projeten haut
e Regelwierk geschaf gëtt, wat alle
Leit zegutt kënnt, déi an iergend-
enger Form mam Aarbechtsrecht
konfrontéiert sinn. 

Hei ass wierklech gutt Aarbecht
geleescht gi vun all deenen, déi un
der Kodifizéierung bedeelegt wa-
ren. An dobäi sinn déiselwecht Leit
schonn zënter enger gudder Zäit
amgaangen - dat ass hei ervirge-
strach ginn - d’Kodifizéierung vun
de Reglementer och virzeberee-
den oder souguer geschwënn of-
zeschléissen.

Ech wëll deenen anonyme Mataar-
bechter um Code - well där goufen
et jo och e ganze Koup - Merci
soen, geneesou deenen aus dem
Ministère du Travail, mä beson-
nesch dem Statsrot, dee jo oft hei
kritiséiert gëtt, deen an deem pre-
zise Fall hei Feinaarbecht ge-
leescht huet an domat d’Liesbar-
keet an d’Transparenz wesentlech
verbessert huet.

Wann och mat Recht behaapt gëtt,
dass et sech beim Code du Travail
wéineger ëm e politescht, awer do-
fir méi ëm en technescht Wierk
handelt, da stëmmt dat nëmme be-
déngt. 

Et stëmmt, dass mam Code keng
politesch Verännerungen am Sënn
vun Ofbau oder Verbesserungen
an och keng negativ Flexibiliséie-
rung virgeholl ginn. 

Et stëmmt awer och, dass et eng
politesch Décisioun huet misse
sinn, also och politesche Wëllen
noutwendeg war, fir endlech e
Code du Travail hei virun dat héicht
Haus ze bréngen, a Form vun
deene Projeten, déi mer elo ken-
nen. 

Erlaabt mer eng perséinlech Be-
mierkung zu deem Ganzen, an dat
net ouni Emotioun, well ech fir
mech selwer fannen, dass d’Verab-
schiedung vun deem Gesetz - fir
mech jiddefalls - en historesche
Moment bedeit.

Firwat? Ma well ech zënter menger
zäertlechster Jugendzäit - an ech
schwätzen do vun där Zäit vun
1961 un - als jonke Gewerkschafts-
militant a jonke Gewerkschafts-
funktionär ugefaangen hunn, prak-
tesch an alle Rieden, d’Kodifizéie-
rung vum Aarbechtsrecht ze fuer-
deren, geneesou wéi meng Ge-
werkschaft an aner Gewerkschaf-
ten dat gemaach hunn.

Firwat? Ma well mir fonnt hunn,
dass d’Bierger e Recht hunn déi
Gesetzer, déi si betreffen, op eng
Aart a Weis presentéiert ze kréien,
déi et hinne méiglech mécht se ze
iwwersinn an ze verstoen, d’Ze-
summenhäng ze gesinn, fir dass
se hir Rechter - an d’Gesetzer gi jo
gemaach, fir dass se Rechter
kréien - an natierlech och hir Flich-
ten op eng liicht verständlech an
erkennbar Aart a Weis zougedroe
kréien.

Dëse Code du Travail - an duerno
ergänzt iwwert de Code vun de Re-
glementer - muss natierlech per-
manent ugepasst ginn un all nei
gesetzlech a reglementaresch
Bestëmmungen - dat ass och scho
gesot ginn. Alles, wat also mat Aar-
bechtsrecht ze dinn huet, muss
sech dann do erëmfannen. An
d’O.P.A.-Gesetzgebung an deene
Punkten, déi ech gëschter genannt
hunn, zielt geneesou dozou, wéi
d’Sociétés européennes oder den
Index an anerer och. 

An dat ënnersträicht, dass de
Code, wéi all Code, eppes ganz
Lieweges ass, wat also net eng
Kéier votéiert gëtt an da starr wäh-
rend Joren oder Jorzéngte bleift,
mä lieweg ass an deem Sënn, dass
Changementer, déi antrieden - an
de Rapporteur huet dat éinesch-
ters ëmschriwwen -, sech musse
méiglechst schnell an deem Code
erëmfannen, fir dass en „up to
date“ ass, dass en also deenen
Erausfuerderungen an Erwaar-
dunge gerecht gëtt, déi dann elo
un e gestallt ginn. 

An et geet awer elo och drëm - an
ech riichte mech do ganz beson-
nesch un den Aarbechtsminister -,
dass dee Code du Travail beson-
nesch de Salariéen zougänglech
gemaach gëtt. Déi Professionell op
Patronssäit oder d’Affekoten an
anerer hu kee Problem, fir sech
esou e Wierk unzeschafen an ze
wëssen, wou se et fannen. Mäi
Wonsch wär deen, dass den Aar-
bechtsminister sech Gedanke
mécht, wéi mer et fäerdeg brén-
gen, dass d’Mass vun de Leit, also
d’Salariéen, déi an alleréischter
Linn vum Code betraff sinn, deen
Zougang erliichtert kréien. 

An dobäi soll ee sech net op
eLuxembourg oder eLëtzebuerg
beschränken. De Statsrot huet
zwar iergendwou gesot, dass den
Internet déi beschte Plaz wär, wou
een den Abléck kënnt kréien, mä
dat géif awer bedeiten, dass mer,
trotz alle Fortschrëtter, déi mer bei
eLëtzebuerg gemaach hunn, ëm-
mer nach e Koup vu Leit vum Zou-
gang géifen ausschléissen. 

An dofir sollt een e Wee sichen, wéi
een et am beschte ka maachen; an
dat zesumme mat de Gewerk-
schaften, mat de Beruffschambe-
ren, déi och do eng Responsabili-
téit hu fir iwwer eventuellt Begleet-
material, ob dat elo Handbicher,
Vademecumen oder wat och ëm-
mer nach ass, déi Lektür ze verein-
fachen, ze erklären, zesummenze-
faassen, fir dass effektiv jiddereen
déi Méiglechkeete kritt, déi mer am
Code du Travail, als e wesentlecht
Handwierksgeschir fir d’Salariéen
a fir all déi aner, gesinn an och gä-
ren hätten, dass et esou fonction-
néiert. 

Erlaabt mer aus menger Siicht, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, e puer fundamental Iwwer-
leeungen a Bemierkungen. 

De Code du Travail - fir mech jidde-
falls - kritt dann den definitive
Glanz an och eng Vereinfachung,
wa mer et fäerdeg bréngen, méig-
lechst schnell déi onberechtegt
statutaresch Differenzen zwë-
schent Aarbechter a Beamten aus
dem Wee geschaf ze kréien, an dat
mat der Schafung vum Statut
unique, wat jo eng vun de wesent-
leche Strukturreformen ass, déi an
der Tripartite zréckbehale gi sinn, a
wou och just an dëse Stonnen
d’Verhandlungen op Héichtouren
tëschent Gewerkschaften, Patronat
an den zoustännege Ministèrë la-
fen, fir hoffentlech zu engem positi-
ven Ofschloss ze kommen.

De Statut unique duerch eng
Gläichstellung op héijem Niveau,
net duerch en Nivellement vers le
bas: En däerf also net eng Geld- an
eng Käschtefro sinn, also net do-
rop reduzéiert ginn, mä e bedeit
am Endeffekt d’Unerkennung vun
all deenen, déi schaffen, a vun all
deenen, ouni Ausnahm, ob et Aar-
bechter oder Beamte sinn, dass se
deem Asaz, dee vun hinne ver-
laangt gëtt fir méi Produktivitéit,
och kënnen duerch e gudde Statut
gerecht ginn. Et muss ee jo och ën-

nersträichen, dass op där anerer
Säit Aarbechter oder Beamten ouni
Differenz Affer vu Failliten, Betribs-
schléissungen oder Ofbau ginn.

De Statut unique ass also eng Vir-
aussetzung an e Bäitrag fir deene
groussen Erausfuerderunge ge-
recht ze ginn, och der sou genann-
tener Lissabon-Strategie.

De Statut unique wär fir mech - an
duerfir hunn ech dat hei einfach
wëlle soen - d’Kiischt um Kuch,
wann een de Code du Travail esou
definéiert, wéi mir dat och an der
Kommissioun gesinn hunn, an et
wier, wann ee seet, d’Kiischt um
Kuch, op där anerer Säit dat wat
ech virdru den definitive Glanz vum
Code du Travail genannt hunn, an
ech wënsche mer, dass mer do zu
engem positiven Enn kommen.

Ofschléissend: Natierlech stëmmt
d’LSAP-Fraktioun dës Gesetzer.
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Lescht Riednerin, déi
ageschriwwen ass, ass d’Madame
Loschetter vun deene Gréngen.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech mengen, den
Här Jaerling ass och ageschriw-
wen.

� M. le Président.- An den Här
Jaerling och.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dëse Projet
de loi ass d’Endresultat vun enger
enormer Aarbecht - et ass scho ge-
sot ginn -, eng Aarbecht, déi all
bestehend an och zukünfteg Ge-
setzer, déi sech mat Aarbechts-
recht beschäftegen, soll regrup-
péieren, kodifizéieren, an dëst no
engem ganz klore System. Mä ech
denken, datt deen Effort, dee ge-
leescht ginn ass, gradesou grouss
ass wéi deen, deen nach weider an
Zukunft wäert ze leeschte sinn - et
ass och schonn haut hei gesot ginn
-, wat d’Kodifizéierung ubelaangt
vun deenen nächsten, dat heescht
vun deenen zukünftege Projeten.

Dozou wëll ech ganz kuerz an en-
ger Minutt just dräi Remarquë maa-
chen a mech och op dës dräi Re-
marquë beschränken.

An Zukunft heescht dat, datt bei all
zukünftegem Projet de loi, wou an
iergendenger Form d’Aarbechts-
recht mat implizéiert ass, sief et an
engem bestehende Gesetz wat of-
geännert gëtt oder sief et an en-
gem neie Gesetz, d’Aarbechts-
kommissioun sech mat dësem Sys-
tem vu Kodifizéierung muss be-
faassen. Iwwert de Wee vun der
Aarbechtskommissioun gëtt dann
och herno d’Kodifizéierung à jour
gehalen.

Dëst verlaangt dann och eng enk,
oder vläicht méi eng enk Kollabo-
ratioun tëschent de verschiddene
Ressorten. Or, mir hunn et elo
schonn e puermol erlieft a ver-
schiddenen Aarbechtsgesetzer,
datt et munchmol u Koordinatioun
gefeelt huet respektiv d’Aarbechts-
kommissioun net fir hiren Avis ge-
frot ginn ass oder heiansdo im
Nachhinein gewuer ginn ass, datt
eppes geschafft ginn ass, wou mir
an der Aarbechtskommissioun net
emol doriwwer informéiert gi wa-
ren.

Wéi zum Beispill, ech nenne just e
puer Ressorten, mat deene mer,
mengen ech, an Zukunft am
meeschten zesumme schaffe mus-
sen an deem Kontext vun der Kodi-
fizéierung: Dat ass d’Ekonomie,
d’Formation professionnelle, awer
och d’Sécurité sociale oder
d’Santé.

Zweet Remarque: Dës Kodifizéie-
rung mécht nëmme Sënn, wa se
och direkt accessibel ass fir all Sa-
larié - an enger aktualiséierter Form
- oder all Concernéierte vun deem
Aarbechtsgesetz. Dat ass net on-
wesentlech, well de Code du Tra-
vail ass ebe par définition eppes
wat permanent changéiert a wat
och permanent adaptéiert gi muss.
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Wichteg ass - an do riichten ech
mech och un den Aarbechtsminis-
ter -, elo eng Informatiounscam-
pagne ze lancéieren, fir datt all
Concernéierten oder potenziell
Concernéierte Bescheed weess
iwwert déi verschidde Méiglech-
keeten, déi an Zukunft existéiere
wäerten, wou ee sech dann och ka
klug maachen iwwert de Stand
vum Aarbechtsrecht, sief et iwwer
Internet, Legilux oder och nach
aner Méiglechkeeten.

Drëtt a lescht Remarque: Wichteg
ass et elo, fir wierklech jiddferen-
gem et méi einfach ze maachen,
datt datselwecht an esou séier wéi
méiglech och mat deene Regle-
menter geschitt, an dat virun allem
um Niveau vun de Reglementer
wou een dach awer nach séier wéi-
neg den Duerchbléck esou einfach
huet.

Voilà, dëst gesot, Här President -
ech hat gesot ech géing dat an en-
ger Minutt maachen -, wëll ech den
Accord vu menger Fraktioun ginn
an dem Rapporteur Merci soe fir
säi Rapport.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. D’Wuert huet elo
den Aarbechtsminister, den Här
François Biltgen. Oh, pardon, den
Här Jaerling!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech hat gemengt, Dir hätt
dat ebe gesot.

� M. le Président.- Här Jaer-
ling, ech hat Iech net gesinn, well
Der an Diskussioune waart.

(Interruption et hilarité)

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här Minister, ech sinn haut
fei mat Iech, de Mueren nach, de
Mëtten net méi.

Bon, Här President, Merci dem Här
Rapporteur fir säin explizite Rap-
port. Mä ech wëll awer och net ver-
giessen, dem Här Ali Kaes Merci
ze soe fir säi Rapport vu gëschter.
Ech hat dat gëschter vergiess, an
ech wëll déi Geleeënheet hei awer
net verfeelen, fir dat haut awer no-
zehuelen - soss mécht hie mer
erëm en Ouer doënnen an der Bu-
vette.

(Hilarité)

Dëst ass e Gesetz, wat technesch
ass a wat nëmmen zum But huet,
eng Panoplie vu Gesetzer vum
Aarbechtsrecht an engem Code ze
vereenegen. Esou kënnt een dat
am Fong mat einfache Wierder
soen.

Mä et ass net esou einfach, et
stécht wahnsinneg vill Aarbecht
derhannert, an duerfir ass et och
wichteg, dass all déi Leit, déi do-
runner geschafft hunn, beson-
nesch och d’Beamten, emol Merci
gesot kréie fir déi Aarbecht, well
dat war net esou evident.

Dëse Code mécht souwuel de Sa-
lariéë wéi och de Betriber et méi
einfach fir sech an där grousser
Welt vum Aarbechtsrecht erëmze-
fannen an och fir d’Aarbechtsrecht
ze interpretéieren. Ech wëll awer
hei drop pochen - an ech hunn dat
och schonn an der Kommissioun
gesot -, dass et muss selbst-
verständlech sinn, dass, wann
dëse Code du Travail fäerdeg ass,
en all Salarié an all Betrib gratis
muss zougänglech gemaach ginn,
well dann eréischt ass et och e
Recht, wann all Salarié an all Betrib
e ka kréien.

An ech wëll dës Geleeënheet och
net verfeelen, Här Minister, fir nach
eemol un eng Fuerderung vu mir
ze erënneren, fir och eng zentral
Stell ze kreéieren, wou d’Salariéen
Zougang zu alle Kollektivverträg
kréien, dat souwuel fir déi betrib-
lech, déi sektoriell wéi och beson-
nesch déi allgemeng verbindlech,
well vill Salariéen einfach keng
Méiglechkeet hunn, fir un hire Kol-
lektivvertrag ze kommen.

Am Gesetz vum 24. Mee 1989
steet wuel dran, dass all Salarié

misst deen Dag, spéitstens deen
Dag wou hien an e Betrib antrëtt, e
Contrat de travail kréien, mä et
steet net dran, dass dat och fir
d’Kollektivverträg gülteg ass. Dat
heescht, hie kritt wuel e Contrat de
travail, mä hie kritt vum Patron net
automatesch e Kollektivvertrag
ausgehändegt. Ech mengen, dat
misst och onbedéngt e Recht fir de
Salarié ginn, sief et, dass entweder
d’Aarbechtsgesetz esou ausge-
luecht gëtt, dass hien d’office ee
muss vum Patron kréien, oder sief
et, dass dofir gesuergt gëtt, dass
all Salarié awer e Recht kritt, dass
hien iergendeng Plaz huet, wou hie
kann un dee Kollektivvertrag kom-
men, deen hie betrëfft.

Dat misst e Recht sinn, an duerfir
wëll ech nach eng Kéier dorunner
appelléieren, an och dass mer eng
Kéier misste kucken, fir do eng
Méiglechkeet ze schafen, dass dat
och fir all Salarié e Recht gëtt, dass
niewent dem Code du Travail och
all Salarié kann e Recht op säi Kol-
lektivvertrag hunn.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet den zoustännege
Minister, den Här François Biltgen,
d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Sot mer direkt wéi
vill Minutten ech hunn.

(Hilarité)

� M. le Président.- D’Regie-
rung huet zéng Minutten.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Da
wäert ech mech drun halen, Här
President.

� M. le Président.- Dat wier
ganz léif.

� Une voix.- Juppi!

� M. le Président.- D’Chamber
ass Iech dankbar.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll
awer och mam Merci un de Rap-
porteur, de Marc Spautz, ufänken,
deen et hei wierklech a kuerzen an
a verständleche Wierder fäerdeg
bruecht huet, de Prinzip vum Code
ze erklären. Well dat kléngt ganz
einfach, mä et ass, wéi et schonn e
puermol gesot gouf, net ëmmer
einfach fir jiddferengem dat ze
erklären. Mir wäerten och doud-
sécher eng Informatiounscam-
pagne esou oder esou maachen,
fir de Leit eben ze erklären, wéi dat
an Zukunft fonctionnéiert. An da
ginn ech jo dovunner aus, dass
deen een oder deen anere vun
Iech, ugefaange mat Ärem Rap-
porteur, dem Marc Spautz, och do
matmaache wäert, fir dat heiten ën-
nert d’Leit ze bréngen.

Ech muss éierlech soen, dass a
mengem politesche Liewen deen
heitegen Dag mat ee vun deene
schéinsten ass, well dat heiten
eppes ass, wat ech mer direkt
1999 virgeholl hat, wéi ech Aar-
bechtsminister gouf, ze maachen,
an elo hu mer et duerchgesat.
D’lescht oder d’virlescht Woch
stoung am „Lëtzebuerger Land“ en
Artikel: „Codex aureus imaguncu-
lae“. Dat heescht: De goldene
Code vum klenge Bildchen. Ech
muss soen, ech hunn dat als éiere-
voll emfonnt, well dat heite wierk-
lech eppes ass, wat mer ganz vill
Freed mécht, dass mer dat maa-
chen.

An et ass eng laangjähreg Fuerde-
rung gewiescht. Ech mengen, de
John Castegnaro huet vu senger
Erfahrung geschwat - hien ass jo
laang derbäi - fir dat ze fuerderen.
De Marc Spautz huet hei déi
grouss Éier eigentlech och eppes
mat kënnen ze realiséiere wat säi
Papp, eisen Éierechamberspresi-
dent, och ëmmer an därselwechter
Zäit gefuerdert huet. Dat heescht,
et ass ëmmer erëm gefuerdert ginn
an et huet laang gedauert, bis dass

mer et elo endlech hunn. An et war
och net einfach dat ze maachen.

Ech wëll dofir - et ass schonn e
puermol anonym gesot ginn - déi
Leit och hei ernimmen, deenen ech
vill ze verdanken hunn, dass mer
dat esou hei elo do stoen hunn. Dat
waren déi dräi Consultanten, déi
ech consultéiert hu fir Iddien ze
kréie wéi mer sollen un déi Saach
erugoen: Dat war de Romain
Schintgen, eise Riichter op der
Cour de Justice, ale Mataarbechter
vum Haus, dat war de Marc Feyer-
eisen, dee jo vill an deem Domän
aktiv war an deen éischt Virstellun-
gen heizou schonn hat, déi ech
fonnt hat am Haus, op deene mer
da weidergeschafft hunn, an dat
war de Rémy Schwartz aus dem
franséische Conseil d’État, deen
dee Spezialist a Frankräich ass vun
der Kodifikatioun. Mir hunn eis also
hei ganz franséisch inspiréiere ge-
looss. Duerno hu mer déi Iddien
ëmgesat.

An och do wëll ech Leit Merci soen:
dem Maître Guy Castegnaro, deen
hei praktesch all déi Klengaar-
becht gemaach huet mat senge
Leit, awer och de Leit bei mir am
Ministère: virun allem dem Nadine
Welter a sengem Mataarbechter,
dem Gary Tunsch. Merci dem
Statsrot, well hien huet eis wesent-
lech no vir bruecht. Merci awer
dann nach eng Kéier och der
Chamberskommissioun, hirem Se-
kretär, dem Martin Bisenius, hirem
Rapporteur an, ech mengen,
wierklech all deenen Deputéierten,
déi hei geschwat hunn, well dat
war alles gutt, wat se gesot hunn,
an, ech mengen, mat enger ganzer
Partie Suggestiounen. Et war keng
schlecht Suggestioun dobäi; ech
wäert se all mat ophuelen.

A kuerze Wierder. Wat ass dëse
Code? Dëse Code ass e Code-loi,
also e Gesetz, a kee Code-compi-
lation. Dat war deen éischte Pro-
blem, deen ech ëmmer erëm hat,
de Leit ze erklären, déi soten: Mä
et gëtt jo Coden, wéi déi vum Ser-
vice central de Législation; hei ginn
et Coden, do ginn et Coden. Dat si
keng richteg Coden: Do sinn d’Ge-
setzer hannereneen opgereit ginn,
mä et war keng Struktur dran.

Dat heescht, hei maache mer
eppes, wat den Napoleon ugefaan-
gen huet a wat a Frankräich elo
mëttlerweil ganz à la mode ass -
bei eis eigentlech net vill -: Mir
maachen e richtege Code, dee
strukturéiert ass. Mir hunn där, of-
gesi vun deenen ale Coden: Code
civil, Code de Procédure civile,
Code pénal, Code de Procédure
pénale, ganz wéineg. Et fält mer
just de Code des Assurances so-
ciales eigentlech als déckt Doku-
ment an, wat och esou strukturéiert
ass. Mä an der neierer Zäit hu mer
dat net méi gemaach. Dat hei ass
also eng éischte Kéier, dass mer
dat doten erëm eng Kéier maa-
chen.

D’Virdeeler vun deem Code sinn: 
1. den Zougang, 2. d’Kohärenz.

Zougang doduerch, dass een an
engem Buch ka bliederen, an dass
een dat automatesch erëmfënnt. A
wa mer dat bis online hunn, dann
ass et mam Suchautomat nach vill
méi einfach sech do iwwerall erëm-
zefannen, wou ee gären eppes
hätt. Dat ass also fir d’Praktiker
vum Recht extrem wichteg. A wann
ech soe Praktiker vum Recht, den-
ken ech net nëmmen un d’Affeko-
ten; ech denken un d’Betribschef-
en, ech denken un d’Gewerk-
schaftler. D’Delegatiounen, déi
kréien also hei hir Aarbecht vill méi
einfach gemaach.

Ech hunn zu Paräis op der Uni ge-
léiert - esou sot mäi Professer -:
«Le droit doit être à la portée de la
femme de ménage.» An dat ass
eppes, wat mer oft erëm vergies-
sen. Mir maachen esou kompli-
zéiert Texter, wou een eben de Pro-
blem huet, dass een emol net

weess, wou se stinn. Elo wësse
mer, wou se stinn.
Kohärenz: Mir hu festgestallt, wéi
mer dee Code hei gemaach hunn,
dass de Législateur all puer Joer
erëm hei eppes mécht an do
eppes mécht a sech selwer oft net
bewosst ass, dass seng Texter
kënne kontradiktoresch sinn. Dat
waren also e puer Punkten, op déi
mer hei opmierksam gi sinn. Et war
Kontradiktioun. Wa mer dat alles an
engem Code hunn, hu mer an Zu-
kunft vill manner eng Gefor vu Kon-
tradiktioun.

Also nach eng Kéier: Zougang a
Kohärenz, dat sinn déi zwee we-
sentlech Virdeeler.

D’Prinzipien, wéi mer et ëmgesat
hunn:

Droit constant, ganz kloer, mir hunn
hei näischt geännert. Mir hu mis-
sen Arbitragë maachen. Et däerf
een net e Code benotze fir Geset-
zer ze änneren, soss gëtt ee
souwéisou ni fäerdeg.

Zweetens, d’Numérotatioun. D’Nu-
mérotatioun huet zwee grouss Vir-
deeler. Si ass vläicht am Ufank net
verständlech, well mer net hei mat
engem Artikel 1 ufänken, mä mam
Artikel 111. Mä d’Numérotatioun
ass wichteg, well mer kënnen dee
Code elo - et ass vum John Cas-
tegnaro gesot ginn e muss liewen -
duerch déi Numérotatioun liewe
loossen an erëm nei Kapitelen dra-
maachen. An d’Numérotatioun
bréngt dann och erëm eng Kéier
vill méi Liesbarkeet eran.

Notamment och wat d’Reglementer
ubelaangt. Well d’Reglementer, déi
mer jo och wëllen am Hierscht iw-
wert d’Voie de règlement grand-
ducal hei virschloen, déi kënne
mer elo ganz einfach zesum-
mebündelen. Dat heescht, ech
huelen den Artikel 121-1 iwwert de
Contrat de durée déterminée.
Deen huet e Règlement d’exécu-
tion. Elo kritt dee Reglement
d’Nummer R. 121-1. Dat heescht,
fir een, deen eppes nozesichen
huet, dee weess ganz séier an Zu-
kunft wou e Reglement komm ass
a wou kee komm ass. Also, dat do-
ten ass och ganz wichteg.

Dann ass natierlech och d’Legistik
wichteg, dass mer hei versicht hu
Saachen zesummenzemaachen.

A wat de Statut unique ubelaangt,
hu mer elo hei eigentlech schonn
de Statut unique. Mir hu just déi
puer - am Droit du Travail sinn et
der net esou vill – Ënnerscheeder,
wou notamment d’Employé-pri-
véen en anere Regime hu wéi am
Allgemengen, hei gekennzee-
chent, esou dass mer awer do
schonn eng grouss Viraarbecht ge-
leescht hunn.

Eng Diskussioun, déi mer haten,
de Marc Spautz ass un déi eru-
komm, dat ass déi vum Champ
d’application. Mir wollten e vill méi
breet maachen, ebe fir de Rechts-
praktiker méi Zougang ze ginn, wat
si wäit oder breet géif interesséie-
ren. De Statsrot sot: Neen, maacht
dat net! Gitt do op de Core busi-
ness vun Iech zréck - dat ass also
de Code vum Aarbechtsminister.

Gutt, ech mengen, dass mer do-
madder liewe kënnen. Et ass nach
net alles geléist, mä mer kënnen
domadder liewen. De Virdeel ass
awer deen - elo kommen ech drop
zréck, wat d’Viviane Loschetter ge-
sot huet -, dass et an Zukunft vill
méi schwiereg ass, dass den Droit
du Travail court-circuitéiert gëtt. Mir
hunn ëmmer erëm Gesetzer fonnt,
déi CDDe verlängert hu géint
d’Aarbechtsrecht. An dat ass a
sektorielle Gesetzer geschitt, wou
den Aarbechtsministère emol
näischt dovunner matkritt huet. Dat
ass an Zukunft net méi de Fall. Dat
kréie mer an Zukunft besser ënner
Kontroll.

Wat mer hu missten, dat ass wéi a
Frankräich Codes pilotes a Codes
suiveurs. Déi léisen esou déi Pro-
blemer vum Champ d’application
vun den eenzelne Coden.

Dat heescht: Wat brauche mer? Mir
brauche méi Coden. An ech hoffen
op eng Décisioun, déi iwwregens

nach an der viregter Regierung ge-
holl gouf, „better regulation“ huet
déi geheescht, also „besser Ge-
setzgebung“. An där Décisioun
vun der Regierung steet dran, dass
de Code du Travail en éischte Pilot-
projet wär, an dass een an Zukunft
all déi aner Beräicher och kodifi-
zéiere soll. Da gëtt den Droit wierk-
lech méi liesbar fir eis Leit.
Da mäi leschte Punkt: Wéi maache
mer deen elo zougänglech? Et ass
ganz kloer, dee Code trëtt den 1.
September a Kraaft a mir wäerten
och do eng Partie Publicitéit ron-
derëm e maachen. Ech mengen,
haut kréien déi mannste Leit mat,
dass mer do dee Code gemaach
hunn, well mer virun der Vakanz
sinn a well awer nach vill aner
Saache méi diskutéiert gi wéi dëse
Code.
Wichteg ass fir e Code, dee lieft,
dass mer e vun Ufank un - an do
sinn d’Gespréicher scho gelaf -
mam Service central de Législation
iwwert de Wee vu Legilux zougän-
glech maachen. Well dee lieft jo,
dat heescht, deen ass jo net fi-
géiert, an dee muss dann ëmmer
erëm do consultéiert ginn. Mir sinn
amgaang fir eise Ministère en neie
Site ze maachen, eisen ass net
ganz brillant, muss ech als ehema-
legen eLëtzebuerg-Minister soen.
Mir sinn amgaang en neie Site ze
maachen. Do maache mer dann
och Linke mat Legilux. Mä an Zu-
kunft kritt een dann iwwer Legilux
den direkten Zougang dozou.
Legilux - also de Service central de
Législation, besser gesot - wäert
selbstverständlech och eng Partie
Pabeierversiounen op de Maart
ginn, wéi et eben och elo scho bei
anere Publikatiounen de Fall war.
Also, do si mer och mat dem Ser-
vice central de Législation am-
gaang ze kucken.
An da ginn ech dovunner aus,
dass d’Chambres professionnelles,
an esou wäit ech op d’mannst
d’Chambre des Employés privés
kennen, sinn déi schonn amgaang
- ech hunn net mat hinne ge-
schwat, mä ech weess awer wéi
äerdeg déi sinn -, fir och eege Bro-
schüren ze maachen.
Well da kënnt jo nach eppes Neies:
Den Droit, d’Gesetz selwer muss
jiddferengem zougänglech sinn.
Mä d’Commentairen dozou, wat
dat bedeit, och wat d’Jurisprudenz
bedeit, dat ass eng intellektuell
Aarbecht, déi Auteure maachen.
An ech hu mat vill Satisfaktioun
festgestallt, dass mëttlerweil - géif
ech mengen, well et ass elo nach
en neit Buch erauskomm - op
d’mannst eng hallef Dosen Auteu-
ren am Droit du Travail schaffen,
wat jo och flott ass. Och dat ass
eppes, wat eppes Zousätzleches
bréngt.
An ech mengen déi, déi och
wäerte versichen dat un hir Leit ze
bréngen, dat sinn eis Gewerk-
schaften, déi jo Centre-de-forma-
tionen hunn, do wäerten d’Dele-
géierten dat scho gewuer ginn.
Selbstverständlech wäert ech och
mat der École supérieur du Travail
schwätzen, dass och do esou séier
wéi méiglech dat do weidergeet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Här President, et sinn zéng Minut-
ten a zwou Sekonne vergaangen.
Ech halen elo op. An da wëll ech
dem Här Marcel Glesener soen,
dass ech dat vun der Sozialcharta
mathuelen. Dat ass eng Saach, déi
den Aarbechtsminister net eleng
ka maachen, mä mir wäerten et op
den Ordre du jour vun engem
nächste Regierungsconseil setzen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domadder si mer um Enn vun der
Sitzung vun haut de Moien ukomm.
De Vote iwwert dëse Projet de loi
fënnt haut de Mëtten no der Debatt
iwwert d’Antitubaksgesetz statt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.31 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? Här Minister,
huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen ze maa-
chen:

«Notre amour de la liberté ne doit
pas nous entraîner à ignorer les
problèmes qu’engendrent ses
abus.»

Avec cette citation du philosophe
Karl Popper, à la fin du débat sur le
rapport intitulé «Allégations de dé-
tentions secrètes et de transferts

interétatiques illégaux de détenus
concernant des États membres du
Conseil de l’Europe», le rapporteur
de la Commission des questions
juridiques et des droits de
l’Homme, M. Dick Marty, a mis en
évidence la ligne à suivre:

«Rigueur, mais respect des droits
fondamentaux. C’est avec un com-
portement profondément éthique
que nos démocraties pourront rele-
ver ces grands défis. Une démo-
cratie qui est mûre et solide devrait
avoir le courage de dire: oui, nous
avons fait des erreurs, nous l’avons
compris, nous allons changer.
C’est le message que nous souhai-
tons adresser aujourd’hui.»

Au cours du susdit débat, un des
points forts de la troisième session
de 2006 de l’APCE, sont égale-
ment intervenus: M. Franco Frattini,
Vice-Président de la Commission
européenne, chargé de la justice,
de la liberté et de la sécurité; M.
Cem Özdemir, Vice-Président de la

Commission temporaire du Parle-
ment européen sur l’utilisation allé-
guée de pays européens par la
CIA pour le transport et la déten-
tion illégale de prisonniers; ainsi
que M. Terry Davis, Secrétaire gé-
néral du Conseil de l’Europe.

Ont été présents à cette troisième
partie de la session ordinaire de
2006 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe qui
s’est tenue à Strasbourg, du 26 au
30 juin 2006: M. Marcel Glesener,
Président de la délégation, MM.
Norbert Haupert et Jean Huss ainsi
que Mme Anne Brasseur, sup-
pléants. Se sont excusés: Mme
Lydie Err, Vice-Présidente, et M.
Charles Goerens, membres effec-
tifs.

Lors de cette session Mme
Brasseur a été nommé Vice-Prési-
dente de la Sous-commission de la
jeunesse et des sports de la Com-
mission de la culture, de la science
et de l’éducation.

Après l’ouverture de la première
séance de cette troisième partie
par le discours du Président 
de l’Assemblée, M. René van der
Linden, il est procédé à la vérifica-
tion des pouvoirs des nouveaux
membres de l’Assemblée, à
l’adoption du procès-verbal de la
réunion de la Commission perma-
nente à Moscou en mai 2006 ainsi
qu’à l’approbation du rapport d’ac-
tivités du Bureau et de la Commis-
sion permanente.

Ensuite l’Assemblée est passée à
l’ordre du jour, dont les autres
points culminants des huit séances
ont été les suivants:

- mise en œuvre de la Résolution
1480 (2006) sur la contestation des
pouvoirs de la délégation parle-
mentaire d’Azerbaïdjan;

- relations extérieures du Conseil
de l’Europe;

- élection de Mme Päivi Hirvelä, au
titre de la Finlande, comme juge à
la Cour européenne des Droits de
l’Homme avec mandat du 1er jan-
vier 2007 au 31 décembre 2013;

- élection de Mme Isabelle Berro-
Lefevre, au titre de Monaco,
comme juge à la Cour européenne
des Droits de l’Homme avec man-
dat du 27 juin 2006 au 26 juin 2012
et

- élection de M. Giorgio Malinverni,
au titre de la Suisse, comme juge à
la Cour européenne des Droits de
l’Homme avec mandat du 19 jan-
vier 2007 au 18 janvier 2013;

- contribution de la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) au déve-
loppement économique en Europe
centrale et orientale avec l’inter-
vention de M. Jean Lemierre, Pré-
sident de la BERD;

- droits fondamentaux des migrants
irréguliers avec l’intervention de
Mme Nouzha Chekrouni, Ministre
déléguée auprès du Ministre des
Affaires étrangères et de la Coopé-
ration du Maroc, chargée des Maro-
cains résidant à l’étranger;

- liberté d’expression et respect
des croyances religieuses avec le
discours de M. Recep Tayyip
Erdoğan, Premier Ministre de la
Turquie;

- suivi du Troisième Sommet des
chefs d’État et de Gouvernement
des États membres du Conseil de
l’Europe (Varsovie, 16-17 mai
2005) avec

a) la mise en œuvre des décisions
du Troisième Sommet,

b) les migrations, les réfugiés et la
population dans le cadre du Troi-
sième Sommet,

c) la priorité à la coopération cultu-
relle,

- les parlements unis pour com-
battre la violence domestique con-

tre les femmes avec l’intervention,
entre autres, de Mme Yakin Ertürk,
rapporteur spécial des Nations
Unies sur la violence contre les
femmes,

- position de l’Assemblée parle-
mentaire à l’égard des États
membres et observateurs du
Conseil de l’Europe n’ayant pas
aboli la peine de mort,

- évolution de la procédure de suivi
de l’Assemblée (mai 2005-juin
2006),

- la prévention des incendies de fo-
rêts et

- liberté académique et autonomie
des universités.

Au cours de cette troisième ses-
sion de 2006 l’Assemblée a pu
suivre

- la communication du Comité des
Ministres faite à l’Assemblée 
parlementaire par M. Alexandre
Grouchko, Ministre adjoint des Af-
faires étrangères de la Fédération
de Russie et

- l’allocution de M. Sergueï
Mironov, Président du Conseil de la
Fédération de l’Assemblée fédé-
rale de la Fédération de Russie.

En plus se sont tenues deux dis-
cussions selon la procédure d’ur-
gence: l’une sur la réforme consti-
tutionnelle en Bosnie-Herzégovine
et l’autre sur les conséquences du
référendum au Monténégro.

L’Assemblée a adopté dix recom-
mandations et onze résolutions en
rapport avec les sujets à l’ordre du
jour.

«D’après la loi des dominos, la ré-
gion dans son ensemble pourrait
basculer dans une spirale dange-
reuse.»

Avec ces mots Monsieur Vuk
Dras̆ković, Ministre des Affaires
étrangères de la Serbie, a appuyé
sa mise en garde contre le fait que
des puissants de ce monde pour-
raient proclamer sur le territoire de
la Serbie un nouvel État albanais
dans les Balkans, le Kosovo. Les
Serbes du monde entier, et pas
seulement en Serbie, percevraient
une telle décision comme une hu-
miliation nationale et des forces po-
litiques rétrogrades prendraient
probablement le pouvoir à Bel-
grade. Pour celles-ci, l’UE, les
États-Unis et l’OTAN sont des en-
nemis. Le ministre a aussi précisé
que suite à une telle décision la
Serbie remettrait en cause sa de-
mande d’adhésion à l’Union euro-
péenne.

Bien que la capture du général
Ratko Mladić soit une condition in-
dispensable pour les négociations
sur l’adhésion de la Serbie à l’UE,
M. Charles Goerens, Président ho-
noraire de l’Assemblée et corap-
porteur pour la Serbie de la Com-
mission de suivi de l’Assemblée du
Conseil de l’Europe, a déclaré lors
d’une conférence de presse com-
mune avec M. Dras̆ković avoir été
frappé au cours d’une récente vi-
site à Belgrade par le refus des
jeunes Serbes de servir d’otages à
la capture de Mladić.

À la première partie de la 52e ses-
sion de l’Assemblée le l’Union de
l’Europe occidentale, qui a eu lieu
à Paris du 19 au 21 juin 2006, le
Luxembourg a été représenté par
le Président de la délégation, Mon-
sieur le Député Marcel Glesener, 
et Monsieur le Député Charles
Goerens, Membres effectifs, ainsi
que par le Député Monsieur Nor-
bert Haupert, Membre suppléant,
les membres Mmes Lydie Err et
Anne Brasseur ainsi que M. Jean
Huss s’étant excusés.

Les principaux thèmes figurant à
l’ordre du jour de la susdite session
ont été

- les nouveaux défis d’une politique
européenne étrangère, de sécurité
et de défense commune – Réponse
au rapport annuel au Conseil,

- les relations entre l’Assemblée de
l’UEO et le Parlement européen,

- les aspects de la PESD – Réponse
au rapport annuel au Conseil,

- l’opinion publique et la mission Al-
thea: un an après,

- la sécurité et la stabilité dans la
région méditerranéenne,

- les forces européennes en Afgha-
nistan: leçons à tirer,

- les régimes de pensions dans les
organisations coordonnées,

- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006 – Avis du Conseil,

- la recherche en matière de sécu-
rité en Europe – Réponse au rap-
port annuel au Conseil,

- le déploiement d’armements
dans l’espace,

- le rôle de la Force de gendarme-
rie européenne et

- la non-prolifération des armes de
destruction massive.

En outre, l’assistance a pu suivre

- au cours de la première séance
de lundi après-midi les discours

- de M. Pierre Masseret, Président
de l’Assemblée,

- de M. Karel De Gucht, Ministre
des Affaires étrangères de la Bel-
gique, Président entrant du Conseil
de l’UEO et

- de M. Seppo Kääräinen, Ministre
de la Défense de la Finlande, re-
présentant la Présidence entrante
de l’UE;

- au cours de la deuxième séance
de mardi matin le discours

- de M. Vuk Dras̆ković, Ministre des
Affaires étrangères de la Serbie;

- au cours de la troisième séance
de mardi après-midi les discours

- de Mme Dora Bakoyannis, Minis-
tre des Affaires étrangères de la
Grèce,

- de M. Hikmet Çetin, Haut repré-
sentant civil de l’OTAN en Afgha-
nistan;

- au cours de la quatrième séance
de mercredi matin l’intervention

- de M. Hendrik Daems, Président
de la Commission des relations ex-
térieures de la Chambre des repré-
sentants belge, représentant le
Président de la Chambre.

L’Assemblée a adopté lors des
quatre séances de cette première
partie de sa 52e session 2 direc-
tives et 10 recommandations au
Conseil.

2. 5595 - Proposition de
révision de l’article 10
de la Constitution

5596 - Proposition de
révision de l’article 16
de la Constitution
Déclaration de recevabilité

Esou wéi den Artikel 57 (1) vum
Chamberreglement et virgesäit,
hunn d’Fraktiounspresidente sech
dofir ausgeschwat, dass d’Revi-
siounsvirschléi 5595 a 5596 iwwert
d’Artikelen 10 a 16 vun der Verfas-
sung fir recevabel erkläert ginn.

Ass d’Chamber domat averstanen?

� Une voix.- Jo, Här President.

� M. le Président.- Dann ass et
esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5533. D’Riedezäit
ass nom Modell 3 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Stein, den Här Bettendorf,
den Här Huss, den Här Gibéryen,
den Här Jaerling, d’Madame
Arendt an d’Madame Brasseur.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun dësem Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Lydia Mutsch. Ma-
dame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
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Ordre du jour

1. Communications

2. 5595 - Proposition de révision de l'article 10 de la Consti-
tution

5596 - Proposition de révision de l'article 16 de la Consti-
tution

(Déclaration de recevabilité)

3. 5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de l'État;

3) modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonctionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la
sécurité et la santé des travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée du 24 mars 1989 portant
restriction de la publicité en faveur du tabac et de ses
produits, interdiction de fumer dans certains lieux et
interdiction de la mise sur le marché des tabacs à
usage oral

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Amendements - Votes et
dispense du second vote constitutionnel - Motion - Réso-
lution)

4. 5558 - Projet de loi portant renforcement des structures
de direction des administrations fiscales

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

5. 5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE du Conseil du
29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe
de l'égalité de traitement entre les personnes sans dis-
tinction de race ou d'origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil du
27 novembre 2000 portant création d'un cadre général
en faveur de l'égalité de traitement en matière d'em-
ploi et de travail;

3. modification des articles 8 et 13 de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées;

4. abrogation de l'article 6 de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire social minimum

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale)

7. Hommage à Monsieur Niki Bettendorf

8. Projet de loi 5518 (suite)

(Discussion générale - suite - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

9. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo et Claude
Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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3. 5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte anti-
tabac;

2) modifiant la loi modi-
fiée du 16 avril 1979
fixant le statut général
des fonctionnaires de
l’État;

3) modifiant la loi modi-
fiée du 24 décembre
1985 fixant le statut gé-
néral des fonction-
naires communaux;

4) modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994
concernant la sécurité
et la santé des tra-
vailleurs au travail;

5) abrogeant la loi mo-
difiée du 24 mars 1989
portant restriction de la
publicité en faveur du
tabac et de ses pro-
duits, interdiction de fu-
mer dans certains lieux
et interdiction de la
mise sur le marché des
tabacs à usage oral
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn
haut ganz frou, dass ech als Rap-
portrice dëse Projet an och de
Rapport vun der Kommissioun iw-
wert d’Lutte antitabac ka virstellen.
Et ass e Sujet, dee mir perséinlech
um Häerz läit, an ech sinn och
virun allem ganz zefridden iwwert
d’Evolutioun vun dësem Projet an
iwwert déi Adaptatiounen a Ver-
besserungen, déi mir als Cham-
berskommissioun konnten era-
bréngen.

Dass Fëmme schiedlech ass, dass
Fëmmen ofhängeg a krank mécht,
ass gewosst. Mëttlerweil gëtt et
ëmmer méi Etüden, déi och bewei-
sen, dass dat passiivt Fëmmen,
d’Anootme vum Tubaksdamp vun
deenen aneren, extrem schiedlech
ass. D’Weltgesondheetsorganisa-
tioun geet dovunner aus, dass Leit,
déi regelméisseg a jorelaang dem
Tubaksdamp ausgesat sinn, net
nëmmen eng zwou- bis dräifach
erhéichte Probabilitéit hunn, fir
chroneschen Houscht, Bronchiten
oder Asthma ze kréien, mä och vill
méi e grousse Risiko droen, fir Lon-
gekriibs ze kréien. Och virun deem
Hannergrond ass de Projet de loi
5533 iwwert d’Lutte antitabac ze
gesinn.

Et geet virrangeg drëms, fir den Ta-
bagisme passif ze bekämpfen, an
et geet virrangeg drëms, fir déi
Jonk virum Tubak ze schützen an
ouni falsch Moral oder gehuewene
Fanger en Ëmfeld ze schafen, dat
si dovunner ofhält, fir iwwerhaapt
mat Fëmmen unzefänken. Mir mus-
sen alles drusetzen, fir ze verhën-
neren, dass weider Leit, a virun al-
lem jonk Leit, an d’Fal vun der Tu-
bakssucht geroden. Ech si ganz
optimistesch, dass dëse Projet de
loi dozou bäidréit an erreecht, dass
d’Netfëmmen ëmmer méi d’Norm
gëtt an d’Fëmme scho bei deene
Jonken net méi als cool, mä als ein-
fach net méi zäitgeméiss ugesi
gëtt.

D’Fëmme soll an där Logik net als
Genoss oder als Sënn ugesi ginn,
déi ee sech emol gënne kann oder
och net gënnt, well dat ass et näm-
lech net. Fëmme soll als dat ugesi
ginn, wat et ass: eppes wat ofhän-
geg mécht an eppes wat krank
mécht.

Mat dësem Gesetzesprojet iwwert
d’Lutte antitabac kënnt Lëtzebuerg
verschiddenen internationale Ver-
flichtungen no. Eist Land ännert net
nëmme säi bestehend Tubaksge-
setz vun 1989, mä mir setzen och
mat dësem Projet d’Direktiv
2003/33/CE iwwert d’Publicitéit fir
Tubaksproduiten ëm. Eise Projet

geet an deem Zesummenhang méi
wäit wéi dat, wat vun der Direktiv
virgesinn ass, well mer virrangeg
deenen Engagementer nokomme
wëllen, déi mer viru gutt engem
Joer mat der Ratifizéierung vun der
Kaderkonventioun vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun agaange
sinn.

Dës OMS-Kaderkonventioun, déi
Lëtzebuerg de 16. Juni 2003 ën-
nerschriwwen huet an déi mer hei
an der Chamber de 4. Mee d’lescht
Joer gestëmmt hunn, war an ass
en Engagement, fir mat engem
ganze Package vu méigleche Me-
suren den Tabagisme ze bekämp-
fen. Et si verschidden Handlungs-
felder, déi ugeschwat ginn, zum
Beispill: de Schutz vun de Mineur-
en, de Verbuet vun der Publicitéit,
d’Verfügbarkeet vun den Zigaret-
ten am Allgemengen, d’Protektioun
vun den Non-fumeuren, net nëm-
men, mä och op der Aarbechts-
plaz, d’Präisser vun den Zigaret-
ten, d’Tubakssteier an d’Beglee-
dung vun de Fumeure beim Ent-
zuch.

Mam virleiende Gesetzesprojet gi
mer eis déi néideg legislativ Instru-
menter, fir deene Verflichtungen,
déi sech aus der OMS-Konven-
tioun erginn, och nozekommen.
Souwäit fir de Kader vum Projet de
loi e bëssen ze ëmräissen.

Ech kommen dann elo zu den De-
tailer vun de Mesuren a Regelung-
en, déi am Projet de loi virgesi sinn.
Fir d’éischt, fir nach ee Moment
dobäi ze bleiwen, de Verbuet vun
der Publicitéit. Wéi scho gesot,
geet de Projet méi wäit wéi dat, wat
an der Direktiv virgesinn ass.
Duerch d’Direktiv an den 90er Jo-
ren iwwert d’„Télévision sans fron-
tières“ ass schonn haut d’Publici-
téit fir d’Tubaksproduiten op der Te-
levisioun verbueden. D’Direktiv
2003/33 imposéiert e Verbuet fir
d’Publicitéit fir Tubaksproduiten an
de Printmedien, um Radio an um
Internet, grad ewéi de Sponsoring
an de Parrainage vu Manifesta-
tioune mat enger „dimension trans-
frontalière“.

De Projet de loi, ëm deen et haut
hei geet, féiert e globaalt Werbe-
verbuet an, esou wéi dat am Artikel
13 vun der Kaderkonventioun vun
der OMS virgesinn ass. Eng kleng
Ausnahm wäerte mer bannent den
ausgewisene Point-de-ventë maa-
chen, direkt do, wou d’Tubakspro-
duitë verkaaft ginn.

Wa mer dëse Projet de loi haut hei
stëmmen, da bleiwe just nach
Däitschland, Spuenien, d’Tsche-
chesch Republik an Ungarn, déi
d’Direktiv net oder net komplett an
nationaalt Recht ëmgesat hunn.
Däitschland hat jo e Recours um
europäesche Geriichtshaff géint
d’Direktiv agereecht. No der Re-
commandatioun vum Avocat géné-
ral un de Geriichtshaff, fir de Re-
cours zréckzeweisen, huet
Däitschland sech awer elo bereet
erkläert, fir d’Direktiv ëmzesetzen.
D’Kommissioun huet géint all dës
Länner Prozeduren engagéiert,
freet Erklärungen a verlaangt eng
konform Ëmsetzung. Gutt, dass
mer do net dobäi sinn!

Wann all déi europäesch Mem-
berstaten d’Direktiv ëmgesat hunn,
da wäerten d’Ënnerscheeder op
deem Niveau an och den even-
tuelle Risiko vun enger Benodeele-
gung vun den Entreprisen an dee-
nen entspriechende Länner, déi
d’Ëmsetzung gemaach hunn, ganz
verschwannen. Et bleift, dass Lët-
zebuerg nom Vote vum Projet méi
eng streng Regelung wäert hu wéi
seng Nopeschlänner. A grad do-
riwwer kann een zefridde sinn; et
ass positiv, dass grad an deem
wichtegen a sensibele Beräich Lët-
zebuerg d’Roll vum Virreider
iwwerhëlt. Ech hoffen a sinn iwwer-
zeegt, dass iwwer kuerz oder
laang eist Beispill wäert Schoul
maachen, sou dass ëmmer méi
Länner op dee Wee wäerte goen.

De Verbuet vun der Publicitéit fir
d’Tubaksproduiten ass wierklech e
wichtegt a staarkt Signal. A wa ge-
sot gëtt, dat hätt kee Wäert, fir
d’Publicitéit ze verbidden, well den

Afloss oder d’Auswierkunge vun
der Publicitéit net erwise wären, da
muss ee sech wierklech froen, fir-
wat dann esou vill Entreprisen esou
vill Suen dofir ausginn. D’Äntwert
ka jo jiddferee sech da selwer ginn.

An Zukunft wäert et och - an och
hei e ganz staarkt Signal - ver-
buede sinn, fir Tubaksproduiten u
Jonker ënner 16 Joer ze verkafen.
Och dat ass eng ganz wichteg Me-
sure, well se deene Jonken den
Zougang zu den Zigaretten an dem
Tubak erschwéiert a se hoffentlech
drun hënnert, fir iwwerhaapt mat
Fëmmen unzefänken. Et kann ee
wuel argumentéieren - an dat wäert
och kommen -, dass fir déi Jonk
grad dat, wat verbueden ass, nach
méi e Reiz huet. Dat ass net ganz
falsch, mä wat ass d’Alternativ?

Wann een de Verkaf vun Tubaks-
produiten u Jonker ënner 16 Joer
net verbitt, dann ass dat jo awer
eng regelrecht Invitatioun. Den Tu-
bak an d’Consommatioun vum Tu-
bak gëtt weider banaliséiert, an da
seet ee sech als Jonken: Et ka jo
näischt Schlëmmes dru sinn! Mat
deem Wëssen am Hannergrond
ass et kloer, dass dann de Verbuet
awer déi eendeiteg besser Léisung
ass.

Een zweete wichtegen a groussen
Deel vun dësem Projet de loi be-
trëfft de Fëmmverbuet op enger
ganzer Rei vu Plazen. Dorënner fa-
len ënner anerem all öffentlech Ge-
bailechkeeten a Gebaier, déi dem
Stat, de Gemengen, engem Éta-
blissement public gehéieren, vun
hinnen oder fir si géréiert ginn.
D’Kommissioun huet eng Regelung
fonnt, déi virgesäit, dass och de
Flughafen an d’Garen heirënner fa-
len.

Weider gëllt de Fëmmverbuet a
sämtleche Schoulgebaier an an
der Enceinte vun deene Gebaier,
an de Sportshalen, an de Galerie-
marchandë grad ewéi an de Ge-
baier, wou Kino an Theateren dra
sinn; och an de Wartesäll vu sämt-
leche Gesondheetsberuffer a -ser-
vicer ass d’Fëmmen an Zukunft net
méi erlaabt.

An de Spideeler, an am direkten
Agangsberäich ronderëm, gëllt e
generellt Fëmmverbuet, mat der
Méiglechkeet, fir pro Spidol maxi-
mal ee Fumoir anzeriichten, deen
awer nëmmen den hospitaliséierte
Patienten an nëmmen op explizit
Demande vum Patient zougäng-
lech ass.

D’Chamberskommissioun ass bei
dëser Ausnahmeregelung op de
Wee gaangen, deen de Conseil
d’État virgeschloen hat, ënner ane-
rem aus der Iwwerleeung eraus, fir
der Tatsaach Rechnung ze droen,
dass beispillsweis Patienten aus
der Psychiatrie oder aus der Pallia-
tivstatioun, déi an enger beson-
nesch kritescher Liewenssituatioun
sinn, net och nach en Entzuch kën-
nen zougemutt kréien.

Speziell geregelt ass dann elo de
Beräich vun de Restauranten. Hei
ass d’Méiglechkeet virgesinn, fir en
Espace fumeur anzeriichten, aller-
déngs mat ganz prezisen a streng-
en Oploen, déi iwwer e Règlement
grand-ducal wäerte weider prezi-
séiert ginn. Am Rescht ass et ver-
bueden. Op jidde Fall muss den
Espace fumeur strikt ofgetrennt si
vum Rescht vun de Raim, en dierf
maximal e Véirel vun der ganzer
Surface vum Restaurant ausmaa-
chen a muss mat engem speziellen
a performanten Entlëftungssystem
equipéiert ginn.

Dat ass iwwregens och, wat vill Leit
net wëssen, d’Formule, déi den ita-
lienesche Législateur virgesäit, och
wa wéinst dëse Contraintë vill Res-
taurateuren an der Praxis um Ter-
rain ganz op e Fumoir verzichten
an net op dee Wee ginn, well et
einfach fir si besser ass, fir direkt
op dee Wee ze goen, dee sech an
Zukunft eigentlech iwwerall of-
schätzt. A wéi ass et an Italien um

Terrain? Do fonctionnéiert et ganz
gutt an et gëtt akzeptéiert.

D’Fëmmverbuet gëllt och an de
Caféen, déi Platen zerwéieren, an
dat zu deenen Zäiten, wou gemen-
gerhand - bei eis am Land zumin-
dest - Iessen zerwéiert gëtt, näm-
lech tëscht 12 a 14 Auer mëttes an
tëscht 7 an 9 Auer owes. Et bleift ze
ënnersträichen, dass dës restriktiv
Bestëmmungen, och bei Restau-
ranten, net fir oppen Terrassë gël-
len, wat virun allem elo am Summer
vu ville Restaurateuren als Fro an
de Raum gestallt gi war.

Et ass virun allem d’Regelung, déi
d’Restauranten an d’Caféë betrëfft,
déi am Virfeld vun dëser Debatt fir
vill Gespréichsstoff gesuergt hat.
De Secteur vun der Horesca mécht
sech Suergen, si géifen domadder
e groussen Deel vun hirer Clientèle
ganz einfach verléieren. Dobäi
muss een awer fir d’éischt emol be-
denken, dass, no den neisten
Zuele vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer, iwwer
73% vun der Populatioun net fëm-
men. Iwwer 73% vun der Lëtze-
buerger Populatioun fëmmen net!
Si hunn, menge mer, als Éischt e
Recht, net mussen den Damp vun
de Fëmmerten anzeootmen.

Doriwwer eraus kann een dovunner
ausgoen, dass dës 73% - dat sinn
ëmmerhi bal dräi Véirel vun der Po-
pulatioun - éischter frou wäerte
sinn, wann d’Restaurantë fëmmfräi
sinn an dass si bestëmmt duerch
dës Regelung méi oft an de Res-
taurant gi wéi virdrun. An dat gëllt
ëmsou méi, wa se Kanner hu fir
matzehuelen.

D’Beispill vun Irland, dat jo zënter
2003 e generellt Fëmmverbuet
agefouert huet, weist, dass dat
esou ass. Déi Responsabel vun de
Restauranten a Pubë soten, si hät-
ten zënterhier zwar wuel e klengen
Deel vun hirer Clientèle verluer, mä
dofir awer och eng nei Clientèle
amplaz gewonnen. Dat Wichtegst
dobäi ass: Déi ganz grouss Majori-
téit vun der Populatioun steet han-
nert dësen neie Bestëmmungen!
En offizielle Rapport huet, ee Joer
no der Aféierung vun den Antitu-
baksbestëmmungen an Irland, Bi-
lan gezunn. 96% vun den Ire fan-
nen, dass dat neit Gesetz eng
Réussite ass, ënnert de Fumeure
sinn et ëmmerhin 89%. Dat huet
mech perséinlech gewonnert. 89%
souguer vun de Fumeure sinn där
Meenung! Och an Italien, wou et
zënter Ufank 2005 en Antitubaks-
gesetz gëtt, ass den Echo an der
Populatioun ganz positiv. Et geet
also!

Et ass meng perséinlech Iwwer-
zeegung, dass et zu Lëtzebuerg
wäert d’selwecht goen. Dat weist
och de Fait, dass entre-temps, an
nach ier se vum Gesetz dozou obli-
géiert sinn, och bei eis schonn eng
ganz Rei vu Restaurantë fräiwëlleg
„Non-fumeur“ affichéiert hunn. Dat
beweist, dass et och zu Lëtze-
buerg e grousse Potenzial u
Clientë gëtt, déi dat appréciéieren
a grad dowéinst verstäerkt an déi
fëmmfräi Restaurantë wäerte goen.

Ganz besonnesch frou sinn ech,
dass mer - zesumme mat den
zoustännege Ministeren a Cham-
berskommissiounen - um Enn elo
awer eng ganz gutt Regelung am
Projet de loi hunn, wat de Lieu de
travail ubelaangt, an dat souwuel
fir de Secteur privé wéi och fir de
Secteur public. Heino muss de Pa-
tron an Zukunft obligatoresch mat
enger Obligation de résultat dofir
suergen, dass hie säi Personal
virun Zigarettendamp vun anere
schützt. Iwwregens falen och
d’Restauranten, d’Caféen an d’Dis-
coen ënnert déi Dispositiounen,
déi elo mat alle Sozialpartner dis-
kutéiert ginn an en musique gesat
ginn, an e Règlement grand-ducal
soll d’Detailmodalitéite gegebe-
nenfalls regelen, an dat ass och
gutt esou.

Ech wollt op dëser Plaz d’Beispill
vun der Spuerkeess ervirsträichen,
déi net op de Vote vun dësem Pro-
jet de loi gewaart hunn an uganks
dëst Joer 2006 e Fëmmverbuet an
all hire Gebaier ausgesprach hunn.

An enger Iwwergangszäit huet si
souguer dem Personal, dat wollt
ophale mat fëmmen, proposéiert,
fir en Deel vun de Käschten ze iw-
werhuelen, wa se Hëllefsmëttel,
wéi Plooschteren zum Beispill, do-
fir bräichten. Dovunner gouf zwar
nëmme minimal profitéiert, par
contre krute mir gesot, dass
d’Fëmmverbuet ouni Problem res-
pektéiert gëtt, souwuel vum Perso-
nal wéi och vun de Clienten an de
Visiteuren. Ech sinn optimistesch,
dass dëst positiivt Beispill an Zu-
kunft wäert Schoul maachen.

Iwwregens ass am Projet de loi eng
Obligatioun fir d’Regierung virge-
sinn, fir e weideren an zousätzle-
chen Effort ze maachen a Saachen
Informatioun, Preventioun a Kon-
sultatioun an an deene genannte
Beräicher koordinéiert a struktu-
réiert Aktivitéiten unzebidden.
Dëse Projet seet dem Tubak de
Kampf un an net de Fëmmerten -
souwäit si bereet sinn a prett sinn,
déi aner Mënschen ze respektéie-
ren. Vill Fëmmerte sinn ofhängeg.
Si musse gehollef kréien, enca-
dréiert an ënnerstëtzt ginn, wa se
wëllen ophale mat fëmmen.

Et bleift nach ze soen, dass paral-
lell zu den Interdictiounen, déi an
dësem Projet de loi virgesi sinn,
och eng ganz Rei vu Sanktiounen a
Strofe spille wäerten, well dat
schéinst an dat bescht Antitubaks-
gesetz bréngt awer näischt, wann
ee sech net och d’Moyenë gëtt, fir
et eventuell aneschters wéi mat
Grondakzeptanz respektéiert ze
kréien.

Ech wéilt elo résuméieren, wou an
op wéi enge Plazen d’Fëmmen an
Zukunft net méi wäert erlaabt sinn:

- an alle Spideeler, mat Ausnahm
vu maximal engem Fumoir pro Spi-
dol, just fir déi hospitaliséiert Pa-
tienten, an op explizit Demande; an
den Apdikten; an de Wartesäll vun
den Dokteren an an allen anere
Santésberuffer a -servicer; an alle
Gemeinschaftsraim bannent den
Alters- a Fleegeheimer;

- an de Schoulen an um Terrain,
deen dozou gehéiert, grad ewéi an
de Raimlechkeeten, déi fir den Ac-
cueil vu Jonker ënner 16 Joer do
sinn;

- an alle Gebailechkeeten, wou
Sport bedriwwe gëtt;

- an de Kinos- an Theatersäll an an
den Halen a Couloiren, wou se dra
sinn, grad ewéi an de Muséeën,
Galerien, Bibliothéiken a Liesraim,
déi dem Public zougänglech sinn;

- an de Gebailechkeete vum Stat,
de Gemengen an den Établisse-
ments publics;

- an den Autobussen an an den
Zich.

Wat elo d’Gebailechkeete vu Stat,
Gemengen an Établissements pu-
blics ubelaangt, esou steet am
Text: «dans les halls et salles». Dës
Formulatioun ass gewielt ginn, fir
ze soen, dass all Espaces publics
communs viséiert sinn, ausser
eventuell déi individuell Büroen,
déi de Législateur net primär vi-
séiert huet. Si falen ënnert d’Obli-
gation de résultat de santé vum
Employeur.

- Da weider an de Galerie-mar-
chanden an do wou Liewensmët-
tele verkaaft ginn;

- an de Restauranten an an de Sa-
lons de consommation vu Pâtisse-
rien, mat der Méiglechkeet, fir mat
speziellen, strengen Oploen en Es-
pace fumeur anzeriichten;

- an de Caféen, déi Platen zerwéie-
ren, an der Zäit tëscht 12 a 14 Auer
mëttes an tëscht 7 an 9 Auer owes,
mam generellen Hiweis, dass et op
den Terrassë vu Caféen a Restau-
rantë weider erlaabt wäert sinn ze
fëmmen.

Nach e Wuert zu den Avisë vun de
Chambres professionnelles an
deenen anere consultéierten Orga-
nismen. Hei kann ee vun zwou
groussen Tendenze schwätzen.
Eng grouss Majoritéit vun Avisen -
déi vum Collège médical, der As-
sociation des Médecins et Méde-
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cins dentistes, der Fondation
luxembourgeoise contre le cancer
an der Union des Consommateurs,
fir nëmme si ze nennen - ware ganz
positiv wat d’Zilsetzung vum Projet
ugaangen ass. Au contraire, si hu
souguer gläichzäiteg gesot, dass
den initialen Text vum Regierungs-
projet hinnen net wäit genuch
géing goen, virun allem wat d’Be-
stëmmunge fir d’Ariichtung vu Fu-
moiren an de Restauranten ugeet
oder och wat de Schutz op der
Aarbechtsplaz betrëfft. Dëse Kriti-
ken, déi och am Conseil d’État sen-
gem Avis formuléiert goufen, huet
d’Kommissioun mat hiren Amende-
menter Rechnung gedroen.

Op där anerer Säit stoung a steet
d’Meenung, dass d’Gesetz ze wäit
géif goen, virun allem wat de Ver-
buet vun der Publicitéit ugeet, mä
och a Saache Fëmmverbuet an de
Restauranten an esou weider. Zu
dëser Tendenz gehéiert och e mi-
noritären Avis vum Statsrot souwéi
d’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers. Och de
Conseil de Presse hat verständle-
cherweis Bedenken, wat de Wer-
beverbuet betrëfft, verständlecher-
weis dowéinst, well bei der Publici-
téit geet et ëm eng wesentlech
Source vun hire Recetten. Hei weist
d’Entwécklung, wou mer histeie-
ren, well d’Publicitéit an de Print-
medië fält ënnert d’Bestëmmunge
vun der EU-Direktiv.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer um Enn nach e
puer Iwwerleeungen a mengem
eegenen Numm mat op de Wee ze
ginn. Iwwerleeungen, déi awer vun
enger grousser Majoritéit vun de
Membere vun der Santéskommis-
sioun gedeelt ginn.

Et ass schonn zënter enger Zäit hei
am Land e Mentalitéitswiessel am-
gaangen. Dëse Projet de loi, iwwert
dee mir haut diskutéieren, notzt,
stäipt an ënnerstëtzt dëse Mentali-
téitswandel. Ëmmer manner Leit
fëmme bei eis am Land. Ëmmer
méi Leit packen et, fir opzehale
mat fëmme bei eis am Land, an
ëmmer méi Leit, déi net fëmmen,
insistéieren op hirem Recht, fir net
musse passiv matzefëmmen. Si
solle virrangeg geschützt ginn. Si
solle gehollef kréien, fir zu hirem
Recht ze kommen, nämlech op
d’Recht op e gesond Liewensëm-
feld, net méi an net manner. Paral-
lell dozou soll verhënnert ginn,
dass d’Leit a virun allem Jonker iw-
werhaapt emol ufänke mat fëm-
men.

D’Ëmsetzung vun dësem Projet
wäert eis all e Plus u Liewensquali-
téit bréngen an eng grouss Akzep-
tanz an Ënnerstëtzung vu Säite vun
der Populatioun mat sech bréngen.
Dat weisen d’Beispiller vun Irland
an Italien ganz gutt, an dat weisen
och d’Beispiller vun deene Restau-
ranten an aner privaten an öffentle-
chen Acteuren hei zu Lëtzebuerg,
déi schonn elo hei matmaachen.

Ech hu mer iwwregens vun enger
ganzer Rei vu laangjährege Fu-
meure soen a bestätege gelooss,
dass si léiwer net géife fëmmen, an
dass déi meescht vun hinne wéil-
ten, si hätten ni ugefaangen. Si
mengen och, wann et heiansdo net
einfach wäert sinn, esou wäre si
awer eigentlech heemlech frou,
dass si an Zukunft e bësse ge-
zwonge ginn, fir manner oder guer
net méi ze fëmmen.

Op där anerer Säit gëtt et awer och
Leit, déi mengen, dëse Projet géif
d’Fräiheet vun deenen Eenzelne
beschneiden, mir géifen de Fu-
meuren hire Plëséier net gënnen an
esou weider. A mengen Ae sinn
dës Kritiken net nëmmen naiv, mä
si droen der Gravitéit vum Problem
net Rechnung a weisen e ganz
grousse Mangel u Respekt vis-à-
vis vun enger ganz grousser Zuel
vu Leit, fir net ze soen der Majori-
téit vun eiser Populatioun.

Ech soen et hei nach eng Kéier,
och op de Risiko hin, mech ze wid-
derhuelen: Fëmmen ass net ein-
fach nëmmen eng schlecht Ge-
wunnecht, et ass net nëmmen eng
kleng Sënn, déi ee sech heiansdo
gënnt, e klenge Plëséier. Fëmmen

ass ee Suchtstoff, deen extrem
séier ofhängeg mécht an dee
krank mécht - net nëmmen deen,
dee fëmmt, mä och déi Leit ron-
derëm, déi dësen Damp musse
mat anootmen.

D’Fräiheet vum Fëmmert fir ze fëm-
men, wann ee bei enger Sucht iw-
werhaapt vu Fräiheet ka schwät-
zen, hält do op, wou dem Netfëm-
mert seng Fräiheet a säi Recht op
eng propper Loft ufänkt!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Mënsche si Gewun-
nechtsdéieren, dat wësse mer.

(Hilarité)

Si si gréisstendeels resistent géint
all Changement, dee si zwéngt,
eppes un hire Gewunnechten ze
änneren. Bis elo war et, bis op e
puer Ausnahmen, normal, dass an
öffentleche Gebaier, Caféen, Res-
tauranten, iwwerall gefëmmt gouf.
Elo muss ee sech, bis op e puer
Ausnahmen, eben ëmgewinnen.
Munnechem wäert dat méi liicht fa-
len, anere wäert dat méi schwéier
falen. Et wäert eng Zäit brauchen,
bis dat als normal ugesi gëtt, wat
eigentlech scho laang esou misst
sinn. Ech sinn iwwerzeegt, dass
mir zu Lëtzebuerg ganz séier mier-
ken a frou doriwwer wäerte sinn,
dass dëst neit Gesetz eis Liewens-
qualitéit am Alldag ganz enorm
wäert verbesseren.

Mäi Merci a meng Unerkennung
als Rapportrice a Presidentin geet
ofschléissend un eis ganz Santés-
kommissioun, déi an dëser net ein-
facher Matière an a permanenter
Presenz vum Gesondheetsminister
a senge Mataarbechter konstruktiv
an engagéiert matgeschafft huet.
Den Accord zu dësem Projet brén-
gen ech am Numm vun eiser gan-
zer Fraktioun.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Rapportrice. Als éischt Ried-
nerin ass ageschriwwen d’Ma-
dame Martine Stein-Mergen. Ma-
dame Stein-Mergen, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
wann den Tubak géif haut entdeckt
ginn, da géif weder seng Produk-
tioun nach säi Konsum toleréiert
ginn oder och nëmmen erlaabt
ginn. Dat ass awer net de Fall.

Amerikanesch Indianer haten
d’Kultur an de Konsum vun Tubak
säit 2.000 Joer ongeféier kannt. Et
war de Christoph Kolumbus, deen
op Kuba Raacher fonnt huet, an
hien huet den Tubak mat an Europa
bruecht. Him goufen nämlech déi
Zäit medikamentös Eegeschaften
zougeschwat. Esou huet d’Maria
vu Medici hir Kanner, wa se krank
waren, mat Tubakspudder behan-
delt. Ech huelen un, dass déi, wéi
déi Zäit d’Leit alleguerten, och net
ganz laang gelieft hunn.

(Hilarité)

Säit dem 16. Jorhonnert gëtt Tubak
och an Europa ugebaut, a vun hei
aus ass e virugaangen an Indien, a
Japan an an all d’Länner vun der
Welt. Dat war déi Zäit sécher eng
„success story“.

Am 17. Jorhonnert ass a Frank-
räich eng éischt Tax op den Tubak
agefouert ginn - och dat huet also
Geschicht -, an de Kinnek hat e
Monopol op der Vente an op der
Fabrikatioun.

Während der Franséischer Revolu-
tioun 1791 ass dunn de Verkaf libe-
raliséiert ginn, mä den Napoleon
huet schonn 1811 erëm de Stats-
monopol rétabléiert. Hien hat sé-
cher erkannt, dass domat Geld ze
verdénge wier. Esou kann ee sech
iren, an dat während Jorhonnerten!

(Interruption)

Eréischt an de spéide 60er Jore
vum leschte Jorhonnert huet d’Me-
dezin erkannt, wat fir Folgen de

Konsum vun Tubak huet, an uge-
faang no Moossnamen ze froen.
Mir kennen haut den Asaz vun der
WHO an och vun der Euro-
päescher Kommissioun, déi mat
hirem Programm «Europe contre le
cancer» net nëmmen, mä och
géint dës Pandemie ukämpft.

Kolleeginnen a Kolleegen, nodeem
d’Madame Mutsch hei an hirem
excellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport ausenanergeluecht
huet, wat fir eng Viraarbecht net
nëmme vun der Kommissioun, mä
och vun allen aneren Acteure ge-
leescht ginn ass, dass mer dëse
Projet haut kënne stëmmen, wäert
Der verstoen, dass et keng Floskel
ass, wann ech hir haut, am Numm
vun onser Fraktioun, villmools
Merci soen.

Si huet et schonns gesot: Et war
der aktueller Regierung en Uleies,
net nëmmen d’Direktiv 2003/33
ëmzesetzen, mä op dësem Gebitt
eng vill méi restriktiv Politik duerch-
zezéien, sou wéi dat am Regie-
rungsprogramm festgesat war.

De Minister huet sech dann och
mat ganz vill Asaz drugemaach, de
Projet ze preparéieren, esou dass
mer en am Januar dëst Joer an
d’Kommissioun kruten. Wann een
dat mat villen anere Gesetzer ver-
gläicht, da kann ee soen, dat wier
eng Rekordzäit, vu Januar bis Juli,
besonnesch wann ee matkritt huet,
wat fir e Gedäisch dëst Thema do-
bausse gemaach huet. Et gëtt en
fait wéineg Gesetzer, iwwert déi
esou vill an esou kontrovers disku-
téiert a gestridde ginn ass.

Ech wëll Iech e Beispill soen. Eng
Zäit laang hutt Der am Google en
Chatroom fonnt, wou iwwert d’Ge-
setz diskutéiert gouf. An ee vun
den Chatter huet dann d’Popula-
tioun dozou opgeruff, op guer kee
Fall méi engem vun de Membere
vun der Santéskommissioun eng
Stëmm bei de Wahlen ze ginn. Mä
et war awer net erauszefannen, ob
hie fonnt huet, dass d’Gesetz net
wäit genuch géif goen, oder ze
wäit.

Dëse Projet huet ons Populatioun
oder Deeler dovun an zwee Camp-
en agedeelt, déi Fanatesch-Dofir
an déi Fanatesch-Dergéint, an déi
hu sech dann och oft an ausgiebeg
zu Wuert gemellt. Déi méi Gemäs-
segt melle sech jo leider net esou
oft. Ech sinn der Meenung, dass
duerch dës Leit, och wann et nëm-
men e Brochdeel vun onse Mat-
bierger ass, dat ganzt Gesetz zäit-
weis a Fro gestallt war. Mat Fana-
tismus kann ee keng Gesondheets-
an och allgemeng keng Politik
maachen.

Mir haten an dësem Zesummen-
hang och an onser Fraktioun eng
Rei vu Sëtzungen, an och bei ons
ass zum Deel méi haart a méi hët-
zeg iwwert dëse Projet debattéiert
ginn. Mir waren ons all eens, dass
d’Onkloerheet, wat fir eng Grond-
philosophie de Projet eigentlech
hätt, zu enger ganzer Rei Malen-
tenduë geféiert hat, esou wéi dat
sech och an deenen éischten
Avisë répercutéiert hat.

Och déi Meenungen, déi een do-
baussen esou opgefaangen huet,
ware räichlech konfus. Et ass no-
tamment drëm gaangen, dass
d’Fëmmen op der Aarbechtsplaz
widderspréchlech behandelt ginn
ass.

Mir hunn ons dunn an der Kommis-
sioun drugemaach, d’Spree vum
Weess ze trennen, an aus dësen
Diskussiounen, an Zesummenaar-
becht zwëschent de Ministere
Biltgen, Di Bartolomeo a Wiseler,
déi jo kompetent net nëmme fir de
gesondheets- mä och fir den aar-
bechtsrechtlechen Deel sinn, ass
et dunn zu deenen zwee ënner-
schiddlechen Undeeler vum Ge-
setz komm: deen een, dee sech
ëm d’Ëmsetzung vun der Direktiv
an och d’Fëmmverbuet op ver-
schiddene Plazen aussprécht, an

deen aneren iwwert d’Handhabung
vum Fëmmen op der Aarbechts-
plaz. Ech wäert herno dorop zréck-
kommen.

Aus dësen Ursaachen eraus, mä
och ënner Berücksichtegung vu
groussen Deeler vun den Avisen,
déi erakomm sinn, war also d’Ge-
setz ëmstrukturéiert ginn. Et ass fir
ons elo haut kohärent, an Dir wäert
all gesinn, dass et ons am Kampf
géint den Tabagismus e grousse
Schrëtt virubréngt.

Et ass jo net esou, Dir Dammen an
Dir Hären, dass um Terrain nach
näischt geschitt wier. A verschid-
dene Spideeler, en fait, ech men-
gen, an alleguerten haut, gëtt et
schonns säit Joren d’Regel «Hôpi-
tal sans tabac», an ech kann Iech
soen, dass dat net esou ouni wei-
deres iwwert d’Bühn gaangen ass
virun zéng Joer, wéi dës Diskus-
sioun zum Beispill bei ons am Spi-
dol ugaangen ass. Ech kenne keng
Plaz, wou d’Leit iwwert d’Folge
vum Fëmme besser informéiert
sinn a wou méi gefëmmt ginn ass
wéi an de Spideeler.

Dir hutt och schonn all déi Leit ge-
sinn, déi an oder vill méi virun de
private Betriber um Trottoir stinn,
Summer wéi Wanter, an do hir Zi-
garett fëmmen. A ganz ville Boîtë
gëtt nämlech schonn haut a scho
laang net méi gefëmmt. A ville Res-
tauranten ass och schonn haut net
méi gefëmmt ginn. Vill Restaura-
teuren hu scho vu sech aus an och
op Demande vun hire Clientë Fu-
moiren ageriicht.

� Une voix.- Déi meescht.

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- All dës punktuell
Observatioune féieren zu enger
ganz wichteger Feststellung: Iw-
werall fëmmen ass net méi esou
selbstverständlech, d’Rapportrice
huet et scho gesot. Den Trend aus
den USA, d’Fëmmen ze verdäiwe-
len, huet och hei an Europa seng
Friichte gedroen, ouni awer bis elo
déi Auswüchs mat sech ze féieren,
wéi dat doiwwer de Fall ass. Wann
et nämlech an de Vereenegte Sta-
ten a verschiddene State verbue-
den ass, a sengem Auto d’Fënster
opzemaachen, wann een eng
fëmmt, fir dass den Damp do-
bausse kee belästegt, freet ee
sech, wat esou Moossnamen nach
mam Schutz vum Netfëmmert ze
dinn hunn, an ob et do net besser
wier, d’Waffen op der Strooss am-
plaz d’Fëmmen ze verbidden.

� Une voix.- Ganz richteg!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Wann een esou
wäit wëllt goen, Kolleeginnen a
Kolleegen, da muss een de Verkaf
vun Tubaksproduitë ganz einfach
verbidden. Dat wëllt awer hei an
elo keen.

(Interruptions)

Ech hoffen, dass mer ons heiban-
nen alleguer eens sinn, dass, och
wa mer ons hei iwwert déi Fort-
schrëtter freeën, déi duerch dat
heitegt Gesetz zustane wäerte
kommen, et net däerf hei bei ons
an Europa zu där Hexejuegd kom-
men, wéi dat an den USA a ver-
schiddene Staten de Fall ass.

Iwwert de Schutz vum Fëmmert a
vum Netfëmmert ewech sollte mer
duerch dëst Gesetz léieren, wéi ee
sech kann ënnerenaner eens ginn,
fir een deen aneren net ze beläste-
gen. Toleranz a Respekt sinn Zau-
berwierder, déi mer hei musse be-
méien.

Och op där anerer Extremitéit fënnt
een Extremismus. Wien haut nach
behaapt, Tubak wier iwwerhaapt
net schiedlech, deem ass einfach
net ze hëllefen! Besonnesch
falsch, awer heefeg zitéiert, ass
och de Vergläich mam Alkoholkon-
sum, well vill Leit stéiert et anschei-
nend vill méi, wann een nieft hinne
sëtzt, deen ze vill gedronk huet,
wéi wann een nieft hinne fëmmt.
Nun ass et awer esou, dass deem
enge säin Alkohol deem aneren
näischt kann undoen, während mer
säit ongeféier 15 Joer sécher wës-

sen, dass passiven Tubakkonsum -
„environmental tobacco smoking“
heescht dat op Medezinesch - och
amstand ass, am richtege Verhält-
nis déiselwecht Krankheeten ervir-
zeruffe wéi beim Raacher.

Verschidde vun onsen Nopesch-
länner hunn ons de Wee gewisen.
Deenen engen hire war méi kate-
goresch, anerer hu méi labber
Fëmmgesetzer gestëmmt a Mooss-
namen an d’Wee geleet, déi och
ganz allgemeng op gutt Echoe ge-
fall sinn.

Den Enjeu, ëm deen et hei näm-
lech geet, ass derwäert fir pondé-
réiert ze ginn. Mir hunn ons all an
deene leschte Méint zesumme Ge-
danken driwwer gemaach, wéi ee
fir onst Land d’Regele kann opstel-
len, fir éischtens méiglechst vill
Jonker ze iwwerzeegen, net un-
zefänke mat fëmmen, méiglechst
ville Raacher ze hëllefen, fir opze-
halen, an drëttens déi, déi net raa-
chen, optimal géint de passive
Konsum ze schützen.

Deen éischte vun dësen dräi Punk-
ten, Dir Dammen an Dir Hären, Här
President, dat ass fir mech dee we-
sentlechen. Ech wäert en dofir och
e bësse méi laang behandelen.

Wat fir Moossname sinn amstand
ons Kanner dovun ofzehalen, un-
zefänke mat fëmmen? Fir een,
deen nach ni gefëmmt huet, oder
fir een, deen eng Kéier probéiert
huet an deem et net geschmaacht
huet, ass et einfach, iwwer Antitu-
baksmesuren ze schwätzen. Et ass
awer vill méi schwéier fir domat op-
zehalen, wann een nun eemol uge-
faangen huet - an ech weess vu
wat ech schwätzen.

Dës Suchtproblematik ass sécher
ähnlech wéi déi vun den Drogen,
vun deene mer déi lescht Woch
geschwat hunn. Och wann een de
Risiko vun Alkoholismus, beson-
nesch wat d’Envergure vum Pro-
blem ubelaangt, net sollt ënner-
schätzen, esou ass de Suchtpoten-
zial vun der Zigarett - an d’Ma-
dame Rapportrice huet och
schonn dovunner geschwat, an
ech soen express Zigarett an net
Tubak - vill méi héich an duerchaus
mat deem vun den illegalen Dro-
gen ze vergläichen.

Mir haten déi lescht Woch gesot,
dass haut den Haschisch net méi
mat deem ze vergläichen ass,
deen d’Hippië viru 35 Joer ge-
dämpt hunn. A gradsou wier een
naiv, wann ee sech net bewosst
wier, dass d’Zigarettenhiersteller
Potenzéierungsmëttel an aner Stof-
fer dem Tubak bäimëschen, fir
esou schnell wéi méiglech eng
Ofhängegkeet ervirzeruffen.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Den Trick ass och
dann deen, deen d’Drogenhändler
och uwenden, wéi se et mat de
Kanner maachen: Fir d’éischt
loosse se probéieren, a wa se bis
Goût dru fonnt hunn, da gëtt
d’Schrauf zougezunn an da gëtt
den Dreck verkaaft. Gradsou soll et
mat verschiddenen Zigarettefirmen
an der Drëtter Welt oflafen.

Dëse Message also, Accro ass Ac-
cro, dee musse mer kënne vermët-
telen, well en 12-Jährege betruecht
Longekriibs an Häerzinfarkt als eng
Krankheet vum héijen Alter, woubäi
ee muss wëssen, dass, och wann
een dat mat 30 Joer kritt, fir en 12-
Jähregen en 30-Jähregen een am
héijen Alter ass.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)
D’Bild vun de Laangzäitfolgen an
de Schoulen ze zeechnen ass also
sécher net dat, wat wäert eleng an
dësem Domän zu Resultater féie-
ren. Am Iwwregen ass dësen
Thema scho säit Joren e feste Be-
standdeel vun de Schoulprogram-
mer.

Laut «Europe contre le cancer»
gëtt et nëmmen zwou Mesuren, fir
déi Jonk vum Fëmmen ofzehalen.

Här Minister, lauschtert no! -
…zwou Mesuren, fir déi Jonk vum
Fëmmen ofzehalen:
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E sensibelt Unhiewe vum Präis vun
den Zigarette respektiv eng Er-
schwéierung vun der Beschafung,
an en allgemengt Ëmdenke vun
der Bevölkerung.

D’Fëmme soll als almoudesch,
sténkeg an oncool gëllen. Allge-
meng gëtt enger soziologescher
Approche méi Succès zougetraut
wéi punktuelle Mesuren, wéi zum
Beispill eng Offre de sevrage.

Ech wëll dofir awer d’Aide au se-
vrage net schlechtrieden, mä ech
wëll hei de Point de vue vum Epi-
demiolog vertrieden: Hei geet et
net ëm den Eenzelnen, mä ëm
d’Pandemie.

Dat Ëmdenken hëlt vill Zäit - d’Ma-
dame Mutsch huet et och scho ge-
sot -, mä gewëssen Tendenzen an
dës Richtung si festzestellen.

Déi aner Mesure gëtt an dësem
Gesetz undeitungsméisseg ëmge-
sat. De Verbuet vun der Vente u
Jonker ënner 16 Joer wäert et net
onméiglech, awer wesentlech méi
schwéier maachen, sech Zigaret-
ten ze beschafen.

Och wann de Präis vun den Tu-
baksprodukten iwwert déi lescht
Jore konstant an d’Luucht gaangen
ass, wier eng substanziell Verdeie-
rung vläicht e finanztechnesche Ri-
siko fir onst Land, vläicht eng onso-
zial Moossnam, well dann nëmmen
déi Räich sech kënnten Zigarette
leeschten an déi aner net méi. Mä
dëst wier wahrscheinlech vun alle
Moossnamen déi effikasst, net
nëmme fir Jonker vum Tubak
ewechzehalen, mä och fir e weidert
Argument bei deene Leit ze brén-
gen, déi wëllen ophale mat fëm-
men.

An England sinn d’Ufänker ënnert
de Jugendlechen eréischt dunn
erofgaangen, wéi de Präis vum Pak
Zigaretten op aacht Euro ëmgere-
chent an d’Luucht gaangen ass.
Affaire à suivre.

De Verbuet vun all Werbung, deen
hei an onsem Gesetz wesentlech
méi wäit geet, wéi d’europäesch
Direktiv et virschreift, ass ganz sé-
cher e Wee an d’Richtung vun der
Onattraktivitéit vum Fëmmen.

Mir hunn an der Fraktioun och
laang iwwert dëse Punkt disku-
téiert. Et ass e Fait, dass duerch e
Werbeverbuet ons national Hier-
steller wäerte benodeelegt ginn.
Mir wëssen, dass d’Publicitéit mat
den auslänneschen Zeitungen iw-
wert d’Grenz kënnt an dass mer
doru selwer näischt kënnen änne-
ren. Mä et gëtt Hoffnung: An deene
leschte Woche kënnt et an Däitsch-
land - d’Madame Mutsch huet
schonn iwwert d’Ëmsetzung vun
der Direktiv geschwat, déi lescht
Bastioun vun de Fëmmlobbyisten -
zu allerhand Bewegung an dësem
Dossier, an et ass unzehuelen,
dass och si deemnächst gesetz-
lech Moossname géint d’Tubaks-
werbung wäerten ëmsetzen.

Souwäit d’Primärpreventioun. Wéi
ass et mat der Sekundärpreven-
tioun, dat heescht mam Sevrage?
Dëst Wuert gëtt ëmmer erëm am
Passiv gebraucht, mä en fait ass
de Sevrage eng Aktivitéit, eng aktiv
Prozedur, déi vum Süchtege selwer
duerchgezu gëtt. Wat mir kënnen
ubidden, dat ass eng Hëllef beim
Sevrage, sief dat a Form vu Ge-
spréicher, vu verschiddene Medi-
kamenter, deenen hir Wierkung al-
lerdéngs net méi esou sécher ass,
wéi et nach virun dräi Joer gesot
ginn ass, mat enger Nikotinsubsti-
tutioun oder awer enger Kombina-
tioun vun dëse Moossnamen. Et
ass awer nach ëmmer de Patient
selwer, deen de Wëlle muss op-
bréngen.

Fir dat ze maachen, brauch hie fir
d’alleréischt emol déi richteg Argu-
menter. Et ass d’Aufgab vu sen-
gem Dokter oder vum Beroder, fir
dës Argumenter ze bréngen:

Mir wëssen, dass d’Fëmmen iwwer
méi wéi 20 verschidde Weeër kann
ëmbréngen oder krank maachen.
En gros sinn et awer dräi Kategorië
vu Krankheeten, déi d’Fëmmen no
sech zitt: Déi eng si cardio-vascu-
laire: Arteriosklerose, Häerzinfarkt,

Hireschlag, ass déi éischt. Dann hu
mer d’Longekrankheeten: Insuffi-
zienz, chronesch Bronchite, Em-
physem; a schliesslech déi ver-
schidde Kriibszorten.

E Fëmmert verléiert, statistesch
wuelverstanen, ongeféier 20 bis 30
Joer Liewenserwaardung par rap-
port zu engem Netfëmmert. Onge-
féier d’Halschecht vun de Raacher
stierwen un de Folge vun hirer
Sucht. Dat wësse mer haut. Dat
misst eigentlech jiddferee wëssen.

Bei «Europe contre le cancer»,
wou ech onst Land jorelaang am
Grupp vun de Generaliste vertrue-
den hunn, ass awer festgestallt
ginn, dass dëst Wëssen net duer-
geet.

De Prozess, deen zum Sevrage
féiert, ass bei jiddferengem
anescht, an oft kënnt dat verdräng-
tent Wëssen ëm d’Gefor dann zum
Virschäin, wann et engem net esou
gutt geet. Et gëtt also fir den Dok-
ter keng besser Geleeënheet wéi
zum Beispill eng Bronchite, fir mat
sengem Patient vum Sevrage ze
schwätzen.

Duerfir ass an deene meeschte Fäll
de Sevrage keen nationalen a kee
Gruppephenomeen, mä opportu-
nistesch, am englesche Sënn vum
Wuert, an individuell; e verleeft an
e puer Etappen a féiert an onge-
féier 30% déi éischte Kéier zum Zil;
mä et kann ee jo nach eng Kéier
probéieren, an dann nach eng
Kéier.

Aus menger berufflecher Erfahrung
weess ech och, an ech hunn et an
der Kommissioun och gesot, dass
et net wichteg ass, dass Substitu-
tiounsproduiten iwwert d’Kranke-
keese bezuelt ginn, well d’Lëtze-
buerger Mentalitéit „Wat näischt
kascht, dat ass näischt“ géing do
zu engem weideren Hindernis
féiere fir deen, deen da motivéiert
wier. Hie spuert jo da vill Suen,
wann en net méi fëmmt, sou dass e
sech déi Patche ka kafen.

Iwwert dat passiivt Fëmme gëtt et
dann och haut genee Statistiken -
d’Madame Mutsch huet dat scho
gesot. Wann een och am Eenzelfall
net ka mat Sécherheet soen, ob e
gewësse Patient net och Longe-
kriibs kritt hätt, wann hien net expo-
séiert gewiescht wier - och där
wäert et ginn a gëtt et -, kann ee
sech op Statistike stäipen, déi aus-
sokräfteg sinn.

Déi bescht Beispiller sinn déi vun
de Kanner, déi an hiren Elterenhai-
ser dem Damp ausgesat sinn, déi
kréie méi heefeg Asthma; a Frae vu
Männer, déi doheem fëmmen, déi
kréie méi oft Longekriibs.

Et ass also ubruecht, alles ze maa-
chen, wat dozou féiert, dass Net-
raacher an enger dampfräier At-
mosphär kënne liewen a schaffen.

Aus dëser Ursaach gesäit d’Ge-
setz dann ebe Fëmmverbueder op
verschiddene Plaze vir, am Artikel
6. Op dee wäert meng Kolleegin
Nancy Arendt zréckkommen.
Ahem!

� Une voix.- Oh, Fëmmerten!

(Hilarité)

� Une autre voix.- Profitéiert,
well dat ass och geschwë verbue-
den!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Am Gesetz sinn
dann och Sanktioune virgesinn,
wann ee sech net un dës Regelen
hält. Dat schéngt ons als CSV-Frak-
tioun eminent wichteg, mä mir
wëlle betounen, dass esou Restrik-
tiounen nëmmen da sënnvoll sinn,
wa se och kontrolléiert a sanktio-
néiert ginn. Mir wäerten also déi
praktesch Ëmsetzung vun dësen
Artikele mat der néideger Span-
nung an Opmierksamkeet verfolle-
gen.

En anere Punkt, wou mer katego-
resch dofir agetruede sinn, dat ass,
dass de Lieu privé aus dësem Ge-
setz erausbleift. Et ass richteg,
dass mer domat keen Afloss hunn
an deene Fäll, wou zum Beispill
Kanner an hiren Elteren hirem Gal-

lem sëtzen, mä fir d’CSV ass Privat
Privat, an esou Virschrëfte wiere
letztendlech och net ze kontrolléie-
ren. Déiselwecht Positioun hu mer
dunn och vertruede wat d’Alters-
heemer betrëfft, wou d’Leit jo och
wunnen, oder och zum Beispill de
Prisong, wou d’Leit jo eigentlech
och wunnen, wann och net ganz
fräiwëlleg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den zweeten Deel vun on-
sem Projet handelt dann, wéi ge-
sot, vun den Aarbechtsplazen. Dat
sinn d’Artikele 16 a 17. Hei gëtt an
engem méi weide Konzept eng
Obligation de résultat de santé fir
d’Patronen agefouert, fir déi privat
an déi öffentlech. Wéi scho gesot,
hunn déi zwee zoustänneg Minis-
tèrë sech mat vill Engagement dru-
gesat, fir dass d’Interferenzen të-
schent Fëmmverbuet an Aar-
bechtsplazregelung op eng kohä-
rent Aart a Weis an dëst Gesetz
kënnten englobéiert ginn.

Dat ass och elo de Fall. Et wäert de
Patronen iwwerlooss bleiwen, fir op
där enger Säit ze verhënneren,
dass Netfëmmerten am selwechte
Büro wéi d’Fëmmerte sëtzen an
eventuell a sengem Betrib selwer
ze campagnen an eng Aide au se-
vrage ze offréieren, well mer jo net
däerfe vergiessen, dass onst Ge-
setz fir de Schutz vum Fëmmert a
vum Netfëmmert antrëtt.

Mir wollten och ee Moment heizou
eng Motioun presentéieren, hunn
awer an der Diskussioun déci-
déiert, dat net ze maachen, well
mer an ons Ministere Biltgen a Wi-
seler vollst Vertrauen hunn, dass
dës Moossnamen och wäerten
zum gegebenen Zäitpunkt kontrol-
léiert ginn an dass dann eventuell
aner Mesurë wäerte virgesi ginn.

Haut de Moien, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, hate mer op onsem Pult
nach en zousätzlechen Avis vun
der Chambre du Commerce. Wann
ech nodréiglech iwwer verschidde
praktesch Punkten nodenken, wéi
onst Gesetz soll ëmgesat ginn,
dann deet et mer eigentlech leed,
dass ech - an ech schwätzen hei fir
mech ganz eleng - mech net méi
dofir agesat hunn, dass verschid-
den Iwwergangsregele virgesi
wiere respektiv verschidde Punk-
ten nach méi genee sollten defi-
néiert ginn.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Ech wëll den Dé-
lai uschwätzen, fir Fumoiren opze-
riichten. Fir ons Restaurateure geet
et elo extrem schëtzeg,…

� Une voix.- Très juste!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- …an dass et
duerch de Congé collectif am Sum-
mer wäert schwéier ginn, déi
Corps-de-métieren ze fannen, déi
dës Aarbechten zur Zäit kënnen
duerchféieren, dat weess jiddfer-
een, deen eng Kéier am August
eng Panne doheem hat. Ech
mengen och net, dass en Délai vun
dräi Méint der Kaz e Bockel ge-
maach hätt, wann ee weess, dass
déi gesondheetspolitesch Auswier-
kunge wa manner Leit fëmmen,
zum Beispill op d’Morbiditéits- an
d’Mortalitéitsstatistiken u Kriibs,
sech wäerten an ongeféier 20 Joer
weisen.

D’Fro, déi d’Chambre de Com-
merce stellt, ob een dann am Privé
ass, wann een e Restaurant oder e
Centre culturel lount, eng Société
close quasi, déi wäert da wuel op
de Geriichter entscheet ginn. Well
dës Lokaler gi jo eigentlech ver-
lount, an dann huet deen, dee se
lount, jo eigentlech dann och
d’Recht fir do ze fëmmen.

Eng aner Propositioun vun der
Chambre de Commerce iwwert
d’Englobéierung vun den Terrassë
vun de Pâtisserië schéngt mer

awer superflue, well dobaussen
ass dobaussen, a mir hei, wéi
schonns gesot, keng amerika-
nesch Verhältnisser wäerten an
däerfe kréien.

Mir waren also an onser Begeesch-
terung vläicht e bëssen haseleg,
mir hu vläicht e bësse bâcléiert, mä
ech mengen, global kann een dëst
Gesetz als e Fortschrëtt gesinn.
Ech hunn och Vertrauen an ons
Geriichtsbarkeet, fir Décisiounen,
déi da wuel wäerten op se zoukom-
men, an engem Geescht vu geson-
dem Mënscheverstand, Toleranz a
Responsabilitéit ze léisen.

Wat meng Confrèren Dokteren
ubelaangt, esou kann ech Iech
soen, dass si mat Ongedold heirop
gewaart hunn, well, och wa sech
epidemiologesch Besserungen
eréischt wäerten no ongeféier 20
Joer weisen, esou wäert et fir deen
eenzelne Patient, dee mer dann elo
zesummen iwwerzeegt kréien, fir
opzehalen, ganz kloer zu enger
Verbesserung vu senger Liewens-
qualitéit kommen.

Ech kann Iech dann och zum
Schluss mat op de Wee ginn, dass
et ëmmer nach, och wann ee
schonns laang gefëmmt huet, zu
enger Verlängerung vun der Lie-
wenserwaardung féiert, wann een
ophält. Et ass also ni ze spéit!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Madame Mutsch huet et
scho gesot: D’Fräiheet vun deem
engen hält do op, wou d’Fräiheet
vun deem aneren ageschränkt
gëtt. An deem Sënn bieden ech
Iech, dëst Gesetz ze stëmmen, a
bréngen den Accord vu menger
Fraktioun.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. D’Wuert huet elo den
Här Bettendorf, deen am Numm
vun der DP-Fraktioun d’Wuert er-
gräift.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci fir d’Wuert, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, mir schwät-
zen haut, kuerz virun der Summer-
vakanz, och kuerz viru menger
Pensioun, an nodeems scho méi
wéi e Joer laang kontrovers an der
Öffentlechkeet iwwert dëse Projet
diskutéiert gouf, zum sou genann-
ten Antitubaks- oder Antifëmmge-
setz. De genauen Term ass «Lutte
antitabac»,…

� Une voix.- Très bien.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…wat a sech e kämpfereschen, e
radikalen Term ass.

Et stëmmt, datt de Gesondheetsmi-
nister dem Tubak an de Fëmmerten
de Kampf ugesot hat, och wann
hien an der Zwëschenzäit e bësse
méi konziliant ginn ass. De Minister
huet ëmmer gesot: „D’Stoussrich-
tung ass richteg.“ Ass dat esou,
Här Minister? „D’Stoussrichtung
ass richteg.“ Mir perséinlech geet
déi richteg Richtung duer. Et muss
net onbedéngt d’Stoussrichtung
sinn, wou jiddfereen, deen enger
anerer Meenung ass, nidder- oder
ewechgestouss gëtt. Et muss net
esou sinn, wéi de Zizou um Terrain
de Fransouse geschuet huet, wou
hie mam Kapp gestouss huet.

Här President, den Term «Lutte an-
titabac» staamt vun der OMS-Ka-
derkonventioun, déi Lëtzebuerg de
16. Juni 2003 - Här Minister, wann
Der wëllt nolauschteren! -,…

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Dir sollt net esou
nervös sinn!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…deemno nach ënnert der viregter
Regierung, ënnerschriwwen huet,
a wou de politesche Wëllen ausge-
dréckt gouf, fir progressiv den Tu-
bakskonsum weltwäit ze reduzéie-
ren.

Ech war iwwerrascht - ech weess,
Här Minister, Dir litt net.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ouh?

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir litt net. Mä wann ech am «Quo-
tidien» haut de Moie liesen: «Il faut
préciser qu’il y a deux ans le
Luxembourg refusait encore de si-
gner la convention-cadre de l’Or-
ganisation mondiale de la Santé
pour la lutte antitabac, alors qu’au-
jourd’hui il y a un consensus.» Ech
huelen net un, datt Dir dat gesot
hutt, mä datt dat carrément e Fee-
ler vum «Quotidien» ass. Dir géift
Iech jo net erlaben, eng Onwou-
recht ze soen, wou déi Convention-
cadre ënnert der Demokratescher
Partei, wéi déi an der Regierung
war, deemools ënnerschriwwe ginn
ass. Ech weess, Här Minister, Dir litt
net, dofir…

� Plusieurs voix.- Ooohhh,
aaahhh!!!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…déi Richtegstellung hei op dëser
Plaz.
Mir als Chamber hunn d’lescht
Joer dëser Kaderkonventioun och
zougestëmmt. Deemools war dem
Gesondheetsminister seng Inten-
tioun, d’Fëmmen an de Restaurant-
en ze verbidden, schonns bekannt,
sou datt déi eenzel Parteie 
sech schonns deemools positio-
néiert hunn, och mir, d’Demokra-
tesch Partei, a mir vertrieden eis
Meenung vun deemools och nach
haut!
Mat dësem Gesetzesprojet soll, zu-
mindest dem Intitulé no, zum Anti-
tubakskampf opgeruff ginn, wou-
bäi et jo awer och haaptsächlech
ëm e bessere Schutz vum Netfëm-
mert vis-à-vis vum Fëmmert geet.
Dofir hate mir am Artikel 1 en ane-
ren Text proposéiert, an zwar: «La
présente loi a pour objet, dans l’in-
térêt de la santé publique, de pro-
mouvoir la protection des non-fu-
meurs et la lutte contre le taba-
gisme.» Eisen Amendement gouf
verworf, mä mir mengen, mir wäre
mat onsem Text méi crédibel ge-
wiescht.
Här President, mat dem Objektiv,
d’Netfëmmerte par rapport zu de
Fëmmerten an hirem Tubaksdamp
allgemeng ze schützen, kann d’De-
mokratesch Partei nëmmen aver-
stane sinn. Dat heescht awer net,
datt mer eis mat allen Dispositiou-
nen aus dësem Gesetz d’accord
erkläre kënnen.
Et ass Usus hei am Haus, Här Pre-
sident, datt een dem Rapporteur
Merci seet fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Dat kënnt
munnechmol vun Häerz, ass hei-
ansdo awer net méi wéi eng héif-
lech Floskel. Dëse Rapport vun 
der Présidente-Rapportrice, der
Madame Lydia Mutsch, ass excel-
lent geschriwwen an och mëndlech
gutt exposéiert ginn, an ech soen
hir dofir och e ganz grousse Merci.
Ech wäert trotzdeem spéider nach
eng Kéier op de Rapport ze
schwätze kommen, well menger
Meenung no eng Rei Saachen an
dësem Rapport net mentionnéiert
ginn, eng Rei Saachen, déi doran-
ner net figuréieren.
Ech wëll direkt am Ufank nach 
eng Kéier déi Ënnerstellungen, 
déi de Gesondheetsminister Di
Bartolomeo hei virun engem Joer
vis-à-vis vun der DP an deem Dos-
sier gemaach huet, vehement
zréckweisen! Mir stiechen net ën-
ner enger Decke mat der Tubaks-
lobby!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Och dat ass nei.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, däerf ech Iech drun
erënneren, datt schonns am Joer
1983 den deemolegen DP-Ge-
sondheetsminister Emile Krieps en
éischten «Projet de loi portant in-
terdiction de fumer dans certains
lieux» ausgeschafft hat. Hei liest
een am Exposé des motifs:
«Il devient (…) de plus en plus ur-
gent de faire adopter au moins un
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minimum de mesures pour proté-
ger les non-fumeurs contre les mé-
faits de la fumée du tabac. Car le
fait de fumer, plaisir pour les uns,
peut devenir malheur pour les
autres.

La prise de conscience par le fu-
meur de la gêne qu’il répand au-
tour de lui et, ce qui est plus grave,
des risques pour la santé qu’il fait
courir au non-fumeur, devrait inci-
ter à la réflexion tous ceux qui choi-
sissent à l’encontre du bon sens de
s’intoxiquer progressivement en
continuant de fumer.

Si les mesures proposées sont
comprises, elles devront aider les
fumeurs à se rendre compte qu’ils
n’ont pas le droit de transformer,
avec les risques que cela com-
porte, les non-fumeurs en fumeurs
malgré eux.

L’intoxication du fumeur passif, elle
est indubitable si on l’oblige à sé-
journer longuement dans un local
enfumé, non ou mal ventilé.

Il est ainsi suffisamment établi que
la fumée de tabac provoque pour
le non-fumeur des effets qui vont
nettement au-delà de la simple
gêne. Aussi les non-fumeurs
peuvent-ils légitimement s’attendre
à ce que les fumeurs s’abstiennent
de fumer dans certains lieux pu-
blics que l’on n’a pas le choix de
ne pas fréquenter.»

Op dëse leschte Punkt kommen
ech nach spéider zréck.

Compte tenu vun deem, wat ech
elo hei virgelies hunn a wat en DP-
Minister virun 23 Joer geschriwwen
huet, kann een net heihinner kom-
men a soen, eis Partei géif der Tu-
bakslobby op de Läim goen. Och
ass jo d’OMS-Kaderkonventioun
vun DP-Ministeren ënnerschriwwe
ginn.

Neen, Här President,…

(Interruption)

2003, Här Minister, ass déi ënner-
schriwwe ginn,…

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- An net ratifizéiert!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…wou d’Demokratesch Partei an
der Regierung war. Här Minister,
ech hunn elo grad gesot, Dir hätt
net gelunn an der Zeitung, mä
wann ech Är Reaktioun héieren, da
froen ech mech, ob Der net awer
wëssentlech am «Quotidien» haut
de Moien nach d’Onwourecht ge-
sot hutt.

(Interruption)

Neen, Här President, mir sinn net
d’Partei vun enger Tubakslobby,
mä et muss awer erlaabt sinn,
wichteg Froen ze stellen. An elo
sinn ech erëm beim Rapport vun
der Santéskommissioun: Vläicht
hätt d’Ekonomieskommissioun och
missen zu dësem Projet hiren Avis
ofginn.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Elo kommt Der erëm
op de Buedem…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, et ass elo um Här Bettendorf!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Mir hunn eng national Tubaksin-
dustrie hei zu Lëtzebuerg, déi ronn
700 Aarbechtsplaze staark ass.
Dat sinn och am Ganzen a mat al-
lem ronderëm wäit iwwer 1.000
Aarbechtsplazen, an ech mengen,
och dat soll een an dëser Diskus-
sioun net vergiessen.

Mir mussen och wëssen, datt mer
iwwert den Droit d’accise auto-
nome - nëmmen den Droit d’accise
autonome - hei zu Lëtzebuerg 50
Milliounen Euro an de Statssäckel
erakréien, an datt iwwert d’Union
économique belgo-luxembour-
geoise méi wéi 422 Milliounen Euro
verdéngt ginn, wouvu mir och e
groussen Deel vun deene Suen an
eise Statssäckel kréien. Dat ass e
Fait, an dat huet näischt mat enger
Tubakslobby ze dinn. Dat ass de

Lëtzebuerger Stat, deen hei Suen
akasséiert.

Iwwerhaapt, Accisen en général: Et
muss ee wëssen, datt dem Lëtze-
buerger Stat säi Budget zu 25%
am Ganze vun Accisë gespeist
gëtt. Ech mengen also, hei wier et
richteg gewiescht, datt och eng
Ekonomieskommissioun e Wuert
matgeschwat hätt.

Mä mir sinn hypocrite an déi Hypo-
krisie fënnt sech och op euro-
päeschem Niveau erëm, wou den
Tubak zwar verdäiwelt gëtt, gläich-
zäiteg awer den Tubaksubau mat
ronn enger Milliard Euro d’Joer
subventionéiert gëtt. Dat muss ee
sech emol virstellen!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Bis 2008.

� M. Niki Bettendorf (DP).- Et
wier ze wënschen.

� Une voix.- Bis 2008.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
De Volet Impakt op eis einhei-
mesch Tubaksindustrie mat hire
ronn iwwer 1.000 Aarbechtsplaze
gëtt net emol ugedeit.

Här President, ech mengen, iwwert
d’Risiken an d’Geforen, déi
d’Fëmme mat sech bréngt, ass
haut jiddferee sech bewosst. Jidd-
fereen, ob ee fëmmt oder net
fëmmt, weess, datt den Tubak der
Gesondheet schuet. Et kann haut
kee méi behaapten, hien hätt net
en connaissance de cause ge-
fëmmt. Wien ass haut nach esou
naiv a gleeft u Slogane vu Fräiheet,
Virilitéit oder Feminitéit vun Tubaks-
reklammen? Een, dee fëmmt an
deen déi Erkenntnisser verdrängt,
gëtt ëmmer erëm op en Neits drun
erënnert. D’Sensibiliséierungscam-
pagnë lafe schonns säit Joren a gi
mat der Zäit ëmmer méi schlag-
kräfteg.

Esou sollen an Zukunft net nëm-
men Texter op den Zigarettepäck
ze liese sinn, wou op d’Geforen hi-
gewise gëtt, mä och ofschreckend
Fotoen. Spoten, déi an hirer Gräiss-
lechkeet kaum ze iwwertreffe sinn,
lafen op der Televisioun. Iwwert
d’Crédibilitéit an den Impakt vun
esou iwwerdriwwene Spoten, och
wa se gutt gemengt sinn, léisst
sech diskutéieren, grad ewéi iw-
wert den Impakt vum Reklamme-
verbuet fir d’Tubaksprodukter, wat
jo eng europäesch Décisioun ass.

Iwwregens, ech war iwwerrascht
iwwert d’Europa-Décisioun: keng
Reklamm. Kucken ech de Grand
Prix vu Monaco, da gesinn ech,
datt op de Ferrarië grouss „Marl-
boro“ dropstoung. Europäesch Di-
rektiven, an awer Ausnahme mat-
zen an Europa: Dat gëtt engem ze
denken!

Wat mer brauchen, ass eng éier-
lech an eng seriö Opklärungscam-
pagne iwwert d’Gefore vum Tubak.
Déi bescht Method fir perséinlech
dem Tubaksproblem, dat heescht
der Tubaksofhängegkeet aus dem
Wee ze goen, ass a bleift déi fir iw-
werhaapt net mam Fëmmen un-
zefänken. Haaptsächlech muss eis
Jugend sensibiliséiert an infor-
méiert ginn. D’Etüden an d’Realitéit
weisen eis, datt vill Fëmmerten ëm-
mer méi jonk mam Tubakskonsum
ufänken, an datt d’Unzuel vun
deene méi jonke Fëmmerten ëm-
mer méi zouhëlt.

Et ass hei d’selwecht wéi mat dem
Drogekonsum, deen ech virun
zwou Wochen hei an der Chamber
beliicht hunn. Iwwregens, Dir alle-
guerten, Dir kommt hei an d’Cham-
ber an Dir gitt heiansdo emol
duerch d’Groussgaass en Tour
maachen. Da wäert et Iech och op-
falen, datt virun allem méi jonk
Meedercher mat Zigaretten am
Mond dorëmmer lafen. Dat ass
eppes, wou ech mengen ze mier-
ken, datt mer mat eisen Opklä-
runge vis-à-vis vun der Jugend
falsch leien. Mir musse weider Ef-
fortë maachen, fir ze verhënneren,
datt eis jonk Matbierger an Tenta-
tioun kommen, fir iwwerhaapt un-
zefänken.

An deem Kontext ass och de Ver-
kafsverbuet u Jugendlecher ënner
16 Joer ze begréissen. Mä wann
ee weess, wéi einfach eis Jugend-
lech haut u Cannabis erukommen,
da fäerten ech, datt de Verkafsver-
buet kee groussen Impakt wäert
hunn. Mä d’Signal, dat mer domad-
der setzen, ass sécherlech richteg.
Weider Effortë mussen ënnerholl
ginn, fir deenen, déi tubaksofhän-
geg sinn, an hirem Beméien, fir hi-
rer Sucht lasszeginn, ze hëllefen.

D’Demokratesch Partei vertrëtt
weiderhin d’Meenung, datt Substi-
tutiounsmëttele wéi Nikotinspatche
sollte vun der Krankekeess rem-
bourséiert ginn. Ech wollt do am
Fong geholl eng Motioun erabrén-
gen. Et sollt awer eng vun der Ma-
joritéit kommen; an déi ass dann
natierlech net komm. Meng Virried-
nerin, d’Madame Stein-Mergen,
huet hei gesot, dat wier net de rich-
tege Wee: Eppes wat näischt géif
kaschten, dat wier och näischt. Si
ass also der Meenung, datt een déi
Patchen net soll rembourséieren.
Dont acte.

Här President, ech kommen elo zu
der Protektioun vun den Netfëm-
merten. Heibäi handelt et sech ëm
d’Kärstéck vun dësem Gesetzes-
projet an ëm dee Punkt, notam-
ment de Fëmmverbuet an de Res-
tauranten, deen am Virfeld am
meeschten diskutéiert gouf. D’De-
mokratesch Partei war vun Ufank u
géint e radikaalt an totaalt Fëmm-
verbuet an de Caféen a Restau-
rantë wéi an Irland an an Norwe-
gen a wéi ufanks vun eisem Ge-
sondheetsminister ugekënnegt.

Am Mäerz d’lescht Joer huet et
dunn an enger Äntwert op eng par-
lamentaresch Ufro vun eisem Kol-
leeg Claude Meisch geheescht:
«Des espaces fumeurs bien sépa-
rés pourraient être aménagés sous
des conditions à définir.» De Minis-
ter war entre-temps schonns e
bësse méi verstänneg ginn.

D’DP ënnerstëtzt all Mesure, déi zu
engem bessere Schutz virum Tu-
baksdamp bäidréit, wéi et d’Kader-
konventioun vun der OMS och vir-
gesäit. Mir sinn der Meenung, datt
op deene Plazen, wou een de
Choix net huet, fir net dohinner ze
goen, et soll verbuede sinn ze fëm-
men. «Aussi les non-fumeurs
peuvent-ils légitimement s’attendre
à ce que les fumeurs s’abstiennent
de fumer dans certains lieux pu-
blics que l’on n’a pas le choix de
ne pas fréquenter», huet den Emile
Krieps 1983 a sengem Projet de loi
gefrot, am Exposé des motifs.

Mir kruten dat éischt Gesetz 1989,
also méi wéi sechs Joer duerno. A
wat aus deem Gesetz ginn ass, dat
wësse mer: Et huet kee sech dru
gehalen!

Wat d’Lieux publics intérieurs be-
trëfft, esou besteet e Fëmmverbuet
- ech hunn et schonns gesot - säit
1989. Hei handelt et sech ëm öf-
fentlech Gebaier wéi Post, Gare,
Flughafen a méi. Allerdéngs gëtt
de Fëmmverbuet net iwwerall, bal
néierens agehalen.

De Schutz virum Tubaksdamp op
der Aarbechtsplaz ass sécherlech
eng vun den Haaptprioritéiten. Mat
deene Mesuren hätt een eigentlech
missen ufänken, ier een e Fëmm-
verbuet am Restaurant an an de
Caféen annoncéiert. Och wann Der
elo sot, et géif sech hei ëm e Lieu
de travail handele fir déi, déi do
schaffen. Op der Schaff huet een
de Choix net, fir dohinner ze goen
oder net, an et bréngt een all Dag
mindestens aacht Stonnen do zou.
Datselwecht gëllt fir d’Schoulen. Et
ass kloer, datt hei d’Recht vun den
Netfëmmerten op propper Loft
muss am Vierdergrond stoen. Hei
muss op den éducativë Volet ge-
pocht ginn.

Bei Caféen a Restauranten handelt
et sech awer net ëm öffentlech
Raimlechkeete wéi eng Post oder
eng Gare, et handelt sech och net

ëm e Büro. Et handelt sech ëm e
Lieu de rencontre a privatem Ee-
gentum, wou traditionell gefëmmt
gëtt a wou kee gezwonge gëtt, do-
hinner ze goen.

Passivfëmmen ass - an dat hunn
ech schonns gesot - schiedlech;
do däerfe mer net méi drun zweife-
len. Ech mengen awer net, datt
dee gréisste Schued an engem
Restaurant entsteet. Wann een do
fëmmt, dat stéiert, hëlt engem de
Plëséier beim Iessen an ass ganz
einfach onhéiflech vun deem res-
pektive Fëmmert. Dat mécht een
net. Mä, emol éierlech: Kann een
do wierklech vu systemateschem
Passivfëmme schwätzen?

Ass et net éischter dat regelméis-
segt passiivt Fëmme bei de Kanner
oder engem Partner doheem, an
den eegene véier Wänn, dat ge-
sondheetsschiedlech ass? Hei
misst ee méi geziilt d’Eltere respon-
sabiliséieren, net a Presenz vun
hire Kanner ze fëmmen. Verbidde
kann een hei natierlech näischt.

Am Restaurant gëtt et elo awer ver-
bueden, ob de Patron wëllt oder
net. An hei handelt et sech och, wéi
schonns gesot, ëm Privateegen-
tum. Elo kann ee soen, eng Entre-
prise, e Spidol oder eng Schoul
kann och Privateegentum sinn,
okay, mä et kann een dat awer net
mat engem Restaurant oder enger
Brasserie vergläichen, wou een net
onbedéngt muss higoen a wou een
och nëmmen eng kuerz Zäit ver-
bréngt, ausser wann een do
schafft.

Mä deen Aspekt gëtt elo och net
vun dësem Gesetz kloer geregelt.
Och däerf zum Beispill kee Garçon
oder keng Serveuse an e Fumoir
eragoen.

Holland huet d’Distinctioun ge-
maach tëscht deene Lokaler, wou
Personal agestallt gëtt, an deenen,
wou de Wiert oder de Patron eleng
schafft. Déi Distinctioun hu mir net
gemaach.

A Spuenien gëllt d’Obligatioun fir e
Fumoir anzeriichte bei Restaurantë
vu méi wéi 100 m2. Restauranten,
déi méi kleng sinn, mussen de
Choix maachen tëscht Fëmme ver-
bueden oder erlaben. Déi Distinc-
tioun hu mir hei zu Lëtzebuerg och
net gemaach.

An de Brasserië gëllt de Fëmmver-
buet während verschiddenen Zäit-
plagen, wou Iessen zerwéiert gëtt.
Hei gëtt manifestement den Tu-
baksdamp op eng Gêne während
dem Iesse reduzéiert, wat et jo un
éischter Stell och ass.

Am Artikel 16, wou et ëm d’Sécuri-
téit an ëm d’Gesondheet op der
Aarbechtsplaz geet, steet notam-
ment: «L’employeur … [prend] les
mesures nécessaires afin que les
travailleurs soient protégés de ma-
nière efficace contre les émana-
tions résultant de la consommation
de tabac d’autrui.»

E Règlement grand-ducal soll an
deem Kontext d’Obligatioune vun
dem Employeur regelen. Dëse Rè-
glement grand-ducal huet natier-
lech nach kee gesinn.

An eisem Rapport steet, datt dës
Dispositioun och d’Caféen, d’Bar-
en an d’Diskothéike betrëfft. Wéi
soll dat alt erëm eng Kéier an der
Praxis ausgesinn? Bréngt dat net
indirekt e Fëmmverbuet och an de
Caféen, wat jo déi éischt Intentioun
vun eisem Gesondheetsminister
war, mat sech? Do wäerten, no
amerikaneschem Muster, Prozes-
ser an d’Haus stoen.

Firwat dann net op de Wee vun en-
ger Aféierung vu Fëmmfräizonen
op fräiwëlleger Basis goen?

D’Demokratesch Partei kritiséiert
och weiderhin, datt hei per Gesetz
vun uewen erof soll e Verbuet im-
poséiert ginn. Firwat net méi Ver-
trauen an d’Horesca hunn? Firwat
net dem Beispill vun Holland oder
Éisträich follegen an op de Wee
vun engem Accord goen? Misst hei
net nom Prinzip vun der Subsidiari-
téit gehandelt ginn an een der Ho-
resca d’Chance ginn, déi Saach
selwer an de Grëff ze kréien?

D’Horesca selwer seet, datt 80%
vun den Employeuren am Horesca-
Secteur géint e Fëmmverbuet wä-
ren. Déi concernéiert Leit fäerte
ganz einfach, datt se een net négli-
geablen Deel vun hirer Clientèle
verléieren, sinn awer bereet, Ef-
forten ze maachen, fir déi Leit, déi
net fëmmen - an dat ass statistesch
gesi jo ëmmerhin d’Majoritéit -,
besser ze schützen.

Mir hunn en Amendement prepa-
réiert, aus deem ervirgeet, datt den
Exploitant ka fräi entscheeden, ob
bei him gefëmmt gëtt oder net, ob
et e Fëmmraum an en Netfëmm-
raum gëtt. An deem leschte Fall
muss en adequate Fëmmraum
ageriicht ginn.

Mir hunn am Amendement stoen:
«Les exploitants des établisse-
ments de restauration, des salons
de consommation, des pâtisseries
et des boulangeries ainsi que des
autres débits de boissons servant
des plats du jour doivent claire-
ment indiquer à l’entrée de leur
établissement s’il s’agit d’un local
fumeur, exclusivement non-fumeur
ou bien mixte.

Afin de faciliter la coexistence de
fumeurs et non-fumeurs dans les
locaux mixtes, des fumoirs doivent
être spécialement aménagés à
cette fin par l’exploitant des lieux
ou bien disposer de pièces sépa-
rées par des cloisons étanches, et
qui sont spécialement signalées
comme pouvant accueillir des fu-
meurs.»

An da schwätze mer, wéi esou e
Fumoir muss ausgesinn: «système
d’extraction ou d’épuration d’air»,
datt musse Schëlder do sinn an
esou weider an esou virun. Bon,
dee wäert Iech herno ausgedeelt
ginn.

Mir froen och fir deen do Fall, Här
Minister: «Une période transitoire
d’une année à partir de l’entrée en
vigueur de la présente loi est desti-
née à permettre aux exploitants 
de locaux mixtes dont question 
au point ci-dessus d’effectuer 
les aménagements nécessaires,
c.-à-d. l’aménagement de fumoirs
ou d’une pièce séparée par des
cloisons étanches.»

D’Äntwert op eisen Amendement
schéngen ech ze kennen, well Dir
hutt och an engem „Tageblatt“-In-
terview gesot: Dat kënnt fir eis net
a Fro. D’Gesetz trëtt direkt a Kraaft.
Also: Mir probéieren et. Mir brén-
gen den Amendement eran, an
d’Majoritéit mécht natierlech do-
mat, wéi si et fir gutt fënnt.

Amendement 1

L’article 6 est amendé comme
suit:

Le point 13 du paragraphe 1er ainsi
que le paragraphe 4 sont suppri-
més. Le paragraphe 3 aura la te-
neur suivante:

(3) Les exploitants des établisse-
ments de restauration, des salons
de consommation, des pâtisseries
et des boulangeries ainsi que des
autres débits de boissons servant
des plats du jour doivent claire-
ment indiquer à l’entrée de leur
établissement s’il s’agit d’un local
fumeur, exclusivement non-fumeur
ou bien mixte.

Afin de faciliter la coexistence de
fumeurs et non-fumeurs dans les
locaux mixtes, des fumoirs doivent
être spécialement aménagés à
cette fin par l’exploitant des lieux
ou bien disposer de pièces sépa-
rées par des cloisons étanches, et
qui sont spécialement signalées
comme pouvant accueillir des fu-
meurs.

La pièce séparée doit être munie
d’un système d’extraction ou
d’épuration d’air. Les caractéris-
tiques techniques du système
d’extraction ou d’épuration d’air se-
ront fixées par règlement grand-
ducal.

La pièce séparée doit être installée
de manière à réduire au maximum
les inconvénients de la fumée vis-
à-vis des non-fumeurs et ne peut
être une zone de transit.
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Un ou plusieurs signaux rappelant
l’interdiction de fumer dans les
espaces réservés aux non-fumeurs
doivent être posés de telle sorte
que toute personne présente
puisse en prendre connaissance.

L’exploitation de la pièce séparée
est soumise à l’autorisation préa-
lable du ministre ayant la Santé
dans ses attributions, qui ne l’ac-
corde sur rapport de l’Inspection
sanitaire que si les exigences pré-
vues au présent article sont rem-
plies.

L’Inspection sanitaire veille au res-
pect des exigences précitées.

Une période transitoire d’une an-
née à partir de l’entrée en vigueur
de la présente loi est destinée à
permettre aux exploitants de lo-
caux mixtes dont question au point
ci-dessus d’effectuer les aménage-
ments nécessaires, c.-à-d. l’amé-
nagement de fumoirs ou d’une
pièce séparée par des cloisons
étanches.

(s.) Niki Bettendorf, Anne Brasseur,
Henri Grethen, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

Här President, mir sinn der Mee-
nung, et soll een et dem Patron iw-
werloossen, ob a sengem Restau-
rant gefëmmt gëtt oder net. Entwe-
der et handelt sech ëm e fëmmfräie
Restaurant oder et däerf do ge-
fëmmt ginn. Dëst soll kloer an der
Entrée affichéiert ginn.

Mir sinn och fir d’Ariichte vu sou
genannte Fumoiren an deene Lo-
kaler, wou Fëmmerten an Netfëm-
merte solle koexistéieren. Mir sinn
awer géint d’Imposéiere vun enger
Maximalsurface fir dës Fumoiren.

Och menge mer, datt hei eng Pé-
riode transitoire - an ech hunn et
erkläert - misst gëllen, fir et den Ex-
ploitanten ze erlaben, dës Fumoi-
ren, déi effektiv sollen hermetesch
zou sinn, mat enger adequater
Entlüftung kënnen anzeriichten.

Wéi soll dat Ganzt dann an der
Praxis ausgesinn, wou dann och
ee vu 16 Joer oder ënner 16 Joer
net däerf an esou e Fumoir era-
goen? Muss de Patron, den Exploi-
tant vun engem Restaurant, och
elo an Zukunft nach en Türsteher
virun dee Fumoir stellen, fir datt do
keen ënner 16 Joer erageet?

Am Rapport vun der Gesondheets-
kommissioun steet, datt mat Satis-
faktioun géif festgestallt ginn, datt
ëmmer méi Restauranten als Es-
pace non-fumeur géifen ëmgewan-
delt ginn. Weist dat net, datt mer
keng gesetzlech Zwangsjack brau-
chen?

An der Kommissioun hu mer öfters
gesot kritt, datt e Restaurant zu
Esch vill Succès hätt, well hien e
fëmmfräie Restaurant wier. D’Leit
géifen dohinner lafen. Mä tant
mieux, wann dat esou ass! Da
bräichte mer jo och kee Gesetz. Da
bräichten nëmmen déi Leit, déi
esou e Restaurant hunn, ze soen:
„Bei eis gëtt net gefëmmt“, an da
lafen d’Leit dohinner. Genausou
kënnt et sinn, datt een, deen e Res-
taurant huet, deen eng aner Clien-
tèle huet, wou ebe gäre gefëmmt
gëtt, géif soen: „Bei eis gëtt ge-
fëmmt“, an da geet deen net méi
doran, deen net wëllt, datt hie sech
iergendwou befënnt wou ebe ge-
fëmmt gëtt.

� Une voix.- Très bien.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, wat d’Mise en vi-
gueur vum Gesetz ubelaangt, do
proposéiert d’Fraktioun vun der
Demokratescher Partei eng Pé-
riode transitoire - ech hunn et ge-
sot - zu dësem Punkt ebe just vun
engem Joer.

An engem Bréif un de Gesond-
heetsminister huet d’Confédération
luxembourgeoise du Commerce
mat der Horesca kloergemaach,
firwat eng Mise en vigueur différée
vum Gesetz misst virgesi ginn, an
dat well een net kann déi Disposi-
tiounen, déi am Gesetz stinn, vun
engem Dag op deen aneren ëm-
setzen.

Esou brauchen d’Geschäftsleit, déi
Zigarettenautomaten hunn, dräi bis
sechs Méint, fir dës Automaten ëm-
zerüsten. Dat ass awer néideg,
soss kënne sech Mineuren zer-
wéieren, an de Geschäftsmann ass
schëlleg. Et ass onverantwortlech,
wa mer keng räsonnabel Délaien
an engem Gesetz virgesinn.

An dofir, eisen Amendement, men-
gen ech, ass en Amendement de
bon sens, an ech hoffen, datt mer
dofir heibannen eng Zoustëmmung
fannen. Do fält dach kengem eng
Zack aus der Kroun, Här President,
dofir eisen zweeten Amendement.

Amendement 2

L’article 9 sera complété d’un ali-
néa supplémentaire et aura la te-
neur suivante:

Art. 9. Il est interdit de vendre du
tabac et des produits du tabac à
des mineurs âgés de moins de
seize ans accomplis.

Tout exploitant d’appareils automa-
tiques de distribution délivrant du
tabac et des produits du tabac est
tenu de prendre des mesures em-
pêchant les mineurs âgés de
moins de seize ans accomplis
d’avoir accès auxdits appareils.

Une période transitoire de six mois
à partir de l’entrée en vigueur de la
présente loi est destinée à per-
mettre aux exploitants d’appareils
automatiques de distribution déli-
vrant du tabac et des produits du
tabac de prendre les mesures né-
cessaires afin d’empêcher les mi-
neurs âgés de moins de seize ans
accomplis d’avoir accès auxdits
appareils.

(s.) Niki Bettendorf, Anne Brasseur,
Henri Grethen, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

� M. le Président.- Merci.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
D’Confédération luxembourgeoise
du Commerce huet och eng Infor-
matiounscampagne an der Maach,
fir hir Membere richteg an d’Bild ze
setzen, wéi d’Gesetz muss ge-
handhaabt ginn. Och dofir brauche
si e puer Méint Zäit, och well jo
nach d’Règlement-grand-ducalë
mat den Ausféierungsbestëm-
mungen hei feelen.

Ech ka mech erënneren, datt eise
Gesondheetsminister, déi Zäit wou
hien an der Oppositioun war, an
der Santéskommissioun ëmmer
gesot huet: Ech stëmme kee Ge-
setz méi, wann de Règlement
grand-ducal oder d’Règlement-
grand-ducalen net derbäileien. Hei
verlaangt hie vun eis, datt mir sol-
len e Gesetz stëmmen, wou nach
eng Rei vu Règlement-grand-du-
calen net geholl sinn!

Och zum Beispill muss de Com-
merçant seng Rechter kennen, fir
den Alter vum jonke Mënsch ge-
wuer ze ginn, ob deen nach man-
nerjähreg ass oder net, ob hien him
däerf Zigarette verkafen oder net.
Wéi dat soll gehandhaabt ginn,
wësse mer och net.

Datselwecht gëllt natierlech och fir
d’Restaurateuren, wat d’Installa-
tioun vun enger Fëmmzon ube-
laangt. Wéi muss dat geschéien?
Wat sinn hei d’Virschrëften? Och
hei - ech hunn et schonns gesot -
brauch ee räsonnabel Délaien, och
hei waarde mer op e Règlement
grand-ducal, deen eis nach net vir-
geluecht gouf. Ginn d’Propriétairë
vun de Restauranten am Virfeld
vun der Publikatioun vun dësem
Règlement grand-ducal an d’Bild
gesat? Och hei brauch ee räsonna-
bel Délaien, a virun allem feelen
d’Ausféierungsbestëmmungen
zum Gesetz. Wéini kommen déi
noutwendeg Règlement-grand-du-
calen?

Här President, d’Confédération
luxembourgeoise du Commerce
huet an hirem Bréif un de Gesond-
heetsminister dat geschriwwen,
wat ech elo hei exposéiert hunn.
An zum Schluss vun hirem Bréif, do
steet: «Dans l’espoir, Monsieur le
Ministre, de vous voir accorder une
réponse favorable à la présente,
veuillez agréer...» Ech wollt dofir

den Här Minister froen, ob hie
schonns der Confédération luxem-
bourgeoise du Commerce geänt-
wert huet op hire Bréif. Wann net,
wat gedenkt hien ze äntwerten?
Oder ass hie mat eis averstanen, fir
eng Période transitoire anzeféie-
ren?

Här President, ech kommen elo zur
Kontroll an de Contraventiounen.
Am Mäerz vun dësem Joer hat de
Claude Meisch, eise President vun
der Demokratescher Partei, eng
Question parlementaire notamment
un de Gesondheetsminister, un de
Justizminister an un de Finanzmi-
nister geriicht, fir ze wëssen - well
dee Moment war dat nach net kloer
-, wien da géif d’Applikatioun vun
dësem Gesetz kontrolléieren, ob
d’Police an d’Douane eventuell déi
Aufgab géifen iwwerhuelen. Déi
zoustänneg Ministeren, Justiz- a Fi-
nanzministeren, hunn deemools
net geäntwert.

Elo wësse mer, datt d’Police an
d’Douane d’Éier hunn, dës Aufgab
ze iwwerhuelen. Wéi wäert dat an
der Praxis ausgesinn? Gëtt den
Inspekter Schnüffel an d’Restau-
ranten an an d’Brasserië ge-
schéckt, fir d’Leit in flagranti mat
der Zigarett am Bak ze erwëschen?
Gëtt verbaliséiert, wann an engem
Café um fënnef vir zwou schonns
gefëmmt gëtt, obwuel d’Gesetz
d’Plage horaire, wou verbueden
ass ze fëmmen zwëschent 12 an 2
an zwëschent 7 an 9 owes, fest-
leet?

Et sollen déi, déi onerlaabt fëm-
men, grad ewéi den Exploitant vun
deem Lokal, wou onerlaabt ge-
fëmmt gëtt, bestrooft ginn. Et ris-
kéiert een - an ech zitéieren den
Här Gesondheetsminister - „säfteg
Strofen“. «Avertissements taxés»
tëschent 25 an 250 Euro ginn am
Artikel 10 ugedréit, fir de Restaura-
teur 251 bis 1.000 Euro, wann an-
zwousch gefëmmt gëtt wou et ver-
bueden ass. Den Artikel 11 seet
weider: «Le montant de la taxe
ainsi que les modes de paiement
sont fixés par règlement grand-du-
cal qui détermine aussi les modali-
tés d’application du présent ar-
ticle.»

Ech weess et net, wéi dat do ge-
handhaabt gëtt! Kënnt den Inspek-
ter Schnüffel als Geheimen an de
Café oder kënnt hien an Uniform?
Wéini muss ee 25 Euro bezuelen?
Wéini 50 Euro? Wéini 100 Euro?
Wéini 150 Euro? Wéini 250 Euro?
Kënnt dat op d’Zuel vun de Kippen
un, déi an de jeeweilegen Äschen-
tellere leien, oder wéi gëtt dat ge-
handhaabt?

Här Minister, Dir laacht doriwwer,
mä wou ass Äre Règlement grand-
ducal? Firwat ass dëse Règlement
grand-ducal net ausgeschafft? Et
ass liicht, eppes an d’Welt ze set-
zen, mä fir dat an d’Praxis ëmze-
setzen, dat ass vill méi schwéier!
Dat huet d’Gesetz vun 1989 eis be-
wisen.

Ech mengen, ech hunn deslescht
hei geschwat, datt d’Douane zum
Beispill nëmmen eng limitéiert Zuel
vun Officiers de police judiciaire
huet. Kritt se der elo derbäi, wat
ech d’leschte Kéier gefrot hunn, fir
déi Zuel aus dem Gesetz erausze-
huelen,…

� Une voix.- Leider net.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…oder wäert et och an der Zukunft
esou bleiwen, datt, wann en Doua-
nier eng Infractioun feststellt, den
Douanier da muss e Polizist ruffen,
fir datt dee ka verbaliséieren?

� Une voix.- Dee kënnt mam
Helikopter.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Also Dir gesitt, Här President, hei
feelt et nach vill un Ausféierungs-
bestëmmungen, a mir sinn nach
laang net duerch de Bësch.

Ech kommen elo zum Schluss. Wéi
seet eise Gesondheetsminister
esou gären, an ech widderhuele
mech: „D’Stoussrichtung stëmmt.“
Just mat senger Stoussrichtung
hunn ech meng Schwieregkeeten.
Ech sinn d’accord mat Propositiou-
nen, déi an déi richteg Richtung
ginn, mä et soll net sinn, datt alles
a jiddfereen, deen net der Majori-
téitsmeenung ass, ewechgestouss
gëtt. Dat geet menge liberalen Iw-
werzeegungen dach ze wäit.

Et däerf net zu enger Stigmatiséie-
rung vun de Fëmmerten an eiser
Gesellschaft kommen. Vill Leit, déi
fëmmen, komme gären dovunner
lass, hunn och schonns öfters pro-
béiert, awer net all hu bis haut
réusséiert. Mir wëlle vermeiden,
datt et zu engem Clash kënnt zwë-
schent Fëmmerten an Netfëmmer-
ten. Dat léist keng Problemer, et
ginn der héchstens neier gescha-
fen.

Ouni wëllen esou wäit wéi den Avis
minoritaire vum Statsrot ze goen,
esou huet eis Fraktioun awer e Pro-
blem mat där politescher Entwéck-
lung, déi dozou féiert, alles wëlle
per Gesetz ze regelen.

(Interruption)

Dat ass en Trend, deen op euro-
päeschem Niveau ëmmer méi Op-
driff kritt, mä oft gi mir nach méi
wäit, wéi dat vu Bréissel verlaangt
gëtt. Den Individuum soll méig-
lechst effikass viru sech selwer ge-
schützt ginn. Et bleift keng Plaz méi
fir Eegeverantwortung.

Dëser Zort vun „Legalismus“, bei
deem d’Buschtawe vum Gesetz iw-
wer allem stinn, a wou d’Gesetzer
geschwënn d’Liewen, souguer
d’Privatliewe vum Eenzelne bis an
de leschten Detail wëlle regelen, sti
mir mat grousser Skepsis géintiw-
wer. Wéini dierfe mer keng Knip-
percher méi iessen? Wéini ass et
mat den Hotdogs eriwwer? Lauter
Froen, déi eis an der Zukunft hei
wäerte beschäftegen.

Här President, compte tenu vun
deene villen Onkloerheeten, déi
eréischt spéider duerch e Règle-
ment grand-ducal solle preziséiert
ginn, a sollten eis Amendementer
net zréckbehale ginn, wäert d’De-
mokratesch Partei sech bei dësem
Projet de loi enthalen.

Ech soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir däerft och nach eng fëmmen al-
leguerten.

� M. le Président.- Nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Jean Huss vun deene Gréngen.
Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an de Joren 1983 - huet eis
den Här Bettendorf elo hei erzielt -
an 1989 waren hei zu Lëtzebuerg
éischt Gesetzer iwwert d’Fëmmen
décidéiert ginn. Zënterhier ass
awer ganz vill bloen Damp duerch
eist Land gezunn, well dës Geset-
zer praktesch ni an néierens kon-
trolléiert a wierklech ugewannt
goufen, esou datt mer dann haut
endlech elo en neien Ulaf mussen
huelen, nodeem eis eng Partie vun
europäeschen an och aussereu-
ropäesche Länner iwwerholl a cou-
ragéiert virgemaach hunn, wéi een
dësem Fléau ka wierksam entgéint-
trieden.

Déi elo haut hei virleiend Versioun
vun dësem Gesetz ass ouni Zwei-
fel nettement besser wéi den Aus-
gangsprojet, deen d’Regierung am
Ufank déposéiert hat. Dat ass de
Mérite vun eiser Rapportrice a vun
enger Partie vu Leit aus de Majori-
téitsfraktiounen an och vun deene
Gréngen, mä selbstverständlech
awer och haaptsächlech de Mérite
vun der beharrlecher Opklärungs-
aarbecht vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer a vun
den Dokteschorganisatiounen.

Als Gréng hate mir am Kader vun
enger Pressekonferenz virun zwee,
dräi Méint eis Kritiken um Gesetz
an eis Amendementsvirschléi on-
mëssverständlech duergeluecht,
an och kloer Fuerderunge formu-
léiert, op wat fir enge Punkten dat
ursprünglech ganz schwaacht Ge-
setz misst verbessert ginn. Mir
hunn och eis Amendementsvir-
schléi an d’Kommissioun eraginn;
déi missten also hei virleien.

Wa mer déi haut op enger Rei vu
Punkte verbessert Versioun hei vir-
leien hunn, dann huet dat awer och
ouni Zweifel a ganz wesentlech
mat de rezente positive Beispiller
aus dem Ausland ze dinn; Irland,
Schottland, Italien, fir der nëmmen
e puer ze nennen. Beispiller, déi
och enger Partie vu Lëtzebuerger
Politiker scheinbar méi Courage
gemaach hunn, fir drop hinzewier-
ken, fir den ursprünglechen Text
wëllen ze verbesseren.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
déi Gréng sech herno beim Vote
trotzdeem wäerten enthalen, da sé-
cher net aus deeneselwechte
Grënn wéi d’DP. Am Géigendeel:
An eisen Ae bleift deen elo virleien-
den Text an enger Rei vu Punkten
inkohärent an ongenügend, an op
enger Rei vun anere Punkten hätte
mir eis méi politesche Courage an
och méi Preventiounsbereetschaft,
an ëmgekéiert manner faul Kom-
promësser erwaart. Dës Punkte
wéilte mer haut op dëser Tribün just
nach eng Kéier kuerz résuméieren,
well se am Fong zënter eiser Pres-
sekonferenz an der Öffentlechkeet
bekannt sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Risi-
ken an d’Gesondheetsgefore vum
Tubaksdamp sinn zënter Laangem
bekannt; déi grouss Zuel vu Kran-
ken a vun Doudesaffer plus ou
moins och. Ech géif haut perséin-
lech net op all déi ronn 2.000 ën-
nerschiddlech Schadstoffer agoen,
déi am bloen Damp an engem
befëmmte Raum do sinn an ageo-
temt ginn. De Fait ass, datt dëse
bloen Damp wëssenschaftlech a
medezinesch noweisbar zu ganz
villen Häerzkreeslaferkrankungen,
Oderproblemer, Häerzproblemer,
Häerz- an Hireschlag ka féieren.

Bekannt ass och dee groussen Un-
deel dovunner beim Kriibs: net
nëmme Longekriibs, mä och Kriibs
am Mond- an Halsberäich, Kriibs
vun den Otemweeër, Blosekriibs an
esou virun. Vu méi banalen, méi
lästegen Otemweeerkrankunge
wéi chroneschen Houscht, Bron-
chiten, Halswéi oder Asthma net
emol ze schwätzen.

Dës Fakte weisen onmissverständ-
lech, datt et sech beim Tubaks-
damp net nëmmen ëm eppes han-
delt, wat ee just stéiert, wat just eng
Gêne, en Iergernis wier, well no
engem Owend am bloen Damp
d’Kleeder oder d’Hoer nom Ziga-
rettendamp sténken. Neen! De
bloen Damp - deen och vu mun-
chen heibannen nach ëmmer
schéngt total ënnerschätzt ze ginn
- ass absolut net harmlos, mä car-
rément eng vun deene gréisste
Gesondheetsgeforen iwwerhaapt!
A wa mer am Kontext vun der Ge-
sondheetspolitik de Begrëff „Pre-
ventioun“ iwwerhaapt nach wëlle
seriö huelen, da misste mer eigent-
lech alleguerten heibanne méi
Konsequenz a méi politesche Cou-
rage un den Dag leeën!

Dir Dammen an Dir Hären, wat op
de Fëmmert selwer zoutrëfft, op
seng Gesondheetsrisiken, dat gëllt
no de wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser aus deene vergaan-
gene Jore leider och fir deen, dee
selwer net fëmmt, mä passiv zum
Matanootme vum bloen Damp,
dem sou genannte Passivfëmmen,
gezwonge gëtt. Dat gëllt evidenter-
weis bei schwangere Fraen och fir
de Fötus während der Grossesse,
well d’Schied vun der Mamm op de
Fötus iwwerdroe ginn. An no enger
rezenter ëmfaassender Etüd vun
der University of Southern Califor-
nia schueden d’Fraen, déi fëmmen,
net nëmmen hirem eegene Kand,
mä anscheinend iwwert d’Schiede-
gung vun der Ierfsubstanz souguer
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hiren Enkelkanner, zum Beispill
duerch eng méi gréisser Ufälleg-
keet beim Asthma.

Dir Dammen an Dir Hären, well iw-
wert déi villfälteg Gesondheetsrisike
vum sou genannte Passiv- oder
Matfëmme vu menger Virriednerin
scho vill gesot ginn ass, wëlle mer
do net weider droplueden. D’Fakte
sinn absolut kloer, an et kann een
dorunner net méi laang zweifelen.
An domadder sinn eben net nëm-
men d’Fëmmerte selwer a Gefor, mä
och déi Leit, déi bis elo den Ziga-
rettendamp vun hire Partner oder
Kolleegen hu missen erdroen, och a
grad doheem am Stot.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
déi grouss Gesondheetsrisiken ei-
gentlech zënter Längerem bekannt
sinn oder bekannt misste sinn - et
steet jo souguer op all Zigarettepak
drop hautdësdags -, wéisou ass et
dann esou, datt trotzdeem ronn e
Véirel vun der Bevölkerung an och
eigentlech intelligent Leit wei-
derfëmmen?

� Une voix.- Très bien!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Wéi erkläert et sech, datt weiderhi
ganz vill jonk Leit, och vill jonk
Meedercher, scho ganz fréi ufän-
ken ze fëmmen, wat fir eis zimlech
beonrouegend ass?

Dir Dammen an Dir Hären, bei
laangjährege Fëmmerte spille sé-
cherlech eng Rei vu Facteuren ze-
summen:

Éischtens, déi laangjähreg Gewun-
nechten.

Zweetens, ënnerschiddlech aus-
geprägten Ofhängegkeete vum Ni-
kotin, woubäi haut méi oder wéine-
ger och bekannt ass, wéi esou
Substanzen op eisen Neurotrans-
mitterhaushalt awierke fir e Sucht-
verhalen ze konditionéieren.

Drëttens, nach ëmmer och d’Ën-
nerschätzung vun de Risike fir déi
eege Gesondheet, woubäi dann e
psychologesche Verdrängungsme-
chanismus wierksam gëtt, dee
seet, datt engem selwer schonn
näischt wäert passéieren: Déi aner
kréie Kriibs, mä engem selwer
wäert näischt passéieren.

Véiertens, fëmmen eventuell och
zwecks Bekämpfung vu Langweil,
vun Onwuelsinn, vun innerer Ner-
vositéit oder Frust.

Fënneftens, dozou kënnt, virun al-
lem bei Pubertéierenden a Jugend-
lechen, den insidieuxen, raffinéier-
ten an dofir objektiv ëmsou méi
wierksamen Afloss vun der Ziga-
rettewerbung, vun der Publicitéit,
där mer haut mat dësem Gesetz
endlech wäitgehend den Hals
wäerten ofdréinen, wat mir be-
gréissen. Grad Pubertéierender a
Jugendlecher insgesamt - dat
weess d’Zigarettenindustrie - sinn
an dëser schwiereger Liewens-
phas ebe ganz empfänglech fir Pu-
blicitéitsmessagen, déi Stäerkt wei-
sen, déi Modern-Sinn, Erwuesse-
Sinn, Derbäi-Sinn, déi Selbstbe-
wosstsinn an Unerkanntsinn
suggéréieren; Saachen, mat deene
14-, 15- oder 16-Jähreger an a ron-
derëm d’Pubertéit natierlech Pro-
blemer hunn.

Aus all dëse Grënn ass duerfir de
Publicitéitsverbuet ee vun de
Points forts vun dësem Gesetz.
Kombinéiert mat kontinuéierlech
erhéijten Taxatioune vun Tubaks-
produkter loosse sech doduerch,
eiser Meenung no, sécherlech
gréisser Erfolleger erzilen, fir Ju-
gendlecher preventiv dovunner of-
zehalen, iwwerhaapt mam Fëm-
men unzefänken, an eleng dat wier
och schonn e schéinen Erfolleg.

Dir Dammen an Dir Hären, an dë-
ser Debatt gëtt vu munchen de Be-
grëff vun der Fräiheet vum Fëm-
men an d’Debatt erabruecht.
D’Netfëmmerten, déi ëmmerhin
eng large Mehrheet vun der Bevöl-
kerung ausmaachen an déi sech
iwwert de bloen Damp an iwwert
den Zwang matzefëmme bekloen,
kréien da virgeworf, si wieren into-
lerant, si wiere géint d’Fräiheet, si
wiere souguer fundamentalistesch.

Am Avis minoritaire vum Conseil
d’État gëtt dobäi an engem absolut
groteske Sënn ausgeféiert, mat dë-
sem Gesetz géife liberticides, also
fräiheetsofdéidend a bal totalitär
Entwécklunge vun eiser Gesell-
schaft an d’Wee geleet. Mir kënnen
iwwer esou intellektuell Verirungen
eigentlech nach just de Kapp rëse-
len!

Fir Fräiheet sinn heibannen eigent-
lech all Parteien, an iwwert d’Defi-
nitioun an den Inhalt vun deem Be-
grëff däerf roueg gestridde ginn.
Fir eis ass awer kloer, datt de Be-
grëff Fräiheet net däerf gläichgesat
gi mam Recht vum Stäerkeren, mat
Egoismus oder Egozentrismus a
mat rücksichtslosem Sech-iwwer-
anerer-Ewechsetzen.

Trotzdeem ginn et ënnert de Fëm-
merten niewent ville ganz verstän-
nege Leit, déi Rücksicht op déi
aner Leit huelen, leider och Fëm-
merten, déi just sech selwer ge-
sinn. Déi mengen, si dierften iw-
werall fëmmen, wou a wa si drop
Loscht hätten, an och wann dat op
Käschte vun anere Leit geet. Ass
esou e Verhalen, esou eng Sucht
jidderzäit iwwerall fëmmen ze wël-
len, den Inbegrëff vun enger neier,
wichteger Fräiheet, oder ass et net
éischter den totale Contraire, näm-
lech eng Ofhängegkeet?

Wéi fräi sinn da wierklech d’Ziga-
retten- oder d’Nikotinofhängeger,
déi net op eng regelméisseg zou-
gefouert Dosis Nikotin oder bloen
Damp kënne verzichten, well d’Zi-
garettenindustrie si iwwert d’Sub-
stanzbäimëschungen ofhängeg
gemaach huet? Wat och vun der
Madame Stein-Mergen hei scho
gesot ginn ass. Sinn Ofhängeger
op eng Kéier fräi? A wann esou
Fëmmerten eng Nikotinofhängeg-
keet vu sech weisen, wéi ass dann
hiert Verhalen ze verstoen?

A Bistroen, Diskothéiken oder Res-
taurantë während enger Stonn,
zwou oder zwou an enger hallwer
Stonn kënne si anscheinend net op
d’Fëmmen an esou Raimlechkeete
verzichten. Dat ass zumindest
awer komesch, well wann déisel-
wecht Leit op Weltrees oder an
d’Vakanz mam Fliger fléien, da
schénge se dach awer véier, fën-
nef Stonne Fluch…

� Une voix.- Zéng Stonnen!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
…oder heiansdo souguer zéng
Stonne Fluch problemlos iwwer
sech ergoe loossen an iwwerstoen
ze kënnen!

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
selbstverständlech d’Recht ze fëm-
men.

(Interruptions)

Ob dat eng wesentlech Fräiheet
ass, woen ech perséinlech ze be-
zweifelen. Mir Gréng sinn aller-
déngs der Meenung, datt dës Fräi-
heet spéitstens do hir Grenzen
huet, wou d’Fräiheet oder d’Recht
vun den Netfëmmerten ufänkt, an
dat ass déi grouss Majoritéit.

Vill Leit, déi net fëmmen, fille sech
op der Aarbechtsplaz, am Bistro
oder Restaurant belästegt duerch
den Zigaretten- oder den Zigaren-
damp, deen nach den Dag duerno
an den Hoer, an de Kleeder hänkt,
an ëmmer méi Leit si sech an
deene leschte Joren och de kon-
krete Gesondheetsrisike bewosst
ginn, déi vum erzwongene Matfëm-
men oder Passivfëmmen ausginn.

Déi sou genannte Fräiheet, zum
Beispill an engem Café, engem
Bistro oder an engem Büro zu jid-
der Zäit fëmmen ze dierfen, ass
also e kloren Agrëff an d’Recht op
d’Gesondheet an d’Fräiheet vun
deenen anere Leit, op esou Plazen
normal, gesond, schadstofffräi ze
schaffen oder sech gemittlech am
Café treffen ze kënnen, ouni mus-
sen ze fäerten, der Gesondheet ze
schueden. An déi Gesondheetsge-
fore vum Passivfëmme sinn, wéi
ech scho gesot hunn, kloer genuch
erwisen.

Aus all dëse Grënn, Dir Dammen
an Dir Hären, menge mir jiddefalls,

datt de Begrëff „Fräiheet“ am Kon-
text vum Zigarettekonsum net
nëmme liicht falsch op der Plaz
ass.

Dëst neit Gesetz, Dir Dammen an
Dir Hären, ass op enger Rei vu
Punkten awer, nodeem eis Kom-
missioun et staark nogebessert
huet, ouni Zweifel e gréissere Fort-
schrëtt, obschonn et hannert méi
klore Législatioune wéi där zum
Beispill vun Irland oder Schottland
zréckbleift.

Et ginn eng Rei vu positive Weider-
entwécklungen, wéi zum Beispill
dee wäit gehende Publicitéitsver-
buet, déi proposéiert Hëllefsuge-
bueder fir opzehalen, fir vum Niko-
tin lasszekommen, Sensibiliséie-
rungscampagnen a schliesslech
de Kader vu Sanktioune bei Ver-
stéiss géint d’Gesetz, an d’Plazen,
wou net däerf gefëmmt ginn, si par
rapport zum Gesetz vun 1989
staark ausgedehnt ginn. Dat sinn
natierlech sécher eng Partie positiv
Entwécklungen.

Wa mir Gréng trotzdeem net kën-
nen einfach esou derfir stëmmen,
wa mer eis leider mussen enthalen,
dann ass dat virun allem doduerjer,
well an der leschter Kéier virum Zil
de Regierungsparteie leider d’Loft
oder den Otem ausgaangen ass a
si sech op enger Rei vu Punkte mat
sou genannte Kompromësser ze-
fridde ginn hunn. Kompromësser
virun allem am Horesca-Secteur a
virun allem, zum Beispill, d’Méig-
lechkeet vu Fëmmertenofdeelung,
vu Fumoiren a Restauranten oder
Pâtisserien.

Ofgesinn, datt d’Fëmmen och do
gesondheetsschiedlech fir jiddfer-
ee bleift, bleiwen hei Problemer:

Éischtens: Eng total Étanchéitéit
ass mat esou Fumoiren net méig-
lech, well beim Service, wann
d’Iessen oder d’Gedrénks zer-
wéiert gëtt, ganz oft d’Dieren op an
zou musse goen.

An zweetens, wat méi wichteg ass,
gëtt op esou enger Aarbechtsplaz
d’Personal, wat zerwéiert, trotz-
deem dem Zigarettendamp dann
ausgesat.

En total inakzeptabele Kompro-
mëss, dee souguer un d’Lächer-
lechkeet grenzt, ass dee Para-
graph, dee seet, datt et a Bistroen
an a Caféen erlaabt bleift ze fëm-
men, oder ebe musse matze-
fëmmen, ausser tëschent 12 an 2
Auer mëttes an tëschent 7 an 9
Auer owes, wann an deenen Zäite
kleng Molzechten zerwéiert géifen.

Just eng kleng Fro, Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären: Dee
schiedleche bloen Damp, dee vir-
drun, deen tëschent 10 Auer moies
a fënnef vir zwielef oder tëschent 2
Auer a fënnef vir siwen an de Raum
geblose gouf an deen zum passive
Matfëmmen zwéngt, ass dëse
bloen Damp urplötzlech, wéi vu
Geeschterhand verschwonnen um
Punkt zwielef Auer mëttes oder um
Punkt siwen Auer owes? Wann dat
esou wier, Här Minister, da misst
Der eis do allerdéngs dat Wonner-
rezept verroden, dat esou eppes
Onglaubleches méiglech mécht!

Well et awer, Dir Dammen an Dir
Hären, esou Wonnerrezepter net
gëtt, handelt et sech do ebe ganz
einfach ëm dat, wat een nennt:
mangelnde Courage oder faule
Kompromëss mat der Führung vun
der Horesca.

Un d’Adress vun de Responsabele
vun der Horesca och just e Wuert.
Fuert emol eng Kéier zum Beispill
an Irland oder a Schottland a
schwätzt do mat Restaurant- oder
Pub-Besëtzer. Well deen an Aus-
siicht gestallte Clientsverloscht,
deen an Aussiicht gestallte Ruin
vun der irescher Gastronomie huet
ganz einfach net stattfonnt! De
Géigendeel ass souguer deelweis
geschitt, well Bistroen, gutt an
agréabel gefouert Bistroen a Res-
tauranten, och ouni Tubak, oder

vläicht grad dofir, weiderhi beléifte
Lieux de rencontre an Irland an a
Schottland sinn a wäerte bleiwen.

(Interruption)

� Une voix.- Très bien.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dir Dammen an Dir Hären, fir eis
Gréng bleiwen och absolut on-
verständlech, a vun engem seriöe
Jugendschutz hier gesi bal skan-
daléis, d’Regelen am Beräich vun
den Diskothéiken. Nëmmen an Dis-
kothéiken, wou och Jugendlecher
ënner 16 Joer Zougang hunn, soll
d’Fëmme verbuede sinn. Ofgesinn
emol vun der Fro, wat fir Diskothéi-
ken dat solle sinn - ass et vläicht
dat, wat mer fréier emol Thé-dan-
santë genannt hunn? -, ass dës to-
tal Fräiheet ze fëmmen an de ge-
schlossene Raim vun engem Bistro
oder enger Diskothéik absolut
skandaléis, wann ee weess, wéi vill
grad op deene Plaze gefëmmt
gëtt!

Vergläichsanalysen, déi virun
zwee, dräi Joer an Däitschland
duerchgefouert goufen, hunn näm-
lech erginn, datt an Diskothéiken
de loin déi héchste Konzentra-
tioune vun Zigaretteschadstoffer
gemooss goufen, datt insgesamt
erschreckend héich Konzentra-
tioune vu Schadstoffer an der
Otemloft vun Diskothéiken do wa-
ren. Här Minister, loosst dat emol
wann ech gelift eng Kéier a Lëtze-
buerger Diskothéiken nomoossen.
Da géift Der gesinn, wat do u
Schadstoffer an deene Raim entha-
len ass!

A wann een do nach déi aner Nui-
sancen, Facteure wéi zum Beispill
iwwerhaart Musek, Blëtzer vum
Stroboskop an eventuell Alkohol,
dozourechent, da sinn esou Disko-
théike vum Gesondheetsrisiko hier
absolut problematesch, an da kann
een do net vu Jugendschutz
schwätzen, wann een dann do
d’Fëmme weiderhin erlaabt. Et ass
dofir an eisen Aen onverantwort-
lech, datt dee Fëmmverbuet net
och Diskothéiken ëmgräift!

Här Minister, als Gréng behale mer
och Problemer mat där elo virge-
sinnener Form vun der Aschrän-
kung vum Tubak op der Aarbechts-
plaz a geschlossene Büroen oder
Raim. Ech betounen: mat der
Form! Natierlech begréisse mir et,
datt elo zum Schluss dach nach de
Beräich Aarbechtsplaz, de Lieu de
travail am privaten an am öffent-
leche Secteur, an d’Gesetz era-
komm ass, am Ënnerscheed zu
deem, wat am ursprünglechen Text
virgesi war. E Gesetz ouni den Aar-
bechtsberäich wier jo och eigent-
lech net méi wéi eng Farce ge-
wiescht.

Trotzdeem behale mer mat där elo
proposéierter Form vun der Obli-
gation de résultat de santé fir den
Employeur eng Partie Zweifelen a
Problemer. Wann am Prinzip eng
Obligation de résultat fir den Em-
ployeur soll gëllen, op där anerer
Säit awer méi genau Bestëmmung-
en iwwer Règlement grand-ducal
solle kënne festgeluecht ginn, no
Konsultatioun an Dialog mat de
sou genannte Sozialpartner, da
froe mir eis, ob dann do wierklech
an alle Betriber dee gläichen, dee-
selwechte Schutz virum Passiv-
fëmme wäert kënne garantéiert
ginn. Mir fäerte konkret, datt jee no
Attitüd vum jeeweilege Patron oder
de Majoritéitsverhältnisser të-
schent Fëmmerten an Netfëmmer-
ten an deenen ënnerschiddleche
Betriber oder Betribsdelegatiounen
de Begrëff „obligation de résultat“
an ausräichende Schutz virum
Passivfëmmen ënnerschiddlech
kann interpretéiert ginn.

A wann da gesot gëtt, datt dach de
Salarié, deen net fëmmt, a Fäll vu
Verstéiss géint säi Patron kéint
kloen, da kléngt dat natierlech ganz
schéin. Dat schéngt eis awer an
Zäite vu Chômage a Schwieregkee-
ten, eng nei Aarbechtsplaz ze fan-
nen, räichlech naiv a realitéitsfriem.

� Une voix.- Très bien!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Mir Gréng hätten, wéi munch Ge-
werkschaft iwwregens, fir eng méi
kloer an einfach Léisung plädéiert,
nämlech eng einfach Interdictioun
vu Fëmmen an allen zouenen Aar-
bechtsraim, an alle Lieux de travail
fermés, wat mer an engem Amen-
dement och esou formuléiert hunn,
wat eigentlech och eent vun eisen
Haaptamendementer ass, déi mer
erabruecht hunn.

Fir esou eng méi kloer Léisung
hunn iwwregens och d’Fondation
contre le cancer an d’Dokteschor-
ganisatioune plädéiert, an et ass
wierklech schued, datt dësen ein-
fache Wee net gewielt gouf.

Mir si jiddefalls méi wéi gespaant
op déi éischt Konflikter a juristesch
Affären, déi an eisen Ae mat dëser
Regelung riskéieren ze kommen.
Eng einfach a kloer Regelung wier
an eisen Ae méi logesch gewiescht
an hätt och méi schnell kënnen ëm-
gesat ginn, fir ze verhënneren, 
datt déi gesetzlech nei Bestëm-
mungen op där enger oder op där
anerer Plaz schläichend ënnerhie-
legt kënne ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, all Ge-
setz ass nëmmen da gutt, wann et
och agehale gëtt. Dofir, an dat 
begréisse mer natierlech, sinn an
där elo neier Versioun vum Geset-
zestext bei Infractioune géint d’Ge-
setz Avertissements taxés oder
Amendë virgesinn. An et gëtt och
definéiert, wien déi Infractioune soll
feststellen. Dat kléngt gutt.

Ech erlabe mer allerdéngs, am
Géigendeel zu deem wat den Här
Bettendorf hei gesot huet, ze soen,
datt dat hei zu Lëtzebuerg och an
anere Gesetzer ähnlech festge-
schriwwen ass, ouni datt an der
Vergaangenheet allerdéngs an der
Realitéit do vill geschitt wier. Denkt
zum Beispill un d’Kaméidisgesetz
oder Infractioune par rapport zur
Ëmwelt, Infractioune bei Dépasse-
menter vu Grenzwäerter.

Ugesiichts vun de grousse Ge-
sondheetsgefore vum Fëmmen
hoffe mir jiddefalls, ëmgekéiert zur
DP, datt am Ënnerscheed zum Ge-
setz vun 1989 Kontrollen a Sank-
tioune ganz eescht wäerte geholl
ginn, ganz eescht musse geholl
ginn, fir datt et wierklech zu Ver-
besserungen op dësem Gebitt ka
kommen.

Insgesamt, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erklären all dës Lacunen a Pro-
blemer vun dësem Gesetz awer, fir-
wat mir Gréng trotz munche Fort-
schrëtter net kënne fir dëst Gesetz
stëmmen. Mir wäerten eis entha-
len. Mir hoffen, datt et mat dësem
nëmmen deelweis zefridde stel-
lende Gesetz net eriwwer ass, an
dofir invitéiere mer an enger Mo-
tioun d’Regierung, fir ee Joer no
Publikatioun vum Gesetz eng Eva-
luatioun vun de konkrete Resultater
vum Gesetz ze maachen, fir da
spéitstens déi noutwendeg Nobes-
serungen um Gesetz virzehuelen.

Här President, hei ass déi Motioun.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- que la loi relative à la lutte anti-ta-
bac prévoit l’interdiction de fumer
dans certains lieux ainsi que l’ins-
tallation de fumoirs dans certains
types d’établissements;

- que cette même loi prévoit des
amendes et avertissements taxés
envers les personnes ne respec-
tant pas ces dispositions;

- que les dispositions relatives à la
protection des non-fumeurs et des
jeunes ont fait l’objet de vives dis-
cussions sur la place publique
ainsi que dans la population;

- que la nouvelle loi prévoit une
obligation de résultat envers l’em-
ployeur en matière de protection
contre la fumée d’autrui au lieu de
travail;

invite le Gouvernement

- à procéder, un an après la publi-
cation de la loi, à une évaluation
des résultats obtenus sur le terrain
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suite à l’entrée en vigueur de la loi,
et ce spécialement en ce qui
concerne la protection des non-fu-
meurs et des jeunes;

- à évaluer les moyens mis en
oeuvre pour garantir le respect des
dispositions prévues par la loi;

- à évaluer également les expé-
riences recueillies en matière
d’amendes et d’avertissements
taxés;

- à revoir, au cas où les résultats ne
s’avéreraient pas satisfaisants, les
dispositions relatives à la protec-
tion des non-fumeurs et des jeunes
dans les lieux accessibles au pu-
blic ainsi qu’au lieu de travail.

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Camille Gira,
Henri Kox.

Wann elo gesot gëtt, dat wier an
engem Joer net méiglech, et
bräicht ee vläicht annerhalleft Joer
oder zwee Joer fir dat ze maachen,
dann hätte mer och domadder kee
Problem. Mir menge just, datt esou
eng Evolutioun relativ schnell soll
geschéien, an da wäerte mer fest-
stellen, datt munches vun deem,
wat mir hei gesot hunn, net falsch
ass, an datt eng Partie Nobesse-
rungen néideg wäerte sinn.

An da ganz zum Schluss, Dir Dam-
men an Dir Hären, hunn ech och
nach en aneren Text, nämlech eng
Resolutioun. Eng Resolutioun, déi
d’Chamber u sech selwer adres-
séiert. An dëser Resolutioun geet
et drëms, dem Land ze weisen,
datt dës Chamber sech selwer se-
riö hëlt a mam gudde Beispill wëllt
virgoen. An duerfir proposéieren
déi Gréng, datt et vun elo u soll ver-
buede sinn, an alle Raimlechkeete
vun dëser Chamber ze fëmmen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

constatant:

- le vote de la loi relative à la lutte
anti-tabac par la Chambre des Dé-
putés;

- que le danger que constituent le
tabagisme et le tabagisme passif
pour la santé est largement re-
connu;

- que les locaux de la Chambre
des Députés constituent un lieu de
travail et un lieu public;

- que la Chambre des Députés
dans sa fonction de représentante
du peuple se doit de montrer
l’exemple;

décide

- qu’il sera désormais interdit de fu-
mer dans tous les locaux de la
Chambre des Députés.

(s.) Jean Huss.

Här President, ech iwwerreechen
Iech och dës Resolutioun hei.

(Hilarité)

Si huet am Moment just eng Ënner-
schrëft. Ech loosse ganz gär Kol-
leege vun anere Fraktiounen hei
d’Méiglechkeet se mat ze ënner-
schreiwen a mat ze droen. Et ass
op jidde Fall esou, datt se genuch
Ënnerschrëfte vun deene Grénge
géif kréie wa keen aneren dozou
bereet wier.

Bei där Resolutioun, déi mer un eis
selwer adresséieren, Dir Dammen
an Dir Hären, geet et an eisen Aen
ëm net manner wéi ëm d’Glaub-
würdegkeet vun dëser Chamber.
Well wann dës Chamber mat Majo-
ritéit anere Leit op anere Lieu-pu-
blicen oder Aarbechtsplaze verbitt
- zu Recht - ze fëmmen, fir d’Fëm-
merten, mä och d’Netfëmmerten,
déi passiv mat musse fëmmen, ze
schützen, da kann et net sinn, datt
et an dëser Chamber, wat och e
Lieu public an e Lieu de travail ass,
soll erlaabt ginn, virunzefëmmen!
Et geet also do ëm net méi an net
manner wéi eis eege Glaubwür-
degkeet als Deputéierte vun dëser
Chamber. An ech hoffen, datt mer
dës Resolutioun hei unanimement
herno wäerte kënne stëmmen.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kommen ech zum Schluss. Här
Minister, mat enger ganzer Partie
vu Saachen, déi an dësem Gesetz
sinn, kënne mir natierlech d’accord
sinn, well wierklech Fortschrëtter
do ze verzeechne sinn, mä insge-
samt menge mir awer, datt hei
Chancë verpasst gi sinn, fir wierk-
lech Neel mat Käpp ze maachen,
fir e wierklech preventive Gesond-
heetsschutz op allen Domäner vun
dësem Gesetz kënnen ze realiséie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Huss. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Gibéryen. Här 
Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt e Wuert un
d’Madame Lydia Mutsch als Rap-
portrice fir hire Rapport, dee se ge-
maach huet, och wann ech kann
direkt soen, datt déi Recommanda-
tioun, déi aus deem Rapport ervir-
geet fir dëst Gesetz ze stëmmen,
vun eisem Grupp net wäert gedroe
ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Tubaksgesetz, wat mer haut hei
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung hunn, ass e Gesetz, wat an
deene leschte Wochen a Méint
ganz staark an der Öffentlechkeet
diskutéiert ginn ass. D’Fëmmerten
an d’Netfëmmerte sinn an haarden
Diskussiounen auserneegaangen.
Dat huet sech selbstverständlech
net nëmmen ënnert de Bierger of-
gespillt, mä et huet sech virun al-
lem och an de politesche Parteien
ofgespillt, wou dat och ganz kon-
tradiktoresch diskutéiert ginn ass.

D’Fëmmen ass gesondheets-
schiedlech, souwuel dat aktiivt wéi
dat passiivt Fëmmen. Dat ass de
Mëtte schonn hei gesot ginn. Dat
gëtt och vu kengem Mënsch méi
contestéiert. An der Europäescher
Unioun stierwe schätzungsweis an
engem Joer 660.000 Mënschen un
de Folge vum Fëmmen, bei 15%
vum Total vun de Stierffäll ass den
Tubak als Ursaach uginn. Et ass
also richteg an och wichteg, datt
d’Politik sech mat deem Thema au-
senanersetzt, an datt et ee vun den
Haaptsujeten an dem gesond-
heetspoliteschen Débat muss sinn.

D’Fro ass awer: Wéi wäit kann oder
wéi wäit muss d’Politik an dësem
Beräich goen?

Et gëtt vill Beräicher vu Sucht: Och
d’Drénken ass bei Leit eng Sucht.
An och opgrond vun der Drénk-
sucht hunn d’Krankekeese vill Dé-
pensen ze maachen. Och d’Iessen
huet bei verschiddene Leit Konse-
quenzen, déi mer bei der Kranke-
keess herno erëm musse riicht-
béien. D’Drogesucht, déi mer
schonn des Öfteren hei haten - de
Kolleeg Bettendorf huet nach viru
14 Deeg hei eng Interpellatioun do-
riwwer gemaach; ech hat eng viru
véier, fënnef Joer heibanne ge-
maach -, huet grouss Konsequen-
zen. An et gëtt och nach eng Spill-
sucht, niewent anere Suchten iw-
werall.

Mä d’Differenz vum Fëmme vis-à-
vis vun all dësen elo opgezielte
Suchten ass, datt d’Sucht vum
Fëmmen net deen Eenzelnen eleng
betrëfft, mä et betrëfft och déi Leit,
déi passiv musse matfëmmen. All
déi aner Suchte betreffen d’Per-
soun selwer, awer net onbedéngt
hiren Entourage. Et ass duerfir
wichteg, datt mer eis mat deem
Problem ausenanersetzen, awer
och ëmmer a Verbonnenheet mat
der Fro, wou d’Fräiheet vun deem
engen ufänkt a wou d’Fräiheet vun
deem aneren ophält.

D’aktiv an d’passiv Fëmmerte 
sti sech hei vis-à-vis. Woubäi ee
muss soen, datt déi meescht Fëm-
merte systematesch Rücksicht op
d’Leit huelen, déi net fëmmen. Déi
meescht Fëmmerte fëmmen d’of-
fice net an engem Restaurant a si

huelen déi Précautioune fir eben
an engem Restaurant anere Leit
keen onangenehmen Ablack zou-
zemudden. Et dierf also net zu en-
ger Juegd op d’Fëmmerte kom-
men.

Och datt mer als Partei, als Gesell-
schaft, als Stat aus Prinzip alles
maachen, fir datt esou mann wéi
méiglech gefëmmt gëtt, ass e rich-
tege Prinzip. Virun allem bei deene
Jonke musse mer intervenéieren,
fir se eben net deem Fléau ze ën-
nerwerfen. Et ass selbstverständ-
lech ganz normal, datt mer Infor-
matiounscampagnen a Sensibili-
séierungscampagnë vum Stat aus
musse maachen.

D’Gesetz, wat mer haut hei virleien
hunn, zielt a sengem Artikel 6 (1)
alleguer déi Plazen op - an et sinn
der 16 am Gesetz virgesinn -, wou
et an Zukunft wäert verbuede sinn
ze fëmmen. Als ADR si mir mat
dem groussen Deel vun deenen
Opzielungen d’accord.

Datt net méi a Spideeler gefëmmt
gëtt, schéngt eis eng Normalitéit ze
sinn an och heibannen e Konsens
ze hunn. Datt an den allgemenge
Raimlechkeete vun Altersheimer
net gefëmmt gëtt, idem. An datt
mer awer deene Pensionären an
Altersheimer, déi jo en Zëmmer ge-
lount hunn, also do bei sech do-
heem sinn, erlaben ze fëmmen,
huet och den Accord an der Kom-
missioun fonnt. Dann, datt an de
Salle-d’attentë bei Dokteren, Zänn-
dokteren, Laboratoiren net méi
gefëmmt gëtt, mengen ech, ass
haut scho praktesch am Alldeegle-
chen eng Normalitéit; et gëtt elo
just hei am Gesetz festgeschriw-
wen. D’Realitéit huet dat awer. Dat-
selwecht gëllt an den Apdikten.

Datt an alle Schoultypen net méi
gefëmmt gëtt, schéngt eis och
kloer ze sinn, souguer mat den Ex-
tensiounen, den Alentoure vun de
Schoulen. Sécherlech muss een
awer wëssen - ech wëll elo net vun
de Schüler schwätzen, do schéngt
et mer normal ze sinn -, datt mer
Enseignanten hunn, déi awer chro-
nesch Fëmmerte sinn, déi elo mat
dësem System hei wäerten e Pro-
blem kréien. An et wäert net esou
kommen - wéi mir jonk waren, si
mer heemlech op d’Toilettë fëmme
gaang -, datt elo op eemol Profes-
seren heemlech fëmme gi fir awer
hirer Sucht nozekommen. Mä, wéi
gesot, et ass eng Regelung, déi eis
Zoustëmmung fënnt.

Datt an alle Lokaler, wou Jugendle-
cher ënner 16 Joer sech ophalen,
net däerf gefëmmt ginn, a Kinoen,
Theater, Muséeën, Galerien a Bi-
bliothéiken, an allen Halen a Säll vu
Stat a Gemeng: Alles dat fënnt eis
Zoustëmmung genausou gutt wéi
wat den öffentlechen Transport,
Flughafen oder Eisebunnsgebaier
ubelaangt.

Problemer hu mer, Här President -
an de Kolleeg Niki Bettendorf huet
dat mat treffende Wierder hei gesot
-, domat wat am Artikel 6 (1) 13
steet, wat d’Restauranten an d’Ca-
féen ubelaangt. An ech verweisen
och do op deen Avis complémen-
taire, dee mer haut de Moien zou-
gestallt kritt hu vun der Chambre
de Commerce. Ech mengen, si
huet doudsécher Recht wa se drop
hiweist, datt d’Gesetz iwwert
d’Chambres professionnelles vun
1924 dem Stat eng gewëssen Obli-
gatioun operleet, fir déi eenzel
Chambre-professionnellen ëm hir
Meenung ze froen, wann et ëm Su-
jete geet, déi si direkt betreffen,
datt een hei hätt missen deen Exer-
cice maachen a virun allem och
den Avis ofwaarden.

Et geet net duer, wéi d’Madame
Stein-Mergen dat de Mëtten hei
gesot huet: Wa mer deen Avis
éischter kritt hätten, muss ee
vläicht haut soen, hätte mer an 
eiser Kommissioun aneschters iw-
werluecht. Ech mengen, dat ass
keng gutt legislativ Prozedur an et

muss ee sech och doriwwer Froe
stellen.
Wann een och ka mam Prinzip, datt
an engem Restaurant net soll
gefëmmt ginn, d’accord sinn, esou
muss een dach awer d’Fro opwer-
fen, wéi et hei mat der Fräiheet vum
Propriétaire op d’Eegentumsrecht
ass, wéi et bei him mat der privater
Propriétéit ass.
Mir hätten als ADR léiwer eng aner
Formule gehat, an zwar datt een hi-
gaange wär an et hätt een den Ex-
ploitantë fräigestallt, mä obligéiert,
datt se hätte missen affichéieren,
ob an hiren Etablissementer géif
gefëmmt ginn oder net gefëmmt
ginn. Domadder hätt jiddfereen,
deen esou en Etablissement betratt
hätt, gewosst, wann en erageet, a
wat fir eng Situatioun datt e sech
begëtt. Eventuell hätt een och kën-
nen higoen, datt ee gesot hätt, bei
gréissere Restaurantë mussen et
zwee Säll sinn. All Client hätt dann,
wéi gesot, genau d’Konditioune
vun der Stee kannt, wann en era-
gaange wär.
Ech sinn iwwerzeegt, datt de Maart
sech selwer geregelt hätt, well fir
déi Restauranten, déi fir Netfëm-
merte sinn, d’Demande ëmmer méi
grouss gëtt, well och eng Rei vu
Fëmmerte léiwer an engem Res-
taurant zu Mëtteg iessen, wou net
gefëmmt gëtt, an hir Zigar oder hir
Zigarett herno anzwousch anesch-
ters fëmme ginn.
Haut maache mer elo e System hei,
wou mer musse Kontrolle maa-
chen. Et muss ee sech dat virstel-
len, datt elo do Sträitpunkten ent-
stinn, datt Clientë géint aner Clien-
ten eng Plainte maachen, oder datt
de Wiert muss do agéiere vis-à-vis
vu senge Clienten, oder datt d’Po-
lice oder d’Douane musse Kontrol-
len a Restaurantë maache goen. Et
muss ee sech dat alles virstellen,
wou mer hei als Gesellschaft hi-
steieren, an e Land, wou mer de
Bierger ëmmer méi kontrolléieren,
em ëmmer méi Konditiounen oc-
troyéieren, a wou en herno prak-
tesch keng eenzel Fräiheete méi
kann hunn.
An deemselwechten Zesummen-
hang muss een dann och déi Be-
stëmmungen hannerfroen, déi mer
hei hunn. Wa mer soen, wann an
engem Restaurant gefëmmt gëtt,
muss et en zweete Sall ginn, d’ac-
cord. Mä datt mer dann och nach
higinn a mir schreiwen an d’Ge-
setz, datt dee Sall net méi wéi 25%
vun der ganzer Fläch muss hunn,
do muss ech d’Fro stellen, wou een
do kann esou ee genaue Kritär an
e Gesetz aschreiwen. Mir wëssen,
datt mer haut scho vill Restauran-
ten hunn, déi zwee Raim hunn.
Wann elo awer dat Verhältnis 25:75
net besteet, mussen dann déi Leit,
déi am Fong scho preventiv a
wierklech mat Rücksicht hei Inves-
titioune gemaach hunn, elo erëm
ëmbauen oder musse se deen een
Deel, dee méi wéi 25% huet, kier-
zen?
Wann dat Gesetz hei a Kraaft trëtt -
an de Kolleeg Bettendorf huet dat
gesot -, gëtt et nach kee Regle-
ment. Wat ze bedaueren ass, datt
mer esou e wichtegt Gesetz, wou
den Detail wierklech an de Regle-
menter herno wäert kommen,
stëmmen an dat Gesetz och a
Kraaft setzen, ouni datt d’Regle-
menter do sinn. A wann déi Regle-
menter net do sinn, da spillt d’Ge-
setz, an d’Gesetz seet ganz kloer:
Et gëtt net an engem Restaurant
gefëmmt. Dat heescht, soulaang
wéi kee Reglement do ass, kann
och keen anere Sall opgemaach
ginn, och wann e 25% huet, well
ebe keng Bestëmmungen do sinn,
a well och do am Gesetz steet, datt
eng speziell Demande muss un de
Minister geriicht ginn, deen dann
eng Autorisatioun gëtt.
Och do gi mer erëm hin, mir maa-
chen administrativ Prozeduren, wat
wahrscheinlech kann erëm laang
daueren, a wou keen haut weess,
wéi genau herno déi Konditiounen,
déi de Minister an d’Reglement an
an d’Autorisatioun da setzt, ausge-
sinn, wou sécherlech dann herno
eis Betriber wäerte ganz grouss
Problemer kréien.

An et weess och keen, wéi laang
dat dauert. Et ass gesot ginn, dat
geet relativ séier. Wa mer awer 
kucken, wéi vill Restaurantë mer
am Land hunn, a wann déi alleguer
mateneen - an dat musse se elo
matenee maachen - hir Demande
maachen, an et ass nach kee Re-
glement do, da wäert dat och net
nëmmen e puer Deeg, mä da wäert
dat Wochen a Méint daueren, bis
do eben déi Autorisatiounen era-
kommen, an esou laang spillt d’Ge-
setz, eiser Meenung no, dat
heescht, et ass en absolut Fëmm-
verbuet an de Restauranten.

Et hätt een hei also missen onbe-
déngt eng Iwwergangsbestëm-
mung abauen, wou ee gesot hätt,
datt déi an déi Moossnamen
eréischt no enger bestëmmter Frist
a Kraaft géifen trieden. Och hätt
een do misse vläicht iwwerleeën,
ob et net um Stat gewiescht wär, fir
deene Betriber eng finanziell Ën-
nerstëtzung zoukommen ze loos-
sen, déi hei elo musse supplemen-
tar Investitioune maachen.

Datselwecht zielt fir d’Caféen, wou
et am Prinzip erlaabt ass, mä - an
herno kommen ech nach drop ze
schwätzen - wa mer kucken, wat
d’Personal ubelaangt, a soulaang
wéi mer och do kee Reglement
hunn, wat d’Personal ubelaangt,
muss een dovun ausgoen, datt,
wann een elo e Café huet, wou Per-
sonal dra beschäftegt ass, et ver-
bueden ass dran ze fëmmen, dees
dat Reglement ass do, wat regelt,
wéi d’Salariat kann an Entreprisë
schaffen, wann do géing gefëmmt
ginn.

Ech si mam Kolleeg Jean Huss
averstanen, wann en hei d’Proble-
matik opgeworf huet, déi sech an
de Caféë stellt, wa vun 12 bis 2 an
owes vu 7 bis 9 Auer net däerf
gefëmmt ginn, wann do zerwéiert
gëtt, mä an enger anerer Siicht,
well ech et einfach eng Utopie fan-
nen, datt een, wa mer soen, an en-
gem Café däerf prinzipiell gefëmmt
ginn, dann higeet a seet, vun 12
bis 2 an owes vu 7 bis 9 Auer däerf
net gefëmmt ginn. Et ass richteg,
wa bis 12 Auer gefëmmt gëtt an
den Damp ass dobannen, dann
ännert et näischt méi, ob een da
vun 12 Auer un net méi fëmmt an
um 2 Auer fänkt een erëm un.

Et kéint een och soen, beim Apéritif
kann ee fëmmen, dann ësst een
zwou Stonnen, wann ee gemittlech
ësst, an da beim Digestif kann een
erëm eng Zigar fëmmen. Mä esou
genau geet dat net an der Regel,
an duerfir fanne mir wierklech, datt
déi Bestëmmung do eng Bestëm-
mung ass, déi iwwerflësseg ass. Et
hätt ee sollen do am Prinzip an de
Caféë generell erlaben ze fëmmen,
oder et hätt ee sollen dem Wiert
d’Méiglechkeet ginn ze soen, bei
hinne géif gefëmmt ginn oder net
gefëmmt ginn.

Genausou wou een do muss d’De-
finitioun fannen, wat iwwerhaapt
Platë sinn. Fält eng Hameschmier
drodrënner? E Croque-Monsieur,
fält deen dodrënner? Oder muss et
e waarmt Iesse sinn? Oder wéi ass
d’Konditioun? Alles dat steet am
Ablack nach net fest.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virun allem an deene Punk-
ten do, wat d’Restauratioun an
d’Caféen ubelaangt, hu mer also
eng Situatioun geschaf, wou mer
eis Problemer siche ginn a wou
mer hei am Fong e ganze Secteur
Horesca als mannerjähreg erklä-
ren, wéi wann déi net selwer capa-
bel gewiescht wären, fir dee Pro-
blem ze léisen. Mir kënnen dach
net hei an engem Stat sinn, wou
mer e kompletten Dirigismus vun
uewen erof maachen, wou d’Leit
nëmme méi virgeschriwwe kréien,
kontrolléiert kréien, verbuede
kréien an herno och nach protokol-
léiert ginn!

Wa mer elo nach higinn, an den
Transportminister ass amgaange
sech ze iwwerleeën, fir d’Promill-
grenz erofzesetze vun 0,8 op
0,5‰, da si mer geschwënn an en-
ger Situatioun, datt mer besser
soen: Ma de Stat verbitt hei an
deem Land nach iwwerhaapt, datt
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d’Leit iessen an drénke ginn, a mir
maachen domadder de Risiko
grouss, datt mer e ganze Secteur
wäerte futti maachen. Duerfir, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass dat do e Punkt, mat deem
mir ënner kengen Ëmstänn kënnen
d’accord sinn.

Och déi Bestëmmung vu Jugend-
lechen ënner 16 Joer, déi ass
doudsécher richteg, mä wann een
déi Bestëmmung asetzt an et leet
een awer net fest, ënner wat fir
enge Konditiounen datt dann och
deen, dee verkeeft, ka kontrolléie-
ren, wéi e Jugendlechen, net méi
ënner 16 Joer, kann un Zigarette
kommen, wa mer d’Affär vun den
Zigarettenautomate kréien, déi mer
net kënne vun engem Dag op deen
aneren ëmbauen, da gesäit een,
datt dat hei wahrscheinlech fir de
Gesondheetsminister e Prestige
ginn ass, fir dëst Gesetz ebe mor-
dikus nach musse virun der Sum-
mervakanz ze stëmmen, egal wéi
d’Konsequenzen herno an der
Exekutioun vun deem Gesetz hei
wäerte sinn.

Wat d’Personal ubelaangt, Här Pre-
sident, ass dat eng grouss Diskus-
sioun, déi vun alle Säite vum Sala-
riat, vun de Gewerkschafte scho
während Joren diskutéiert gëtt. Mä
och hei hu mer eng Formule ge-
sicht, déi an der Praxis einfach net
ka fonctionnéieren. Mir ginn hei
dem Patronat eng Obligation de ré-
sultat a mir soen am Gesetz ganz
kloer: «…en prenant les mesures
nécessaires afin que les tra-
vailleurs soient protégés de ma-
nière efficace contre les émana-
tions résultant de la consommation
du tabac d’autrui.»

Dat ass de Prinzip, deen am Ge-
setz steet. An da soe mer hannen-
drun: Et kënnt e Reglement wat da
seet, wéi dat an der Praxis ka fonc-
tionnéieren.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen!
Neen, Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da sot direkt, Här Minister, wéi et
da geet.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mir
soen, de Reglement ka preziséie-
ren. Dat ass eng wichteg juristesch
Nuance. Well mer nämlech net wël-
len op dee Wee goen, wéi et an der
Belsch geschitt ass, wou eigent-
lech e Reglement herno d’Prinzi-
pien erëm ënnerhielegt huet. Dat
heescht, de Prinzip ass am Gesetz,
an d’Reglement kann nëmme kom-
men, fir op deem engen oder anere
Plang, wann dat sollt néideg sinn,
Consignes d’application ze ginn.
Mä de Prinzip läit am Gesetz an e
kann net vum Reglement ënnerhie-
legt ginn. An duerfir steet ganz
däitlech do «peut préciser» an net
«mettra en œuvre».

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Voilà.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
heescht, d’Gesetz ass vu sech aus
directement applicabel.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass genau dat, wat ech gären
héieren hätt, och vum Här Minister,
well dat dat confirméiert, wat ech
gesot hunn. Dat heescht, wann de
Prinzip am Gesetz steet, da ka
muer an engem Café oder an en-
ger Diskothéik - déi sinn ausge-
schloss hei -, mä wann do Personal
dobannen ass, däerf kee méi fëm-
men.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
steet och erëm net am Gesetz.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen.

(Interruption)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Soulaang wéi kee Reglement do
ass,...

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen,
Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dann erkläert eis dat nach eng
Kéier, well dat ass nämlech e we-
sentleche Punkt.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
wollt herno eigentlech nach eng
Kéier dorop zréckkommen.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, mir si frou, do eng Explikatioun
ze kréien.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech si frou, wann den Här Mi-
nister eis dat direkt erkläert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- De
Punkt ass, dass den Employeur
eng Obligatioun kritt, seng Leit ze
schütze géint d’Fëmme vun ane-
ren. Do huet hien eng Obligation
de résultat. Déi Moyenen, déi hien
asetzt, mussen esou effikass wéi
méiglech sinn.

Dat heescht, hie muss all Situa-
tioun eenzel evaluéieren. Dat
heescht, do muss een och de Ri-
siko evaluéieren, deen op där en-
ger oder op där anerer Plaz ass.
Dat, wat mir mat der «Obligation
de santé de résultat» mengen, ass
net «Interdiction de fumer», mä wéi
kënne mir am beschten, vu les cir-
constances, déi do sinn, d’Leit
schützen.

Et ass richteg, dass och an engem
Café en Employeur sech muss mat
där doter Fro auserneesetzen. Mä
et ass falsch ze soen, opgrond vun
där doter Bestëmmung wär auto-
matesch eng Interdiction de fumer,
well deemno op wat fir enger Plaz
ee schafft de Risiko jo och anesch-
ters ass wéi anzwousch anesch-
ters. Well soss wär et jo vill méi ein-
fach, wann ee kënnt den «Lieu du
travail», wéi Verschiddener et gär
gehat hätten, definéieren. Deen
ass net ze definéieren. Et kann een
net op alle Plazen datselwecht
maachen.

Ech ginn herno a menger Äntwert
nach eng Kéier dorobber an. Dat
heiten ass eng Approche, déi net
dat mécht, wat Verschiddener gä-
ren hätten, fir radikal ze soen:
Fëmmverbuet. Mä et ass eng Ap-
proche, déi vill méi wäit geet, wéi
dat, wat zum Beispill och den Här
Huss elo gefrot huet, well se näm-
lech all Lieu de travail considéréiert
an net nëmme verschidde Lieux de
travail.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, déi Erklärung...

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn alles verbueden, ech
froen e Verbuet fir alles!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Wann ech
gelift, Här Huss!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, Här Huss, Dir wëllt alles verbid-
den, dat hate mer verstanen.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
hoffen awer, dass den Här Huss
net alles wëllt verbidden!

(Interruptions)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Fir dat nach eng Kéier kloer ze ën-
nersträichen, dat hate mer versta-
nen.

� M. le Président.- Här 
Gibéryen, fuert Dir weider, well e
fänkt u giel ze ginn.

(Brouhaha général)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech ginn do-
vun aus, datt déi siwe Minutten, déi
den Här Minister elo geschwat
huet, mir net ugerechent ginn. Ech
versichen awer trotzdeem a men-
ger Zäit ze bleiwen.

Här President, ech mengen d’Änt-
wert vum Här Minister huet awer
kloer bewisen, datt déi Interpreta-
tioun, déi ech ginn, net esou vun
der Hand ze weisen ass. Well wann
an enger Diskothéik Leit schaffen a
si soen zu hirem Patron, Dir musst
dat Beschtméiglecht fir mech hei-
banne maachen,…

� Une voix.- Da muss d’Fëmme
verbuede sinn.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
…da muss hien d’Fëmme verbid-
den, well mir wëssen, mengen ech,
wéi vill dobanne gefëmmt gëtt.

(Interruption)

Jo, jo. Dir hutt elo hei eng Interpre-
tatioun ginn, wou Der sot, all een-
zelne Betrib oder Patron an engem
Café oder Restaurant oder Disco
muss deen eenzelne Fall, wann
d’Demande do ass, duerchdisku-
téieren, fir ze kucke wat dat
Beschtméiglecht ass. A wat mengt
Der, wat fir eng Interpretatiounen a
wéi vill Kaméidi datt do erauskënnt,
soulaang wéi kee Reglement do
ass, wat dat «peut», wéi Der dat
nennt, preziséiert - an et weess och
nach kee wat do erauskënnt.

Ech soen Iech, déi dote gesetzlech
Bestëmmung féiert zu fuerchtbar
vill Kaméidi; do kënne mer Prozes-
ser kréien an alles. An d’Resultat
ass dat heiten: Wann d’Gesetz à la
ligne applizéiert gëtt, da kann ee
muer weder an engem Café nach
an enger Diskothéik fëmmen. Dat
ass esou wéi mir et interpretéieren,
an ech hu jo och festgestallt, datt
Der relativ Problemer hat, fir eben
och elo kënnen dat doten hei ze
erklären.

� Une voix.- Uh!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir gesinn also wou de Pro-
blem hei läit, a mir gesinn, datt dat
Gesetz hei net ausgeräift ass. An
duerfir wär et besser gewiescht -
an an der leschter Législatiounspe-
riod ware mer eis zum Beispill hei
an de Chamber eens ginn -, datt
keng Gesetzer méi géife gestëmmt
ginn, wann d’Reglementer net vir-
um Vote géifen do leien.

Hei gëtt eng Kaz am Sak ge-
stëmmt.

(Interruption)

Dach! Haut gëtt hei e Gesetz
gestëmmt, an da kommen duerno
Reglementer, wou kee Mënsch
weess, wat drasteet.

(Interruption)

An d’Gesetz ass prezis an d’Ge-
setz seet ganz kloer, datt eng Obli-
gation de résultat fir de Patron do
ass, ouni datt et definéiert, wat dat
ass. A wa se net definéiert ass,
dann ass se absolut, mat deene
Konsequenzen, wou ech elo hei
gesot hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert d’Publicitéit nach
vläicht ee Wuert. Wat deen Amen-
dement ubelaangt, dee vun eis an
och vun der Demokratescher Par-
tei eragereecht ginn ass, do si mer
frou, datt d’Regierung an d’Majori-
téitsparteien och op dee Wee
gaange sinn, datt een op de Point-
de-ventë ka Publicitéit maachen.
Well mir eis eens gi sinn, datt do-
madder, wa mer d’Bestëmmung
esou am Gesetz stoe gelooss hätte
wéi se war, de Lëtzebuerger Pro-

duzent sécherlech benodeelegt gi
wier, well mer ebe wëssen, wei
d’Point-de-ventë vun den Ziga-
retten an Zigaren opgebaut sinn a
wou dann eben auslännesch Kon-
zerner e Virdeel vis-à-vis vun en-
gem nationale Konzern kritt hätten.

Domadder wieren net manner Zi-
garetten oder méi Zigarette ver-
kaaft ginn, mä et wieren anerer ver-
kaaft ginn, a mir hätten eisen natio-
nale Produzenten domadder ge-
schuet. Wat déi Regelung ube-
laangt, déi mer elo hei agebaut
hunn, datt ee kann eng Publicitéit
maachen op de Point-de-venten,
do fanne mer et richteg, datt mer
doriwwer konnten e Konsens fan-
nen.

� M. le Président.- Här 
Gibéryen, kommt zum Schluss,
wann ech gelift.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn uganks gesot,
datt dat Gesetz hei eis keng Satis-
faktioun gëtt. Et sinn eng Rei vu
Punkten dran, wou mer kënne
wierklech domadder averstane
sinn, mä et sinn der awer och dran,
wei gesot, wat d’Restauranten an
d’Caféen ubelaangt, do kënne mer
mat där Formuléierung, déi hei am
Gesetz ass, ënner kengen Ëm-
stänn averstane sinn. Duerfir wäert
eis Partei entweder deelweis sech
enthalen an och dergéint stëmmen.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den nächste Riedner
ass den Här Aly Jaerling. Här 
Jaerling, wann ech gelift.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Och
der Madame Rapportrice Merci fir
hiren explizite Rapport, deen eis
hei soll e Gesetz schmackhaft
maachen, wat no enger leschter Zi-
garett richt, déi schonn dräi Deeg
am Äschebecher läit.

Haut ass en historeschen Dag,
awer kee mémorabelen, well haut
ginn déi éischt Schrëtt an d’Dikta-
tur ageleet.

(Hilarité)

De Stat mëscht sech an d’Privats-
phär vu senge Bierger an, esou 
wéi e sech och an déi intern Ges-
tioun vun de Betriber amëscht.
D’Lutte antitabac soll mat dësem
Gesetz bedriwwe ginn. Wann ech
dat mat menge minime Franséisch-
kenntnisser iwwersetzen, dann
heescht dat: de Kampf dem Antitu-
bak - eng Kontradiktioun schonn u
sech.

Wat bekämpfe mer dann elo? Den
Tubak, eng Planz, där hir Récolte
Millioune Mënschen Aarbecht an
Akommes garantéiert, an dat och
an engem Betrib hei am Land mat
700 Aarbechtsplazen? Oder be-
kämpfe mer den Tubaksdamp,
deen anscheinend esou mäerde-
resch ass, dass en alles ronderëm
sech kriibsbeschiedegt?

Zeg Mënsche sollen um direkte
Konsum vun Tubaksproduitë stier-
wen - dat ass net aus der Welt ze
weisen -, an dann och eng ganz
Rei um passive Matfëmmen, dat
ass bewisen oder et soll bewise
sinn, mä ass dat och esou evident?

Wann ech en Aarbechter huelen,
dee gefëmmt huet a säi Liewe
laang bei den Héichuewen oder
Elektrouewe geschafft huet an do
iwwert dem Schlakekulang dag-
deeglech Ammoniakgas iwwert
dem flëssege Goss geschléckt
huet, a wann deen dann u Longe-
kriibs stierft, wie kann dann eescht-
haft behaapten, dass en un de
Folge vum Fëmme gestuerwen
ass? Oder een, deen an der Koks-
charge geschafft huet a während
senger Schicht méi Kuelestëbs
geschléckt huet wéi Sauerstoff? Et
ass also alles relativ.

Ech wëll déi wëssenschaftlech Etü-
den net a Fro stellen an ech wëll
och d’Gefor vum Fëmmen hei net
minimiséieren, mä ech kann ein-
fach net d’accord sinn, dass mede-
zinesch Erkenntnisser elo mëss-
braucht gi fir propagandistesch

Zwecker géint d’Fëmmerten, fir en
onsënnegt Gesetz duerchzeboxen.

Wann d’Regierung der Meenung
ass, dass d’Fëmme schiedlech ass
an onweigerlech zum Doud féiert,
da soll se konsequent sinn an da
soll se e Gesetz virleeën, wat
d’Fëmmen definitiv verbitt. Mä dat
wäert se awer ni maachen.

Engersäits aus finanztechnesche
Grënn - dat huet den Här 
Bettendorf hei kloer unhand vu
Chiffere gewisen - an anerersäits
well mer genau wëssen, dass
d’Prohibitioun nach ëmmer an
d’Box gaangen ass an de
Schwaarzhandel doduerch geför-
dert ginn ass.

Här President, d’Diskussioune ron-
derëm d’Antitubaksgesetz huet
d’Land net nëmme gedeelt, mä elo
schonn zu enger regelrechter Stig-
matiséierung vun de Fëmmerte ge-
fouert. Eng wichteg Fro an deem
Dossier hei ass bis elo awer wäh-
rend där ganzer Diskussioun we-
der opgeworf ginn nach am Fong
diskutéiert ginn: Wat wier dat
Éischt gewiescht, wat d’Regierung
hätt misse maachen, fir esou e Ge-
setz wéi dat hei ze vermeiden?

Si hätt emol misse versichen, de
Fëmmerten ze hëllefen, vun hirer
Sucht lasszekommen. Well et ass
eng Sucht, genau wéi den Alkohol
an aner Drogen. Wat huet d’Regie-
rung bis elo gemaach, fir de Leit ze
hëllefen opzehale mat fëmmen?
Guer näischt Konkretes!

Wat ass bis elo, vun un dass den
Tubak besteiert gëtt, mat deene
Steiersue geschitt? D’Steiersuen,
déi d’Fëmmerten iwwer Jore be-
zuelt hunn an haut nach bezuelen,
huet d’Regierung bis elo och nëm-
men ee Frang dovunner direkt an
d’medezinesch oder an d’pharma-
zeutesch Recherchen investéiert fir
Weeër ze fannen, de Fëmmerten
ze hëllefen, vun hirer Sucht lassze-
kommen?

Huet d’Regierung bis elo mat all
deene Steiersuen, déi vun de Fëm-
merte bezuelt goufen a ginn, och
nëmmen engem Fëmmert déi Me-
dikamenter oder Traitementer be-
zuelt, fir de Fëmmert bei sengem
Versuch ze ënnerstëtzen, vum
Fëmme lasszekommen? Neen,
huet se net! Mécht se et mat dë-
sem Gesetz? Neen, och net!

Duerch d’Steieren an d’Accisë sinn
iwwer Jorzéngte Milliounen a Mil-
liounen Euro erakomm, déi a ken-
gem Vergläich dozou stinn, wat
d’Zigarettenindustrie investéiert, fir
d’Fëmmerte süchteg ze maachen
a se süchteg ze halen. An déi huet
souguer eegen Departementer -
dat ass bewise ginn -, fir ze analy-
séieren, wat et géif u Plainten
abréngen a wat et géif kaschten,
wann en neie Produit dem Tubak
ënnergemëscht gëtt, fir dass d’Leit
méi fëmmen.

Wat huet déi heite Regierung, an all
déi virdrun, opweises, fir d’Re-
cherche an déi aner Richtung ze
steieren an ze versichen, mat Géi-
gemëttelen de Schued ze vermei-
den an de Fëmmert virun esou en-
ger rücksichtsloser Lobby, där e
Mënscheliewen egal ass, ze schüt-
zen? Well ausser timiden Informa-
tiounscampagnen huet dës Regie-
rung, an all déi virdrun, nach glat
guer näischt gemaach!

Ma mengt Dir dann, d’Fëmmerte
géifen aus purem Spaass un der
Freed ëmmer méi Sue fir hir Sucht
ausginn? Si kënnen net anescht!
An all fräie Moment, an all Plaz,
souguer am Reen an am Schnéi,
gëtt genotzt, fir eng Plaz ze fannen,
fir kënnen eng ze dämpen.

D’Leit fänke vläicht aus Dommheet
oder besser gesot aus Onkenntnis
vun der Gefor oder aus Genoss mat
fëmmen un, mä wann déi meescht
Fëmmerte kënnten, hätte se scho
laang opgehale mat fëmmen. Do-
duerch, dass d’Leit all Situatioun
notzen ze fëmmen, ass bewisen,
dass d’Fëmme keen einfacht Ge-
nossmëttel méi ass, mä dass et eng
seriö Sucht ass.

An d’Fëmmerte fëmme bestëmmt
och net, fir d’Netfëmmerten ze be-
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lästegen. Och dat muss emol eng
Kéier kloer gesot ginn.

Et ass awer kee capabel, hinne
richteg ze hëllefen, an et schéngt
och kengem opzefalen, dass déi
Leit wierklech krank sinn. An elo
soll e Gesetz dobäi och nach déi
Leit total aus der Gesellschaft aus-
glidderen. Si sollen aus de Restau-
ranten erausgehäit ginn. Et gëtt
hinnen en elementaart Recht ge-
holl. Mä net nëmmen hinnen! Och
de Restaurateuren, déi net méi
däerfe selwer bestëmmen, wie si
bei sech als Gäscht däerfen emp-
fänken. A wou ee sech d’Fro muss
stellen, ob dëst Gesetz an deem
Sënn net verfassungswiddreg ass
an a Contradictioun ass zum Arti-
kel 11 (6) vun eiser Verfassung,
dee seet: «La loi garantit la liberté
du commerce.»

E Restaurant ass e Lieu ouvert au
public, mä en ass awer nach ëm-
mer de Besëtz vun engem Proprié-
taire oder vum Gestionnaire vun
deem Lokal. Mat wat fir engem
Recht gëtt hei déi fräi Ausübung vu
kommerziellen Aktivitéiten, esou
wéi eis Verfassung et garantéiert,
violéiert?

Den Artikel 16 vun eiser Verfas-
sung seet zum Beispill och: «Nul
ne peut être privé de sa propriété
que pour cause d’utilité publique.»
Wou gëtt et an dësem Fall eng Uti-
lité publique? Wann eis Verfassung
de Schutz vun der Propriétéit ga-
rantéiert, wéisou kann dann hei
esou e Gesetz gestëmmt ginn, iw-
wert dat de Stat bestëmmt, wat an
der Enceinte vun engem private
Commerce ze geschéien huet?

Virgeschriwwe gëtt och, dass ken-
gem Mannerjähregen ënner 16
Joer Zigarette verkaaft däerfe ginn.
Ech mengen, domat huet och keen
e Problem. Do ass och jiddfereen
absolut domat d’accord. Mä wat
huet de Commerçant awer fir legal
Méiglechkeeten, den Alter vun en-
ger Persoun ze kontrolléieren? Et
sollen anscheinend Automate mat
Jetonen agesat ginn, fir dass de
Konsument muss beim Commer-
çant virspriechen, fir e Jeton ze
kréien. Mä wie bezilt dann d’Fraisë
vun där substanzieller struktureller
Ëmännerung? De Stat? Ganz sé-
cher net.

Et solle kënnen hermetesch ofge-
schlosse Fumoiren erméiglecht
ginn - wa méiglech nach ouni
Fënsteren an ouni Dieren? Wie be-
zilt dat? A wéi ass dat technesch
ëmsetzbar? Wéi ass dat ze reali-
séieren, wann de Minister keen Dé-
lai gëtt, fir dat ëmzesetzen?

Dat sinn d’Suerge vun der Confé-
dération du Commerce, déi dat an
engem expliziten Avis duerge-
luecht huet. En Avis, deen awer an-
scheinend ignoréiert ginn ass, well
et ass keng Reaktioun drop komm.

Och ass vu Säite vum Statsrot en
Avis minoritaire verfaasst ginn,
deen uprangert, dass individuell
Fräiheete vum Mënsch, an dësem
Fall vum Fëmmert, ageschränkt
ginn, an dass dat och a Contradic-
tioun zu eiser Verfassung steet.

Här President, d’Fëmmen an
d’Fëmmerte sollen an dëser Ge-
sellschaft ganz einfach marginali-
séiert ginn. Dat ass de But vun dë-
sem Gesetz, wat op Drock vun
enger intoleranter Lobby duerch-
gebootscht soll ginn. A wa mer
dann d’Fëmme scho wëlle prak-
tesch kriminaliséieren, da misste
mer jo och déi an de Prisong set-
zen, déi um Handel mat den Ziga-
rette verdéngen an direkt oder indi-
rekt dovunner profitéieren. Déi, déi
mat där do Logik dann als Aller-
éischt misste gestrooft ginn, wären
net nëmmen d’Zigarettenhiersteller,
mä och hir Dealer, iwwert den Tu-
bakshändler, de Steierbeamten an
d’Douaniere bis zur Regierung. All
déi also, déi mam Andreiwe vun
deenen aus gesondheetsschied-
leche Produitë stamende knasch-
tege Suen eppes ze dinn hunn.

Et wier, abstrakt formuléiert, sou-
guer jiddfereen, deen hei am Land
wunnt oder d’Land betrëtt, well wie
seet, dass mat iwwer Tubak akas-
séierte Steieren net indirekt eng

Strooss bezuelt gëtt, e Gleis oder e
Stéck Tarmac um Flughafen?

Verschiddene vun deenen, déi ech
elo grad opgezielt hunn, missten
zumindest vun engem moralesche
Standpunkt aus effektiv an de Pri-
song, engersäits pour «non-assis-
tance à personne en danger», well
hinne jo all bewosst ass a se selwer
öffentlech proklaméieren, dass
d’Fëmmen déidlech ass, awer och,
well se net verantwortlech mat
deene Suen ëmgaange sinn, déi
se dem Fëmmert ofgeholl hunn an
nach ëmmer ofhuelen.

Wat ass dat fir eng Hypokrisie, eng
Hannerlëschtegkeet vun dëse Re-
gierungsverantwortlechen! Géife si
et éierlech mengen, da wär scho
säit Jorzéngten all Steiersou, deen
direkt oder indirekt duerch den Tu-
bakskonsum erakomm ass, an déi
véier folgend Domäner investéiert
ginn: Preventioun, geziilte Re-
cherche, Suchtbehandlung a Be-
handlung vun de Mëssbrauchfol-
gen. Bis op dee leschte Volet ass
dat bis elo awer nach ni konse-
quent gemaach ginn, wann een
emol vun e puer eenzelnen „good-
will actions“ ofgesäit.

Wa mer eleng dee Volet vun der
medezinescher Prise en charge
betruechten, steet all Drogen- an
Alkoholofhängege jiddefalls vill
besser do wéi e Fëmmert, an dat
obwuel se eppes gemeinsam
hunn: Si hu Schwieregkeeten, fir
vun hirer Sucht lasszekommen, an
hinne muss onbedéngt gehollef
ginn.

Dat gesot, ier een also nach nëm-
men déi geréngsten Exklusioun,
Restriktioun oder Stigmatiséierung
vu Fëmmerten décidéiert, muss ee
sech iwwerleeën, wat ee bis elo
gemaach huet, fir deene Leit ze
hëllefen, mam Fëmmen opzehalen.
Ier also e Gesetz gestëmmt gëtt,
dat de Fëmmerten nach méi Fräi-
heeten hëlt, sollt een emol während
e puer Joer all Sou, deen duerch
d’Accisen erakënnt, an déi mede-
zinesch a pharmazeutesch Re-
cherche investéieren, mä awer och
an d’Medikamenter an an d’Thera-
pien, déi et bis elo scho gëtt.

Wa mer net fir d’éischt versicht
hunn, de Leit éierlech ze hëllefen,
fir mat fëmmen opzehalen, a wa
mer bis elo nëmme kasséiert hunn,
ouni eis Responsabilitéite seriö ze
iwwerhuelen, hu mer weder mora-
lesch nach legitim dat Recht, d’Leit
mat hirer Sucht elo och nach ze
marginaliséieren an ze bestrofen.
Eréischt dann, wa mer selwer als
Gesellschaft op deem Gebitt do
eppes opweises hunn, konkret Re-
sultater an effikass Therapien,
däerfe mer ufänken, Exklusiounen
a Repressioun ze bedreiwen. Alles
anescht ass hannerlëschteg an hy-
pokritesch.

Bis dohinner solle mer et bei en-
gem Appel beloossen. Wann een a
sengem Etablissement oder Ge-
schäft wëllt fëmme loossen, da soll
hien dat och weider nach kënne
maachen. An een, deen net wëllt,
dass a sengem Geschäft oder a
sengem Etablissement gefëmmt
gëtt, soll dat och kënne maachen.
Wann et dann e Marché gëtt fir
dampfräi Restauranten an Akafs-
galerien, gleeft mer, da schwätzt
dat sech séier erëm an da gëtt et
och méi wéi een, deen un deem
Marché wëllt Geld verdéngen.
D’Restauranten an d’Akafsgalerië
kënnte jo e Schëld op hir Dier hän-
ken op deem steet: Opgepasst, an
dësem Lokal gëtt gefëmmt - oder
net. Mä dat muss hinne fräi iwwer-
looss bleiwen. Da steet et jiddfer-
engem fräi, do eranzegoen oder
net.

Här President, elo zur Diskussioun
iwwert d’Fëmmen op der Aar-
bechtsplaz. Do soll een dat, men-
ger Meenung no, am beschte sek-
toriell kucken. Et gëtt Secteuren an
Aarbechtsplazen, wou et effektiv
méiglech ass, d’Fëmmen an aner
Raim ze verleeën. Et gëtt awer Aar-
bechtsplazen, wou dat net geet.
Dofir soll een de Sozialpartner dat
iwwerloossen, dat ze regelen, an
net légiféréieren, well dat nëmme
Komplikatioune bréngt.

Wat d’Restauratioun oder de ge-
samten Horesca-Secteur ube-
laangt, weess jiddfereen, deen do-
hinner schaffe geet, wat en er-
waart. A wann hien net wëllt an en-
ger Ëmgéigend schaffen, wou
dauernd gefëmmt gëtt, da soll hie
keng esou Aarbechtsplaz unhue-
len.

D’Diskussioun iwwert de Schutz
vum Salarié a senger Gesondheet
op der Aarbechtsplaz ass eng
wichteg Diskussioun a muss ge-
fouert ginn, mä si däerf net aus en-
gem Globalkonzept erausgerappt
ginn a sech elo just op d’Fëmme
focaliséieren. Wann elo hei mat
deem Gesetz den Employeur res-
ponsabel ass fir d’Gesondheet vu
senge Mataarbechter, wat dat pas-
siivt Fëmmen ubelaangt, da muss
en et och si fir all aner Schied, déi
op der Aarbechtsplaz laueren. An
da kënnt Der sécher sinn, da maa-
che mer geschwënn all Industrie-
betrib zou.

Wa mer eis awer an déi do Diskus-
sioun legislativ och nëmmen am
Geréngsten amëschen, da musse
mer och de Courage hunn, ganz
op déi Suen aus dem Tubaksge-
schäft ze verzichten. Oder mir
mussen domat rechnen, selwer ier-
gendwann am Prisong ze sëtzen,
well et kann elo kee méi soen, dass
hien net weess, wéi geféierlech
d’Fëmmen ass, a wann hie mat
kasséiert, dann ass hie matschël-
leg, an zwar ouni Circonstance at-
ténuante, awer mat Prémédita-
tioun. A wie wëssentlech Leit ëm-
bréngt, an de surcroît och nach do-
vunner profitéiert, dee gehéiert de-
finitiv an de Prisong. Iwwerleet Iech
also gutt, wat Der elo maacht! Dir
kënnt selwer eng Kéier aus deenen
Ursaache virum Kadi stoen.

Här President, vun Ufank u vun
deem Gesetz hei ginn ech de Ver-
dacht net lass, dass den Här Ge-
sondheetsminister verschidden
Deeler vun dësem Gesetz ge-
schriwwen huet, wéi en déi éischt
Entzugserscheinunge gespuert
huet nodeem en opgehalen huet
mat fëmmen.

Wann dat de Fall sollt sinn, Här Mi-
nister, dann huelt déi Säite wou Der
d’Fräiheet vun de Bierger a vun de
Restauranten aschränkt aus deem
Gesetz an e bëssen Tubak an
dréint Iech e puer Zigaretten do-
raus. Fëmmt se, da kritt Der vläicht
erëm den Duerchbléck.

(Interruption)

Mä haalt wann ech gelift op,
d’Fëmmerten ze marginaliséieren
an de Restaurateure virzeschrei-
wen, wie si an hirer privater En-
ceinte dulden a wien net.

Dat gesot, ass et kloer, dass ech
dat onsënnegt Gesetz hei, wat méi
Problemer schaaft wéi et der léist,
op kee Fall ka stëmmen. Ech wäert
mech och net enthalen, ech wäert
konsequent dergéint stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Arendt. Madame
Arendt, Dir hutt d’Wuert.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
seele war eng Thematik esou emo-
tionell gewiescht wéi dës. An dat
ass och net verwonnerlech, well
bei dësem Gesetz si mir alleguerte
betraff: déi, déi fëmmen, an déi,
déi et net maachen. A jiddferee
verdeedegt seng Fräiheet. Déi
eng, well se do, wou se bis elo
konnte fëmmen, weider wëlle
fëmmen, déi aner, well se net vun
dësem Damp wëlle gestéiert ginn,
zumools net méi säitdeem et wës-
senschaftlech bewisen ass, wéi
schiedlech dëse bloen Damp ass.

Et ass also kee Geheimnis, datt
dëst Gesetz fir vill Leit vun enormer
Wichtegkeet ass, well et hei ëm dat

wichtegst Kapital geet, wat mir al-
leguerten hunn, an dat ass eis Ge-
sondheet. Dräi Véirel vun de Leit -
an et ass scho virdrun ugeklongen
-, déi bei eis am Land wunnen,
fëmmen net. A vill vun hinnen hunn
elo Hoffnung an eis gestach, fir
datt mir elo hei no 20 Joer endlech
an dëser Matière légiféréieren an
dat och esou maachen, datt et en
Ënnerscheed mécht zu deem, wat
mer virdrun haten.

An ech ka kaum verstoppen - an
eis Presidentin, d’Madame Mutsch,
huet et och scho gesot - wéi enorm
et eis alleguerte freet an der San-
téskommissioun, datt dëse Projet
nach wesentlech verbessert ginn
ass - fir all déi, déi ënner enger Ver-
besserung eng méi restriktiv Ver-
sioun verstanen hunn.

Et huet ee ganz däitlech an deene
leschte Méint an den Diskussioune
gemierkt, datt déi, déi de Geset-
zestext méi wäit wollten hunn, all
Kéiers déi Statistiken ervirbruecht
hunn, déi am héchsten d’Konse-
quenze vum Fëmmen an och vum
passive Fëmmen ervirbruecht
hunn, wat cardio-vasculaire Krank-
heeten, Hireschléi, Allergien, Asth-
ma, Fréigebuerten, Mort-subiten a
selbstverständlech och Kriibs - net
nëmme Longekriibs, wéi den Här
Huss scho gesot huet, mä ver-
schidde Kriibsaarten - ubelaangt.
An déi, déi den Text manner wäit
wollten, déi hunn déi ënnescht
Skala vun de medezinesche Resul-
tater an hire Konsequenze geholl.

Fakt bleift awer, datt, egal wat fir
eng een ervirbréngt, den Tubak an
d’Konsequenze vum Fëmmen, ob
aktiv oder passiv, enorm schied-
lech sinn an och bleiwen. A kee ka
méi ofstreiden, datt den Tubak ëm-
bréngt. Et steet jo och net fir
näischt op all Pak eenzel drop.

An Däitschland zum Beispill:
140.000 Mënschen am Joer; wäit
méi wéi Alkohol, Aids, Heroin an
Accidenter am Stroosseverkéier
zesummen. An enger vun deene
leschten „Spiegel“-Editiounen, wou
e groussen Artikel ënnert der Iw-
werschrëft „Rauchen, das Ende
der Toleranz“ ze fannen ass, steet:
„5 Millionen ihrer besten Kunden
schicken die Tabakunternehmen
der Welt jedes Jahr in den Tod.
Mindestens die gleiche Anzahl
müssen sie jedes Jahr wieder neu
rekrutieren, was ihnen am ehesten
unter den Jugendlichen gelingt.“
An dat geschitt och nach ëmmer
mat groussem Succès.

Aus enger ILReS-Ëmfro, déi am
Optrag vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer ge-
maach gouf, geet däitlech ervir,
datt et grad déi Jonk sinn, virun al-
lem déi jonk Männer tëschent 18 a
24 Joer, déi un der Spëtzt vum Pe-
loton vun de Fëmmerte leien, näm-
lech 48% vun hinne fëmme schonn
an esou engem jonken Alter. An
och bei de Fraen ass et déi näm-
lecht Alterskategorie, nämlech déi
jonk Fraen also, déi deen héchsten
Taux opweisen. Si kommen op
33%. Besonnesch schued ass bei
de Fraen, an awer och heiansdo
bei de Männer, festzestellen, datt
der vill vun hinne wéilte Schluss
maache mam Fëmmen, mä net
ophalen, well se mengen hiert Ge-
wiicht esou besser ënner Kontroll
ze halen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wann een dann nach weess, datt
nach geziilt Moyenen agesat ginn,
fir d’Gloscht ze verstäerken, da
muss ee sech wierklech Froe stel-
len. Ech zitéieren eng leschte Kéier
den „Spiegel“-Artikel: „Um die
Nachfrage nach Zigaretten zu stei-
gern, geben die Hersteller außer-
dem Ammoniak oder Harnstoff in
den Tabak. Diese Substanzen wir-
ken wie ein Turbo auf die Chemie
des Rauchs: Sein pH-Wert steigt,
daher absorbiert die Lunge we-
sentlich mehr Nikotin, es flutet
schneller im Gehirn an, und so er-
lebt der Raucher einen weitaus
stärkeren Nikotinflash.

Das ist es, was ihn umso gieriger
zur nächsten Zigarette greifen

lässt. Dank Ammoniak werden
Raucher schneller und stärker
süchtig. Der Ammoniaktrick erlaubt
es den Herstellern au‚ erdem, den
offiziellen Nikotingehalt zu senken
und gleichzeitig mehr Nikotin in
das Gehirn des Rauchers zu
schwemmen. Der glaubt dann
seine Zigarette sei leichter, dabei
ist sie das Gegenteil: eine Nikotin-
bombe.“

A jiddferee weess, wann een eemol
ugefaangen huet, wéi schwéier et
ass, nees dovu lasszekommen. An
dat, léif Kolleegen, ass net fir
näischt esou gewollt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei dësem Gesetz ass et ni,
ni drëms gaangen, fir Leit ze zwén-
ge mam Fëmmen opzehalen. Dat
soll selbstverständlech jiddferen-
gem seng Fräiheet bleiwen. An et
sollt och keng Hetzcampagne
géint déi sinn, déi fëmmen.

Dëst Gesetz sollt virun allem déi
Jonk motivéieren, net mam Fëm-
men unzefänken. Et soll d’Publici-
téit limitéieren, et soll sensibiliséie-
ren an et soll de Schutz virum pas-
sive Fëmme besser sécheren. Well
de Problem ass jo deen, datt ee
beim Fëmmen eppes mécht, wat
ee bei kenger anerer Drog mécht:
Et schuet een nämlech net nëmme
sech selwer, mä et schuet een och
deem, deen net fëmmt, mat.

D’Sensibilisatiounscampagnë vum
Gesondheetsministère, déi zënter
Wochen um Radio an um Fernseh
lafen, bréngen dëst däitlech ervir:
Wann Dir fëmmt, da fëmmt deen,
deen net fëmmt, mat. An deem säi
Risiko - also deen, deen net fëmmt -
klëmmt ronderëm 30% fir Longe-
kriibs ze kréien; deemno wou ee
sech ophält, méi oder manner.

Net nëmmen deen, dee fëmmt,
dréit hei eleng d’gesondheetlech
Konsequenzen dovunner, mä och
deen, deen niewendru steet, sëtzt
oder schléift. De sou genannte
Courant secondaire huet et näm-
lech a sech; den Damp also, deen
d’Zigarett vu sech gëtt, wa se um
Äschebecher rascht oder wa se an
der Hand ass, den Damp tëschent
den Zich. Well d’Verbrennungstem-
peratur net esou héich bei dësem
Damp ass, enthält e vill méi héich
Quantitéite vu Formaldehyd, Blo-
saier a bis zu 400-mol méi Nitrosa-
minen.

Am Avis vun der AMMD, also der
Association des médecins et mé-
decins-dentistes, steet och vun dë-
sem Courant secondaire wa se op
d’Doudesfäll opmierksam mécht,
déi op d’Passivfëmmen zréckze-
féiere sinn. Hirer Associatioun no
leien am Moment iwwer 40 Etüde
vir, déi d’Relatioun tëschent dem
passive Fëmmen an dem Longe-
kriibs beleeën.

An Amerika gëtt d’Zuel vun den
Doudesfäll, déi a Relatioun mam
passive Fëmme sinn, op 3.000 am
Joer geschat, an Europa gëtt se op
1.200 geschat, a Frankräich an déi
100, während mir hei am klenge
Lëtzebuerg och scho verschidde
Fäll hunn. Méi wäit schreift
d’AMMD an hirem Avis dann och
nach, an ech zitéieren: «Il a par
ailleurs été démontré une relation
dose-effet, puisque chaque fois
que la consommation quotidienne
du conjoint accroît de dix ciga-
rettes, le risque croît de 23%» fir
Longekriibs ze kréien.

Eng japanesch Studie, déi och
d’Relatiounen tëschent dem pas-
sive Fëmmen an dem Longekriibs
däitlech mécht, an déi schonn
1981 am „British Medical Journal“
publizéiert gouf mam Titel „Non
smoking wifes of heavy smokers
have a higher risk of lung cancer“,
kënnt ganz genau zur nämlechter
Konklusioun wéi déi Etüde virdrun.
Et ass also ganz kloer, datt een net
méi duerchkënnt mat deem be-
kannte Sproch: Si huet ni an hirem
Liewen eng Zigarett ugepaakt oder
gefëmmt an ass awer u Longe-
kriibs gestuerwen.

Well, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et brauch ee guer
keng Zigarett unzepaken oder eng
eenzeg ze fëmmen, et geet duer
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wann ee mat engem lieft oder sech
op enger Aarbechtsplaz befënnt,
wou vill gefëmmt gëtt an deem net
entweiche kann, fir datt de Longe-
kriibs drastesch klëmmt.

Den zweete Problem vum Fëmmen
oder passive Fëmmen ass deen,
datt vill Leit déi gesondheetlech
Konsequenze praktesch net mier-
ken, op alle Fall net direkt mierken.
An dat mécht dës Sucht jo grad
esou geféierlech, virun allem erëm
fir déi Jonk. Hinnen ass et oft egal,
wa si elo eppes maachen, wat
eréischt an 20 oder 30 Joer Konse-
quenze bréngt. Et ass hinnen dee
Moment egal, wéi si mat 60 sinn.
Mä wann een awer lues awer sé-
cher op déi 60 lassgeet, da gëtt ee
sech op eemol bewosst, wéi lie-
wenswäert dann d’Liewen nach ka
sinn, mä dann ass et leider oft ze
spéit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ëmmer méi Länner maache
sech op de Wee vum Verbuet vum
Fëmmen, an de Rhythmus, wou se
légiféréieren, ass enorm an net méi
ze bremsen. Oft héiert ee souguer,
datt se nach net laang en Antitu-
baksgesetz gestëmmt hunn a sech
déi positiv Répercussiounen esou
bemierkbar maachen, datt nach
weider Schrëtt an eng verschäerfte
Versioun souguer folgen.

Déi extrem Zefriddenheet bei de
Leit mécht dëst méiglech, souguer
och oft bei deenen, déi selwer fëm-
men.

Sou erlaben ech mer dat positiivt
Beispill - et ass schonn e puermol
ugeklongen - vun Irland ervirze-
bréngen, wou zënter e puer Joer e
strikt Fëmmverbuet ass an de Res-
tauranten an an de Caféen, de sou
genanntenen Irish Pubs, wou sou-
guer en iwwerzeegtenen Netfëm-
mert seng Zweifelen drun hat, ob
dat da kéint funktionéieren.

Een, dee sech nëmme viru Joren
an esou e Pub eragetraut huet,
weess vu wat ech schwätzen. Ouni
bal op engem Meter dicht säi Part-
ner fréier kënnen ze erkennen,
trëppelt een elo an en nach méi
gefëlltene Café eran, mä dampfräi.
Et gëtt méi laang bliwwen an et gi
méi Sue beim Iessen ausginn, zën-
terdeem datt dëst Gesetz a Kraaft
ass. An ech denken, datt d’Ho-
resca sech hei vill Suerge mécht,
déi net onbedéngt begrënnt sinn.

De leschte Sondage iwwert d’Ze-
friddenheet bei den Iren no der
Ëmsetzung vun dësem Gesetz
weist drop hin, datt 93% - oder
96% hat d’Madame Mutsch, men-
gen ech, gesot - vun hinnen et elo
vill besser gefält, et méi propper
fannen a méi gesond fannen -
Fëmmert oder net. An ech zitéieren
aus dem Avis vun der Chambre de
Travail: «L’interdiction irlandaise
est exemplaire, car non seulement
la loi est respectée, mais 93% des
Irlandais approuvent les mesures
prises et ceci malgré la très forte
polémique qui a secoué ce pays
au moment de l’interdiction. Cette
interdiction n’a eu aucune consé-
quence négative sur le commerce,
l’année 2004 a même été en Ir-
lande une année record sur le plan
touristique.»

En anert Beispill ass dat vun New
York, wou en totaalt Fëmmverbuet
an de Restauranten ënner anerem
ass a wou zënter dësem strikte
Fëmmverbuet 23% vun hirer Klian-
tell méi oft erëmkommen, vis-à-vis
vu 4%, déi elo manner fréquentéie-
ren. Sou schreift d’Aarbechterkum-
mer an hirem Avis, datt, säitdeem
d’Gesetz a Kraaft ass, New York
zweemol méi Ouverturë vu Restau-
ranten ze verzeechnen huet wéi
Fermeturen, an 53% vun den New
Yorker soe genee wéi an Irland,
datt si elo méi Suen ausgi bei de
Molzechte wéi éier dëst Gesetz a
Kraaft getrueden ass.

A Länner, wou ech vill gelieft an
och deels laang gewunnt hunn,
ass e strikt Fëmmverbuet scho
längst acquis. An Amerika, Neu-
seeland, Australien oder Kanada si
strikt Fëmmverbueder zënter Joren
Usus. A wann een no enger Zäit-
chen erëm heemkënnt, kann ech

Iech soen, da kann ee sech
nëmme wonneren,…

� Une voix.- A wéi enger
Provënz datt mir liewen!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Vläicht net gradsou schlëmm.

…wéi et méiglech ass, datt mer...

� La même voix.- Wann et
esou schlëmm ass, kënnt Der aus-
wanderen.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Do si mer nach net.

(Interruption)

� Une voix.- Fréier ass gesot
ginn, op déi aner Säit.

� Une autre voix.- Mä et gëtt jo
elo méi schéin.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Okay.

Et kann ee sech nëmme wonneren,
wéi et méiglech ass, datt mir do
nach net scho laang nogezunn
hunn. Et brauch een nëmmen hei
zu Lëtzebuerg an de Kino wëllen
ze goen, da kënnt engem schonn -
entschëllegt den Ausdrock, Här
President - den Zigarettegestank
entgéint. An näischt richt propper
a gesond a ville Gebaier hei zu Lët-
zebuerg.

A villen amerikanesche State gi se
souguer esou wäit, datt et souguer
e Verbuet vum Fëmmen an der op-
pener Loft gëtt; op den Terrassen,
op den Trottoiren, op de Plagen, an
de Parken, op de Golfterrainen -
Här Grethen, souguer och - däerf
net méi gefëmmt ginn.

(Interruption)

Neen, Här Grethen. Mir géifen Iech
och vermëssen.

An amplaz datt aner Länner soen,
dat wäre jo déi komesch Amerika-
ner, zéien aner Länner no; Austra-
lien, Neuseeland, Südafrika, Kenia
an Uruguay zéien no - vläicht och,
well den uruguayesche President
Onkolog ass; hie weess also, vu
wat e schwätzt. Et war anschei-
nend eng Saach aus déifstem
Häerz, wéi hei d’öffentlecht Fëm-
men den 1. Februar verbuede ginn
ass.

Mä mir si jo net, Här President, an
Uruguay an och net an Australien
an och net an Amerika, mir sinn hei
zu Lëtzebuerg.

(Interruption)

Net an der Provënz, mä zu Lëtze-
buerg. An do war d’Philosophie
eng aner. De Regierungswonsch
war eng Opzielphilosophie, wou
een déi Plaze géif eraushuelen,
wou net méi gefëmmt soll ginn an
der Zukunft, an dat ass och res-
pektéiert ginn. Mir gi jo meesch-
tens mat méi klenge Schrëtt hei zu
Lëtzebuerg. Mir huele jo net oft
esou e grousse Risiko - „Langsam
kommt man auch ins Ziel“ - a
meeschtens fuere mer och nach
gutt esou.

De Courage, fir op eng Proposi-
tioun ze goen, déi méi strikt ge-
wiescht wär, wéi d’Fondation con-
tre le cancer se proposéiert hat, fir
de Verbuet vun de Lieux publics an
de Lieux de travail fermés et cou-
verts ze fuerderen, wou praktesch
alles dra gewiescht wär a wou just
e puer Ausnahmen hätte misse ge-
maach gi fir Privatwunnengen oder
Substitutwunnengen, wéi an den
Altersheimer, an de Fleegeheimer,
am Prisong an an de private Bü-
roen, war hei zu Lëtzebuerg nach
net dran.

Och en interministerielle Rapport,
deen am Optrag vun der franséi-
scher Regierung am Numm vu ver-
schiddene Ministèren, wéi d’Minis-
tèrë vu Gesondheet, Educatioun,
Emploi, Finanzen, Tourismus, In-
dustrie an Ekonomie, vun der Ma-
dame Rousille gemaach gouf, iw-
wer e strikte Fëmmverbuet vu
sämtlechen öffentleche Plazen, ass
och zur nämlechter Konklusioun
komm, datt en einfachen a strikte
Verbuet ouni Fumoiren déi beschte
Chancen hätt, ëmgesat ze ginn, an

och dee gréisste Succès ze ver-
zeechnen hätt.

Esou Gesetzer funktionéiere
schonn einwandfrei a ville Länner
op der Welt an ëmmer méi Länner
kommen derbäi, souguer och
schonn an Europa. Schweden,
Spuenien, Finnland, Norwegen an
d’Schwäiz an och Schottland an
anerer nach beweisen, datt esou
eng strikt Haltung eng Vereinfa-
chung bei der Ëmsetzung bréngt.

Den 13. Abrëll 2005 sinn d’Recom-
mandatioune vu Limassol eraus-
komm, fir eng global Législatioun
en faveur d’un environnement sans
fumée. Dës baséiere sech op d’Re-
sultater, déi an Irland, Italien an
Norwegen gemaach gi sinn, an
aus deene sinn och alt erëm déi
nämlecht Konklusiounen eraus-
komm, datt dat déi beschte Léi-
sung wär.

Selbstverständlech ass och an
deene Länner, wou esou e strikte
Verbuet funktionéiert, vill méi e
grousse Prozentsaz vu Leit ze ver-
zeechnen, déi opgehalen hu mat
fëmmen.

Mä elo erëm zréck op Lëtzebuerg
an zu eiser Philosophie, der Op-
zielphilosophie, an dat, wat mir do-
raus gemaach hunn.

An do wéilt ech e grousse Merci un
déi Kolleege riichten, déi hei mat-
gehollef hunn, dëst Gesetz ze ver-
besseren. Allem viraus e grousse
Merci menger Frëndin, der Ma-
dame Mutsch, net nëmme fir hiren
excellente Rapport - dat ass ee jo
gewinnt vun hir -, mä virun allem fir
hir virbildlech Aarbecht, déi si als
Presidentin vun dëser Kommis-
sioun geleescht huet, fir ni de Cou-
rage ze verléieren, fir weider drun
ze gleewen, datt mir dëst Gesetz
méi wäit kréien, wéi dat am Ufanks-
text proposéiert war.

Mir kënnen also elo mat grousser
Satisfaktioun feststellen - an ech 
gi just nach op déi Punkten an, 
well se scho virdrun e puermol 
ugeklonge sinn, déi mer wierklech
wichteg sinn -, datt elo sämtlech
Schoule fëmmfräi sinn, Schoulhäff
an d’ganz Enceinte mat abegraff.
Ech hat den Här Tarrach nach
d’lescht Woch um Gesondheetslaf
gesinn zu Iechternach beim Triath-
lon, an hien huet sech och terribel
gefreet, datt seng Uni och ënner
eist Gesetz fält.

D’Spideeler an hir Enceinte sinn ei-
gentlech komplett fëmmfräi; et gëtt
just d’Méiglechkeet vun engem Fu-
moir, dee strikt fir déi Patiente re-
servéiert ass, déi dann och eng
Demande maachen, fir dohinner
däerfen ze goen. Selbstverständ-
lech ass och d’Entrée vum Spidol
virun der Dier elo eng fëmmfräi
Zon. Perséinlech muss ech Iech
éierlech gestoen, hunn ech dat
ëmmer wierklech e schlecht Bild
fonnt, datt, wann een an esou e
Gesondheetssecteur eragaangen
ass, wou krank Leit leien, dann an
der Entrée virdru sech Leit sam-
mele fir ze fëmmen.

Drëttens - an Dir kënnt Iech jo den-
ken, datt dat mir ganz vill Spaass
mécht -, sämtlech Sportsgebaier, a
permanent, hu mer elo erakritt, net
nëmmen also, wéi dat am Ufanks-
projet war, während de Sportsma-
nifestatiounen, si si permanent
dran, an am Rapport ass selbst-
verständlech spezifizéiert, datt och
déi Caféen, déi sech dann do an
deene Sportsmanifestatioune be-
fannen, fëmmfräi sinn.

D’Restauranten an d’Pâtisserië si
fëmmfräi, ausser et léich dann en
Agrément vum Santésministère vir,
deen dann no engem Règlement
grand-ducal beschriwwe gëtt an,
wéi ech verstanen hunn, esou strikt
beschriwwe gëtt, datt sech do
wahrscheinlech deen een oder
anere muss iwwerleeën, ob en dat
da wierklech wëllt maachen.

An de Caféen, wou ee Plat-du-
jouren zerwéiert kritt a wou een och

e Sandwich kann iessen, däerf net
während den Iesszäite gefëmmt
ginn, also net tëschent 12 an 2 an
och net owes tëschent 7 an 9 Auer.
Méi war net dran, Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Zu méi war net de Courage do.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Jo, jo. Net vu menger Säit.

Glécklech si mer driwwer, datt net
nëmmen Theatersäll oder Ki-
nossäll…

(Interruptions)

Ech hu meng Kolleegen do net all
kënnen iwwerzeegen.

Glécklech si mer driwwer, datt net
nëmmen Theatersäll oder Ki-
nossäll, mä och d’Halen an d’Cou-
loire mat dran elo sinn, also och déi
Restauranten a Caféen, déi op sinn
an an déi Couloiren eraleeden.
A last but not least och do, wou 
Tickete verkaaft gi fir an de Kino,
ass mat erakomm. Do wou also vill
Jonker zirkuléieren.

D’Gäng an d’Säll vu Stats- a Ge-
mengegebaier si komplett fëmm-
fräi. D’Gemengerezeptiounen also
och, esou wéi ech et interpretéie-
ren.

� Une voix.- Et ass och hei
d’Chamber!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Ech kommen dozou!

Sämtlech Établissement-publicen,
egal wien d’Gérance hei dréit.

De Flughafen an d’Gare, eis Cham-
ber an d’Rockhal zum Beispill och,
wuelverstanen awer d’Säll an
d’Häll.

Iwwerall do, wou Iesse verkaaft
gëtt, an de Gebaier vun de Super-
marchéen, also och do hannert der
Keess, wou emol deen een oder
deen anere säi Pättchen drénkt, fir
op deen aneren ze waarden, deen
akeeft.

An de Galerie-marchanden, grad
do, wou sech vill Famillje bewegen,
däerf ee berouegt an Zukunft mat
de Kanner sech op eng Terrasse
sëtzen, déi an déi Galerie leet, ouni
sech mussen ze verteidegen, fir
fëmmfräi ze iessen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Merci dem Statsrot, deen e
puermol drop opmierksam ge-
maach huet, datt, wéi Lëtzebuerg
d’Convention-cadre vun der Orga-
nisation mondiale de la Santé 2005
ratifizéiert huet, sech Lëtzebuerg
engagéiert huet, Mesuren ze adop-
téieren an och ze applizéieren, déi
d’Protektioun virum Zigaretterauch
virgesinn, virun allem op der Aar-
bechtsplaz, am Transport public,
de Lieux publics, an de Statsrot
huet souguer resultéiert, datt déi
physesch Integritéit vum Netfëm-
mert verletzt gëtt, an dat awer e
fundamentaalt Aarbechtsrecht ass.

Et ass wierklech traureg, datt mer
hei Schlussliicht an Europa sinn, fir
de Verbuet op der Aarbechtsplaz
ze légiféréieren, well Finnland,
Zypern, Estland, Italien, Lettland,
Irland, Litauen, Holland, Spuenien,
Malta, Polen, Schweden, Slowe-
nien, England, Schottland, Norwe-
gen an d’Schwäiz schonn all e
strikte Fëmmverbuet op der Aar-
bechtsplaz hunn! Griichenland an
Ungarn hunn e Fëmmverbuet, erla-
ben awer Fumoiren.

Schued ass virun allem, datt grad
eis direkt Noperen och net an dë-
ser Thematik glänzen. D’Belsch gi
manner wäit wéi de Verbuet mat hi-
rem Gesetz, nämlech nëmme wann
et zu kengem Averständnis të-
schent Fumeur an Nëtfumeur kënnt
an de Büroen, muss den Em-
ployeur den Netfëmmert protegéie-
ren. Den Netfëmmert kritt also Prio-
ritéit.

Frankräich wëll ech net gären zi-
téieren, well hiert Gesetz gëtt net
ëmgesat esou wéi et misst, an den
Här Chirac huet och hei elo schonn
zousätzlech Moossnamen annon-
céiert. An eis däitsch Nopere si
mat den Éisträicher als absolut Voi-
ture-balai an dëser Matière ze con-

sidéréieren, mä och do rumouert et
déck an de Chamberstribünen an
an de Fraktiounen.

� Une voix.- Jo!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Traureg sinn ech driwwer, datt eis
Iwwerzeegungsaarbecht net duer-
gaangen ass, fir d’Discoen ouni Al-
tersgrenz eranzehuelen. Nëmmen
déi, wou Jonker ënner 16 Joer sinn,
si fëmmfräi. Ech froe mech, wat fir
Discoen dat da sinn?

� Une voix.- Jo! Wat ass dat?

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
D’Schouldiscoen? Mä déi si jo sou-
wisou fräi, vu que datt et an der
Schoul ass. Wann ee weess, datt
hei 80% vun deenen, déi an eng
Disco ginn, tëschent 16 an 23 sinn,
denken ech, wäre vill Eltere frou
heiriwwer gewiescht, wann do e
Fëmmverbuet gegollt hätt. Virun al-
lem, well mer festgestallt hunn, datt
grad an den Discoe vill Jonker
ufänke mat fëmmen.

� Une voix.- Jo.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
D’lescht Woch hunn ech awer e
bekannte Patron vun enger Disco
um Radio héieren, dee gesot huet,
hie géif dat gutt fannen, wann an
der Disco net méi géif gefëmmt
ginn, an ech zielen dann drop, datt
hien dat a senger Disco aféiert, an
hoffen, datt aner Patronen et no-
maachen. Iwwregens sinn ech och
iwwerzeegt, datt dat e volle Succès
géif ginn, a souwuel och Jonker
wéi méi Eelerer vun dëser Offerte
gäre wäerte profitéieren. Indirekt si
jo souwisou elo och schonn d’Ca-
féen, d’Discoen an all aner Aar-
bechtsplazen dran, dank eise Mi-
nistere Biltgen a Wiseler.

Merci fir den Aspekt vun der Aar-
becht an dëst Gesetz mat afléissen
ze loossen, dat op sämtleche Pla-
zen, wou Leit schaffen, de Schutz
virum passive Fëmmen elo mat-
bréngt. De Patron soll elo Mooss-
namen ergräifen, fir seng Leit virum
Passivfëmmen ze schützen, mat
enger Obligation de résultat. An
ech trauen eise Ministeren och zou,
datt si dat am Accord mat de Ge-
werkschaften ëmgesat kréien.

Merci awer selbstverständlech och
eisem Minister Mars Di Bartolomeo
fir säi Courage a säi Wuerthalen an
dëser Matière! An ech wollt him
och ganz besonnesch Merci soen,
datt en den Artikel 8 an d’Gesetz
mat erageholl huet, wou ech en an
enger Question parlementaire drop
opmierksam gemaach hat, näm-
lech de Verbuet vun de Schokelas-
zigaretten an de Knätschziga-
retten. Hei wär wierklech d’Zigarett
banaliséiert ginn, an d’Kanner ge-
winnt ginn, vu ganz klengem Alter
un de Geste vum Fëmmen nozeah-
men, fir zukünfteg Clienten aus hin-
nen ze maachen.

Merci nach eng Kéier all deenen,
déi hei op iergendeng Aart a Weis
gehollef hunn, dëst Gesetz ze ver-
besseren. Et ass e faire Kom-
promëss, an ech sinn iwwerzeegt,
datt et vill Leit eng Erliichterung
ass, wa se an Zukunft an d’Restau-
rantë kënne goen, an op vill aner
Plaze kënne goen, ouni datt se
nach no Zigarettendamp richen,
wa se heemkommen.

Här President, zum Schluss erla-
ben ech mer, mech un Iech per-
séinlech ze adresséieren,…

� Une voix.- Aaahhh!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…well eis Chamber fält jo och ën-
ner eist Gesetz. An ech ziele ganz
staark op Iech, als Chef vun dëser
Institutioun, datt Dir dann och hei
mat Argusaugen wäert iwwerwaa-
chen, datt hei net méi an de Gäng
an an de Säll gefëmmt wäert
ginn,…

� Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…a virun allem op déi Leit oppas-
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sen, déi elo schonns suspekt
sinn,…

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…an déi, wa mer erëmkommen am
Hierscht an dëst Gesetz a Kraaft
ass, wäerten eng gewësse Schwie-
regkeet vläicht kréien, fir sech drun
ze halen.

Mä ech adresséiere mech awer
och un Iech, Här President, als be-
kennende Fëmmexpert, wéinst Äre
perséinlechen Aussoen, déi een
ëmmer méi oft a leschter Zäit héie-
ren huet an déi ëmmer méi däitlech
erkenne loossen, datt Dir probéiert,
och Ärem Fëmmen en Enn ze maa-
chen!

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Grethen (DP).- De
Wee an d’Häll ass voll gudder
Virsätz!

(Hilarité)

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Net méi spéit wéi virgëschter huet
eise President mir dat nämlech mat
engem déterminanten Toun erëm
frësch bestätegt, datt hie gäre géif
ophale mat fëmmen!

(Interruptions)

� Une voix.- Dir bezuelt him
d’Nikotinpatchen!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Also, Här President, meng Ën-
nerstëtzung hutt Der honnert Pro-
zent! A wann Dir dat sollt wierklech
packen, da war dëst Gesetz
schonn eleng dowéinst e grousse
Succès!

(Interruptions et hilarité)

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Domat ass d’Debatt
ofgeschloss. Elo héiere mer d’Stel-
lungnahm vun de Membere vun
der Regierung. Fir d’éischt den Här
Gesondheetsminister Mars Di Bar-
tolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet am Beräich Schutz virum
Tubak Wuert gehalen. D’Tubaksge-
setz ass do. Et ass en zolidd Ge-
setz, dat d’Prioritéit op de Gesond-
heetsschutz leet, an et ass der Re-
gierung eescht gemengt, fir dat
Bescht aus dësem Gesetz ze maa-
chen, fir déi, déi net fëmmen an net
wëlle matfëmmen, ze schützen.

Et ass virdrun an allen Nuancë ge-
sot ginn, wat d’Gesetz bewierkt
oder wat et beinhalt. Ech ka mech
doduerch relativ kuerz faassen.

D’Gesetz verbitt d’Publicitéit an alle
Forme fir den Tubak, verbitt de
Sponsoring. D’Gesetz dréit deem-
no der EU-Direktiv méi wéi Rech-
nung, déi d’Publicitéit am grenziw-
werschreidende Verkéier an der
Press wëllt limitéieren. D’Gesetz
verbitt de Verkaf vun Tubak an Zi-
garetten u Mannerjähreger. D’Ge-
setz hält fest, dass Dampfräiheet
d’Regel an de Restaurantë wäert
sinn. Dat heescht an de d’Restau-
rantë gëtt an der Regel net méi
gefëmmt.

D’Gesetz verbannt den Tubak aus
de Schoule fir d’Schüler an d’En-
seignanten, well hei ganz kloer
d’Beispillfonctioun ageklot gëtt.
D’Gesetz verbannt den Tubak aus
de Galerie-marchanden, de grous-
se Geschäftszentren, de grousse
Geschäfter, aus de Kinoen, net
nëmmen aus de Säll, mä aus de
Komplexer; aus den öffentleche
Gebaier - gemengt sinn an dëser
Phas déi öffentlech Halen, d’Säll -
elo wësst Der schonn direkt awéi-
fern dass dëst Gebai dovu betraff
ass -; aus de Spideeler.

D’Gesetz mécht och eng ganz se-
riö Ouverture a Saache Schutz vir-
um Tubak op der Aarbechtsplaz,
wat eng Gemeinschaftsaarbecht

ass zwëschent deenen dräi con-
cernéierte Ministeren: dem Ge-
sondheetsminister, dem Aar-
bechtsminister an dem Minister fir
d’Fonction publique; net ze ver-
giessen den Innenminister, dee fir
d’Gemengen zoustänneg ass. Och
d’Gemenge ginn an dësem Deel,
wat d’Aarbechtsplaz ugeet, mat an
d’Verantwortung geholl.

Ech wëll der Rapportrice, der Ma-
dame Lydia Mutsch, an der ge-
samter Chamberskommissioun
Merci soe fir déi excellent Zesum-
menaarbecht, déi dozou gefouert
huet, dass mer net nëmme gutt dis-
kutéiert hunn, mä dass mer et ze-
summe fäerdeg bruecht hunn, e
Gesetz ze maachen, dat de Bue-
dem hält. Selbstverständlech
schléissen ech doran och d’Kollee-
gen aus der Aarbechtskommis-
sioun an aus der Fonction-publi-
que-s-Kommissioun mat an, déi eis
am Endspurt gehollef hunn, fir dat
heiten ze realiséieren.

D’Zesummenaarbecht huet also
geklappt, eng gutt Zesummenaar-
becht zwëschent der Regierung an
dem Parlament.

Et kann ee sécher iwwert d’Wich-
tegkeet vun dësem Projet am Ver-
glach zu anere wichtege Projete
streiden. Dat ass erlaabt. Et kann
een d’Balance huelen a soen: Dat
hei ass elo net dee weltëmwerfend-
ste Projet. Mä et ass awer onbe-
streitbar, dass dëse Projet fir d’Ge-
sondheet, wat jo och eigentlech
dat Wichtegst ass wat mer hunn,
immens wichteg ass wéinst sen-
gem Inhalt - jo -, mä virun allem
awer och wéinst där Diskussioun,
déi dëse Projet ausgeléist huet, a
wéinst deem Mentalitéitswandel,
deen dat Gesetz elo schonn aus-
geléist huet. Well den Terrain huet
d’Gesetz antizipéiert: Ganz vill Be-
räicher a Verhalensweise si ganz
staark beaflosst ginn. Ech wäert
nach dorop zréckkommen.

Mir wënschen eis jo ëmmer an dë-
ser Chamber oder an der Regie-
rung, dass, wa mer Reforme maa-
chen, d’Leit mat diskutéieren an
dass se sech mat betraff fillen. Hei
ass ee vun deene Projeten, deen
net iwwert d’Käpp vun de Leit
ewechgaangen ass, a wou d’Leit
sech mat ageschalt hunn, wou se
drun interesséiert waren an op hir
Aart a Weis mat diskutéieren. Elo
kann ee soen: Jo, dat ass en
Thema, dat einfach ass. Mä et ass
awer en Thema, dat méi komplex
ass wéi et heiansdo duergestallt
gëtt. An hei si ganz kloer Meenun-
gen erauskomm: geäussert an der
Ausenanersetzung, geäussert a
Sondagen a geäussert a Verha-
lensweisen. Et ass also e ganz gutt
Beispill, wéi een d’Leit an eng Dis-
kussioun ka mat abannen.

Een, dee seet, dass hei iwwert de
Kapp vun deene Betraffenen
ewechdiskutéiert gi wär, dee läit
falsch. Well dee Projet hei huet e
Wee gemaach wéi kaum en aneren
an huet Plaz agebaut fir d’Konzer-
tatioun, och wann aus där Konzer-
tatioun net an alle Punkten Eeneg-
keet erauskomm ass. Mä et war
awer Versteesdemech do fir déi
eenzel Standpunkter, an ech men-
ge mir hunn eis och hei op e Wee
ageschwuer, dee Chancen op Er-
folleg huet.

De Projet ass e Bekenntnis fir d’Ge-
sondheet an e kloren Engagement
fir sech engem vun deenen Haapt-
krankmécher an - et soll een esou
soen, wéi et ass - Haaptkiller an de
Wee ze stellen. Den Tubak - an dat
gëtt net oft genuch gesot - ass dat
eenzegt gängegt Produkt, dat
d’Halschent vun deenen, déi e ge-
néissen, fréizäiteg ëmbréngt. Dat
muss ee sech emol eng Kéier esou
duerch de Kapp goe loossen! Et
ass dat eenzegt gängegt legaalt
Produkt, bei deem, wann een et
genéisst, ee 50% d’Chance huet,
dass ee fréizäiteg stierft. D’Experte
schätzen tëschent zéng an 20 Joer,
wou een éischter kann doru stier-
wen.

Op d’Gefor hin eppes ze widder-
huelen, wat allgemeng bekannt
ass, awer leider oft net a Fleesch a
Blutt iwwergeet, oder eréischt da

wann et ze spéit ass, muss ee
soen, dass den Tubak krank an
ofhängeg mécht, dass, wéi ech vir-
dru gesot hunn, wäertvoll gesond
Liewensjore verluer ginn, dass
néng vun zéng Longekriibsen - an
och dat muss ee sech erëm eng
Kéier an Erënnerung ruffen, net do
wären, wann net gefëmmt géif
ginn.

An anere Wierder: Een eenzege
Longekriibs ass op eng Ursaach
zréckzeféieren, déi net den Tubak
ass. 25% vun den Häerzkreeslaf-
krankheete ginn op den Tubak
zréck. Et stierwen all Joer duerch
den Tubak vill méi Leit wéi duerch
de Stroosseverkéier, illegal Dro-
gen, Aids an et kéint ee weiderfue-
ren, Selbstmord, an an an zesum-
men; méi wéi all déi Saachen, déi
jo awer prioritär an eiser öffentle-
cher Ausenanersetzung sinn a wou
mer net driwwer streiden, dass
eppes do dergéint gemaach gëtt.

Wann een dat also géintiwwerstellt,
wat de Bilan ass vun deem engen
a vun deem aneren, da muss een
deem, wat vill méi Krankheet an
Doudesfäll verursaacht, awer zu-
mindest déiselwecht Prioritéit ginn,
wéi deenen anere prioritäre Saa-
chen.

Den Tubak - an dat ass hei gesot
ginn - ass kee Symbol fir Fräiheet,
mä e féiert poulriicht an d’Ofhän-
gegkeet. An déi, déi den Tubak ge-
noss hunn, déi wëssen dat, well si
sinn net méi fräi fir kënnen Neen ze
soen. Also huet et näischt mat Fräi-
heet ze dinn. Ech si fräi wann ech
och fräi si fir kënnen Neen ze soen.

D’Regierungserklärung war kloer.
Mir hu gesot, mir géifen e Projet
bréngen, fir de Schutz vun deenen,
déi net fëmmen, ze verbesseren. A
mir hunn och gesot, dass mer
gläichzäiteg d’Méiglechkeete ver-
besseren, fir deenen, déi net méi
wëlle fëmmen, ze hëllefen, fir dovu
lasszekommen. Dat, menge mer,
géife mer mat dësem Projet wäitge-
hend méiglech maachen.

Mir hunn an deene leschten zwee
Joer eng Evolutioun, och an der
politescher Meenung, kritt. Ech
wëll dofir e puer Beispiller ginn.

Et ass richteg, wéi den Här
Bettendorf gesot huet, dass mer zu
deenen Éischte gehéiert hunn, déi
d’OMS-Konventioun ënnerschriw-
wen hunn. 2003 am Fréijoer hu mer
se ënnerschriwwen. Mir gehéieren
awer zu deene leschten Europäer,
déi se ratifizéiert hunn! An et ass
dat, wat ech dem Journalist gesot
hunn, dass mer net ratifizéiert
hunn, obwuel mer et hätte kënnen,
well schonn am September 2003
war de Projet prett.

Mä et ass gesot ginn an der dee-
moleger Regierungskonstellatioun,
dass mer sollte waarde bis de Re-
cours géint d’europäesch Direktiv
vidéiert wär, ier mer esou eppes
géifen ënnerschreiwen. An dee Re-
cours géint d’europäesch Direktiv,
wat d’Publicitéit ugeet, haten zwee
Länner gemaach: dat war Däitsch-
land an dat war Lëtzebuerg, dat
sech dem Recours ugeschloss
huet.

Déi jëtzeg Regierung huet dee Re-
cours virun enger ganzer Rei vu
Méint no der Revisioun vun eiser
Positioun zréckgezunn. Lëtze-
buerg huet domat net méi zu
deene gehéiert, déi zur Pro-Tubak-
Lobby gehéiert hunn, mä huet
sech an d’Rei vun deenen agereit,
déi gesot hunn: Tubak ass eng
echt Gefor, a mir mussen eis där
Gefor stellen.

Zum Projet de loi hu mir eng onge-
winnte Prozedur gewielt. Mir si
mam Avant-projet, deen an der Re-
gierung den „Go“ kritt huet, an
d’Konsultatioun gaangen. Mir hunn
an enger Préphas alleguer d’Avi-
sen erageholl. Mir hu mam Ho-
resca-Secteur diskutéiert. Mir hunn
och mat deenen anere Secteuren
diskutéiert, a mir hu Piste fonnt, déi

et eis erlaabt hunn, net an alle
Punkten - ech widderhuelen dat -,
mä op enger ganzer Rei vu Punk-
ten Iwwereneestëmmung ze fan-
nen.

Duerno ass aus dem Avant-projet
e Projet de loi ginn. Deen ass am
Januar deponéiert ginn an e gëtt
elo virun der Vakanz, hoffen ech,
vun der Chamber gestëmmt.

Ech mengen, mer hunn alleguer en
Undeel drun, dass déi Diskussioun
iwwert dee Projet vill bewierkt huet,
och ier de Projet do war. Ech ginn
Iech och hei e Beispill:

D’Diskussioun iwwert de Projet
huet dozou bäigedroen den Tu-
bakskonsum hei zu Lëtzebuerg ze
senken. Säit déi Diskussioun
ugaangen ass, ass den Zigarette-
konsum hei zu Lëtzebuerg an en-
gem Joer ëm bal 10% zréckgaang,
vu 6 Milliarden Zigaretten op 5,5
Milliarde verkaaften Zigaretten. Dat
sinn der nach ëmmer vill, mä dat
ass awer an engem Joer e relativ
staarke Réckgang, net eleng
duerch eis Diskussioun, mä och
doduerch.

(Interruption)

Den Undeel vun deenen, déi fëm-
men, un der Gesamtbevölkerung,
dee stabil war iwwer 20 Joer a
sech agependelt huet op iwwer
30% vun der Gesamtbevölkerung,
wou mer europawäit zu de Spëtze-
reider gehéiert hunn, ass innerhalb
vun engem Joer ëm iwwer 10%
zréckgaang, vun 31% Undeel un
der Gesamtpopulatioun op 27%.

Wann een also dat klengt Déier-
chen aus dem Projet eraushëlt a
sech an der Diskussioun dorop fo-
caliséiert, soll een net vergiessen,
dass dee Projet eng ganz Rei vu
positive Saachen bewierkt huet,
déi iwwer zéng, 15, 20 Joer an
deem Mooss net dra waren. Ouni
dass ech erwaarden, dass jiddfe-
ree Bravo jäizt, mengen ech, dass
dat e wesentlechen Duerchbroch
ass.

De Projet verbitt awer net nëmmen,
mä en huet sech zum Zil gesat, fir
ze sensibiliséieren iwwer Campa-
gnen; déi sinn ugelaf, Dir hutt se
gesinn, haaptsächlech am Moment
achséiert op de passiven Taba-
gisme. Ech mengen, déi Cam-
pagne ass gelongen, déi ass prop-
per, an de Message ass ganz kloer.
D’Campagne wäert an hir zweet
Phas goen, wann elo d’Gesetz
gestëmmt ass, fir d’Gesetz positiv
ze begleeden. 

Wann ech hei gefrot ginn, wat eis
Reaktioun op Bréiwer vun der Con-
fédération du Commerce, op Reak-
tioune vun der Horesca war, da
kann ech Iech soen, dass mir zwar
net schrëftlech geäntwert hunn, mä
dass mer direkt mat deene Leit ze-
summekomm sinn. Mir waren déi
lescht Woch mat der Confédération
du Commerce zesummen, mir wa-
ren déi lescht Woch mat der Ho-
resca zesummen, wou mer eng Rei
vu Saache konnte klären.

Ech wëll zum Beispill soen - an do
mengen ech, si mer eis alleguer
eens hei, wat awer net esou prezis
expressis verbis am Text drastoung
-, dass et jo wäert an Zukunft er-
laabt sinn, op den Terrassen, an
der frëscher Loft, ze fëmmen. Dat
ass net esou kloer aus dem Gesetz
ervirgaang. D’Horesca huet gesot:
Mir hätte gär Prezisiounen dozou.
Mir hunn déi dote Prezisioune ginn
a mir wäerten och domat weider-
fueren doduerch, dass mer alle
Partner prezis Informatioune ginn,
wéi d’Gesetz ëmzesetzen ass.
D’Prioritéit läit bei de Restauranten
a bei de Caféen, gefollegt vun dem
Commerce, Commerce, dee jo och
direkt betraff ass, dann d’Schoule
fir den Hierscht, d’Spideeler, wou
mer schonn amgaang sinn, dat ze
maachen, d’Gemengen an d’öf-
fentlech Administratiounen.

D’Preventioun steet nach wie vor
am Vierdergrond. Een, deen net
ufänkt mat fëmmen, brauch net op-
zehalen! „Looss se also stiechen!“,
dat ass deen Haaptmessage, wou
een un déi soll riichten, déi nach
net ugefaangen hunn. An ech men-

gen, an där Diskussioun an der Tri-
partite ass kloer gesot ginn, dass
präislech Adaptatiounen un den
Tubaksprodukter - an ech schwät-
zen hei virum Budgetsminister -
keen Tabu sinn, an dass déi och an
d’Gesondheet erafléissen, direkt
oder indirekt.

An et ass och e Konsens do, dass,
wann Adaptatioune kommen, déi
sech net am Index erëmschloen.
Dat wär jo eigentlech geckeg,
wann ee géif soen, mir adaptéieren
d’Taxen aus Gesondheetsursaa-
chen, an da géife mer den Index
weiderlafe loossen.

Da schaffe mer zesumme mat de
Krankekeese Programmer aus, fir
de Sevrage tabagique ze beglee-
den an och déi accessoire Mëtte-
len, Medikamenter, kënnen ze rem-
bourséieren. Dofir brauche mer
keng Motiounen. Mir si mat de
Krankekeesen amgaang seriö
driwwer ze diskutéieren, fir net all-
gemeng elo mat der Stränz Pat-
chen oder Knätsch iwwert d’Leit ze
verdeelen, mä dann, wann et
wierklech uewe gefunkt huet, wann
d’Décisioun gefall ass, fir lassze-
kommen, wann ee sech berode ge-
looss huet an dem spezialiséierten
Zentrum. Déi vun der Ligue a bei
der psychologescher Berodung
vun der Fondatioun, wou ech net
genuch kann ënnersträichen -
wann hei gesot gëtt, et wären net
genuch Informatiounen, Sensibili-
séierunge gemaach ginn -, wat fir
eng Roll d’Fondation contre le can-
cer an deene leschte Jore gespillt
huet, fir d’Sensibiliséierung hei am
Land! Wa mer haut beim Projet
ukomm sinn, ass dat och e grousse
Verdéngscht vun der Fondatioun
géint de Kriibs.

Do ass iwwer Joren, iwwer Jor-
zéngte geschafft ginn an deem
dote Beräich, de Relais geholl gi
vun de successivë Gesondheets-
ministeren, déi Campagnë ge-
maach hunn, fir ze informéieren. Et
läit also sécher net dorun, dass net
genuch Campagnen a Sensibili-
séierung gemaach ginn ass, mä
dass vläicht dat gefeelt huet, wat
den Déclic gëtt: kloer Spillregelen.
Kloer Spillregelen, an ech kommen
herno nach ganz kuerz dorop
zréck.

Mir organiséiere Formatiounszykle
fir Dokteren. Déi lafen am Septem-
ber un, an Zesummenaarbecht mat
de Cancérologen ëm de Guy 
Berchem, deem mer en häerzleche
Merci soe fir säin Engagement.

Mir sinn amgaang Réseauen opze-
bauen, fir um Terrain dat heite Ge-
setz ze implementéieren. Mir hunn
e Réseau „Hôpital sans tabac“,
deen excellent fonctionnéiert mat
de Leit zesummen. Mir sinn am-
gaang de Réseau „École sans ta-
bac“ opzebauen, zesumme mat
deene Responsabelen an de
Schoulen.

Et geet nämlech net drëm, fir elo ze
soen: Wéi strofe mer? Neen! Wéi
kënne mer iwwerzeegen, dass
d’Gesetz klappt? Mir sinn am-
gaang e Réseau zesumme mat
dem Kolleeg vun dem Travail, dem
Biltgens Fränz, an dem Wiseler
Claude opzebauen, fir «Entreprise
sans tabac», well mir hunn elo hei
Texter, an eis Servicer, sief dat
d’Santé au travail, sief dat d’ITM,
sief dat d’Fonction publique, déi
mussen Hëllefstellung kréien, fir
dat doten ze maachen. Do si Servi-
cer amgaang mateneen ze disku-
téieren, an dat leeft excellent.

Mir si sécher net um Zil ukomm mat
dësem Projet, mä et ass - an dat
soll een ëmmer ënnersträichen -
eng wesentlech Etapp.

Et sinn eng Rei vu Kritiken an der
Diskussioun komm. Ech wëll net op
déi Kolleeginnen a Kolleegen aus
der Majoritéit agoen, déi gesot
hunn, si wären nach gär méi wäit
gaang. Wann eng grouss Majoritéit
hei an der Chamber eens ge-
wiescht wär, fir méi wäit ze goen,
da wäre mer méi wäit gaang.

Mä et soll een dat esou soe wéi et
ass: Dat hei ass en akzeptablen
Text, wou jiddferee sech openeen
zoubeweegt huet, an ech fannen,

601

JEUDI, 13 JUILLET 2006 51 E SÉANCE www.chd. lu



dass niewent der Zilsetzung vu Ge-
sondheet och d’Zilsetzung vu Soli-
daritéit an esou Diskussiounen net
onwesentlech ass an een net ëm-
mer ka soen: C’est pas moi, c’est
l’autre. Hei ass iergendeng Kéier
tranchéiert ginn, an do hu mer eng
kloer Positioun a mir sollen och zu
där klorer Positioun hei stoen.

Ech hunn op dem Här Bettendorf
seng Interventioun preziséiert,
dass ech net d’Ënnerschrëft vun
der OMS-Konventioun gemengt
hunn, mä dass ech ganz kloer
nach d’Differenz ka maachen zwë-
schent Ënnerschrëft a Ratifikatioun,
an ech kann Iech versécheren,
dass ech dat esou och gesot hunn.
A wann dat falsch interpretéiert
sollt ginn, je m’en excuse, mä ech
bleiwen awer bei all deenen anere
Saachen, déi ech als Prinzip fest-
geluecht hunn.

Remboursement vu Patchen, hunn
ech drop geäntwert.

Zur Kontroll vun der Anhalung vum
Gesetz: D’Kontroll ass wichteg. Am
Virfeld, an deemselwechte Sënn
wéi mer d’Diskussioun, den Dialog
mat deene Betraffene gesicht
hunn, hu mer den Dialog an d’Dis-
kussioun mat der Polizei gesicht.
Mir hunn och d’Diskussioun an den
Dialog mam Parquet gesicht. Net
elo fir - mir kënne jo net deenen In-
jonctioune ginn an hinne soen, si
missten, mä awer fir ze kucke mat
hinnen zesummen, wéi een dat Ge-
setz ka begleeden.

An ech kann Iech soen, dass d’Be-
reetschaft op deenen zwou Säiten
ass, fir deen heite Projet mat där
Seriositéit ze begleeden, wéi dat
noutwendeg ass. Sécher net iwwer
Joren an all Restaurant en Unifor-
méierten. Mä doduerch, dass een
dat seriö am Ufank kontrolléiert,
weist een, wéi eescht engem dat
gemengt ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, wann Der erlaabt, ech wëll Iech
just op d’Riedezäit vun der Regie-
rung hiweisen.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, et sinn eigentlech
dräi Gesetzesprojete fir d’Regie-
rung, Här President, mä ech kom-
me ganz schnell zum Schluss.

� M. le Président.- Der Cham-
ber ass et egal, mä den Här
Biltgen, mir wëssen, dass hien och
ëmmer gär seng Zäit an Usproch
hëlt.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech kommen elo ganz
schnell zum Schluss.

(Interruption)

Lëtzebuerg reit sech mat dësem
Gesetz an d’Rei vun deene Länner
an, wéi Italien, Irland, Groussbri-
tannien, Norwegen, Schweden,
Dänemark, mat Nuancen,…

(Interruption)

…an deenen enge Punkte méi
wäit, an deenen anere Punkte man-
ner wäit, a waart, dass déi Länner
ronderëm sech och bewegen,
Däitschland, Frankräich, wat d’Dis-
kussioun méi einfach mécht. Et
wäert...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- E bëssen
Opmierksamkeet fir de Minister,
wann ech gelift!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Et wäert an deenen
nächste Méint drop ukommen,
dass mer dat Gesetz respektéieren
an dass mer mat upaken. Iwwre-
gens, heibanne si ganz vill Leit aus
de Gemengen, déi ech ganz léif
géif invitéieren eis ze hëllefen, fir e
wesentlecht Element vun dësem
Gesetz um Terrain ze realiséieren.

Ech hunn nach just vergiess, Här
President, op deen Awand anze-
goen, bei deem Projet do wären e
ganze Koup Règlement-grand-du-
calen, déi net géife virleien. Vu
dass dat Gesetz dat viregt Gesetz
iwwerholl huet, si bei deenen Arti-
kelen, wou Règlement-grand-du-
calë virgesi waren, déi Formula-
tioune bäibehale ginn. Déi Règle-
ment-grand-ducalë sinn awer
schonn do. Et feelen zwee Règle-
ment-grand-ducalen: deen iwwert
den Avertissement taxé, wou mer
eis inspiréiert hunn un der Rege-
lung vun engem anere Projet, an
deen iwwert d’Extraktiounsanlage
fir den Damp bei Fumoiren, wou
mer eis un eng DIN-Norm wäerten
uschléissen. Et ass also keng
Hexerei fir déi dote Reglementer ze
maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll als Konklusioun
soen, dass dat Gesetz hei eis ex-
trem vill Moyenë gëtt, fir an eisem
Asaz fir d’Gesondheet vun de Leit
weiderzekommen.

Kommt mir notzen déi a mir focali-
séieren eis net op dat, wou mer eis
vläicht gewënscht hätten, dass mer
nach hätte kënne méi maachen.
Ech behaapten ëmmer, dass et
zwëschent dem Alles an dem
Näischt nach en drëtte Wee gëtt:
deen effektiven, dee pragmate-
schen, wou mer oft méi wäit
komme wéi an anere Beräicher.
Duerfir soen ech Iech dann och
schonn am Viraus e ganz häerz-
leche Merci, dass Der eis hëlleft fir
de Projet ëmzesetzen.

Déijéineg, déi mengen, si kéinten
de Projet ënnerlafen, maache sech
eigentlech e Bierendéngscht, well
se Waasser op d’Millen, net vun
deenen, déi de mëttlere Wee si-
chen, werfen, mä vun deenen, déi
alles mat engem totale Verbuet
wëlle maachen. Déijéineg, déi
d’Gesetz hannerginn, mussen
awer och mat säftege Strofe rech-
nen.

(Interruption)

Als Konklusioun, Här President,
wëll ech Iech als Éischten eis Si-
gnalisatioun iwwerreechen, fir
d’Gebaier ze kennzeechne wou net
méi gefëmmt gëtt no dësem Ge-
setz. Wann ech gelift!

(M. le Ministre Mars Di Bartolo-
meo dépose une documentation
sur le bureau de la Présidence)

(Interruptions)

Ech vertrauen dem Éischte Bierger
als Éischten déi doten Dokumenta-
tioun un.

Villmools Merci.

� Une voix.- Weist eis et emol.

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Déi riicht sech net un
d’Regierung.

� Une autre voix.- Ech weess
dat.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Villmools Merci.

� M. le Président.- Sou, den
Här Minister François Biltgen huet
d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Iwwregens dat, wat
mäi Kolleeg Mars Di Bartolomeo
virdru gesot huet, dass dat heiten,
iwwert dat ech schwätzen, en ex-
trae Projet de loi ass, ass richteg,
well dat war de Projet de loi
5241,…

(Interruption)

…a wa mer dee fir sech hei
gestëmmt hätten, hätt ech op
d’mannst zéng Minutten zegutt.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech haut schwätzen,
ass dat emol eng Plaz, wou ech
mer bewosst sinn, dass, wann ee

sech Aarbechts- a Beschäfte-
gungsminister nennt, do heiansdo
Kontradiktioune sinn zwëschen
Aarbecht a Beschäftegung; ech
wëll dat och hei soen. Als Aar-
bechtsminister sinn ech ganz frou
iwwert dat wat mer hei maachen,
well alles, wat d’Gesondheet vun
de schaffende Leit op der Aar-
bechtsplaz schützt, schützt net
nëmmen hiert Liewen, mä bréngt
och iwwerhaapt um Betrib eng
besser Liewensqualitéit an do-
duerch och eng besser Produktivi-
téit fir d’Betriber.

An deem Sënn huet et och eng po-
sitiv Auswierkung op d’Beschäfte-
gung, well mer ganz genee wës-
sen, dass all Joer Leit wéinst
Krankheet ausfalen, och Leit stier-
wen op der Aarbechtsplaz do-
duerch, dass se gefëmmt hunn.

Op där anerer Säit wëll ech awer
och hei soen, dass een dat weess,
wa mer hei iwwer Chômage
schwätzen, well jo ëmmer esou
einfach Ursaachen an esou einfach
Léisunge kommen. Mir mussen
och dovunner ausgoen, dass hei e
grousse Lëtzebuerger Betrib op
alle Fall net dierft an Zukunft bäi-
bauen. E Betrib, dee bis elo ëmmer
vill Leit vun eiser ADEM agestallt
huet. An déi Bedenken, déi dee
Betrib huet, déi muss een och seriö
huelen. Ech wäert och bei Ge-
leeënheet do nach eng Kéier drop
zréckkommen.

Ech wëll an där kuerzer Zäit, déi
ech hunn, op véier Saachen
agoen, déi ech och während den
Diskussiounen dobaussen ëmmer
héieren hunn, an déi e bësse
riichtstellen.

Éischt Saach, déi ech ëmmer héie-
ren hunn: D’Regierung huet näischt
virgesi fir de Schutz op der Aar-
bechtsplaz. Dat ass falsch, well
mer nämlech schonn am Joer 2003
de Projet de loi 5241 deponéiert
hunn, deen elo hei als Artikel 16 da
mat eragezu gëtt, well mer eens
waren dat och an engem Gesamt-
kader ze maachen. Mä och de
Statsrot huet a sengem Avis ge-
schriwwen: Et ass näischt virgesinn
iwwert de Schutz op der Aar-
bechtsplaz, a gläichzäiteg awer
drop opmierksam gemaach, dass
mer den 5241 hätten.

D’Formulatioun vum deem dote
Passage ass eis vun der OIT, also
vun der Internationaler Aarbechts-
organisatioun, conseilléiert ginn. Si
sot: Gitt net an den Detail, maacht
eng Obligatioun vis-à-vis vum Em-
ployeur an dann hëlleft Der dat ëm-
setzen.

Zweet Saach: Mir géifen net wäit
genuch goen. Dat huet natierlech
eppes domat ze dinn, dass dee
Projet de loi, deen ursprünglech
hei diskutéiert gouf, de 5533, eng
aner Philosophie huet wéi den
5241 eng hat.

� Une voix.- Très bien.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dem
Projet de loi seng haaptsächlech
Artikelen, déi de Mëtten am
meeschten diskutéiert gi sinn,
hunn eng Plaz definéiert. De Lieu
de travail kann een net definéieren,
well se sinn all verschidden. Et ass
en Ënnerscheed, wat an engem
Bürosgebai geschitt, wat an enger
Industrie geschitt a wat doheem
geschitt.

Mir hunn oft genuch ugefaangen,
an ech hunn et och am Ausland
gesinn. An der Belsch ass dat esou
geschitt zënter dem 1. Januar
2006, dass, wa vu Lieu de travail
geschwat ginn ass, dann op eemol
gesot ginn ass: Jo, da muss de
d’Lieu-de-travailen ausschléissen.
Da muss de zum Beispill soen: Et
geschitt näischt doheem, et ge-
schitt näischt an den Altersheimer,
et geschitt näischt hei, et geschitt
näischt do.

Déi heite Saach, déi mer maachen,
dass mer all Employeur eng Obli-
gation de résultat de santé ginn, fir
seng Leit esou gutt wéi méiglech,
ugesiichts de Problemer um Ter-
rain, ze schützen, déi bréngt eng
Obligatioun mat op alle Lieux de
travail. Dat dierf een net vergies-
sen.

Ech wëll besonnesch op d’Indus-
trie hiweisen, well an der Industrie
ass de Problem vill méi grouss wéi
zum Beispill an de Banken. Näm-
lech et sinn eng ganz Partie grouss
Banken, déi et schonn elo ganz
verbueden hu respektiv déi am-
gaange sinn et ze maachen. Mä an
der Industrie ass dat net esou ein-
fach, well notamment och bei den
Aarbechter, déi op Schichte schaf-
fen, d’Ofhängegkeet vum Fëmme
ganz grouss ass. Et kann een also
dat net esou einfach hei ëmsetzen.

Dat, wat mer maachen, déi Obliga-
tion de résultat de santé, dat ass
eppes wat et a Frankräich gëtt. A
Frankräich gëtt et keen Text iwwert
d’Fëmmen op der Aarbechtsplaz,
mä et gëtt d’Jurisprudenz, an déi
huet just déi doten Notioun déve-
loppéiert. Ech hu keng Zäit fir drop
anzegoen. Ech kann Iech soen, do
gëtt et en Artikel an der Revue
«Droit Social» vum 11. November
2005, Säit 971, vum Jean Savatier,
«La protection contre le tabagisme
sur les lieux du travail», deen eng
Analys mécht vun dem Cour-de-
Cassatiouns-Uerteel vum 29. Juni
2005, ACME géint d’Madame
Lefèvre, déi just déi doten Obliga-
tioun festgeluecht huet, ouni Text.

Ech menge souguer wa mer net
eisen Text haut géife stëmmen,
dass opgrond vum 1994er Gesetz
iwwer Gesondheet a Sécherheet
op der Aarbechtsplaz nawell och
kéinten esou Jurisprudenze
schonn zu Lëtzebuerg kommen, fir
den Employeur ze zwéngen, seng
Leit ze schützen. Dat ass meng in-
tim Iwwerzeegung. Also, wéi gesot,
mir ginn hei vill méi wäit wéi gesot
gëtt an et kënnt eng regelrecht
Obligatioun.

Dann drëttens, wat richteg ass -
wat e puermol hei gesot ginn ass -,
dat ass, dass d’Portée Fall fir Fall
muss ugekläert ginn. Dat heescht,
et ass keng Gebrauchsanweisung
hei an deem Text: Wéini gëtt et ver-
bueden? Wéini gëtt et net verbue-
den? Mä do wëll ech drop hiwei-
sen, wéi wichteg et ass mat där
Obligation de résultat de santé,
dass do de Betribschef seng Ver-
antwortung iwwerhëlt. Hie kritt
Rechter.

Zum Beispill kritt en d’Recht, eng
Interdiction de fumer ze maachen,
wat elo net esou evident war, aus-
serhalb vun där heiter. Notamment
kennen ech vill Betriber, déi wollte
méi wäit goen, wou Problemer
awer waren, dass d’Delegatiounen
dergéint waren. Hei kritt de Betribs-
chef net nëmmen eng Obligatioun,
e kritt och d’Méiglechkeet et ze
maachen.

Natierlech muss en deenen een-
zelne Risikoe Rechnung droen. An
engem Bürosgebai, wou zéng Leit
zesumme schaffen an engem
Büro, ass et vill méi einfach, dass e
seet, carrément Interdiction de fu-
mer, wéi an engem Café, an enger
Disco, wou de Risiko awer ass, well
do Clientë kommen, déi fëmmen.
Do ass et en anere Risiko, also
muss hien do aner Moossnamen
huelen, déi vu dee Risiko esou effi-
kass wéi méiglech sinn.

D’Chambre des Métiers an
d’Chambre de Commerce hunn
den 29. Mee 2005 deen heiten Text
aviséiert an déi hunn dat och gutt
fonnt. Déi hu Folgendes gesot:
«Les deux chambres profession-
nelles estiment que la gestion de
ce problème doit relever de l’orga-
nisation interne de l’entreprise.
L’employeur doit ainsi pouvoir ré-
gler librement le problème de l’in-
halation passive de la fumée de ta-
bac par les travailleurs non-fu-
meurs, eu égard à la situation spé-
cifique de l’entreprise et notam-
ment eu égard aux revendications
des salariés non-fumeurs ou du
consensus éventuel trouvé à cet

égard» an esou weider, «en inter-
disant par exemple la consomma-
tion du tabac à l’intérieur de l’entre-
prise, sans être par ailleurs obligé
d’aménager un fumoir pour les tra-
vailleurs fumeurs ou être obligé
d’autoriser ces derniers à faire des
pauses cigarettes à l’extérieur des
locaux.»

Ech mengen, dat ass ganz wich-
teg. Dat muss Fall fir Fall an de Be-
triber kënne geléist ginn. Richteg
ass, dass…

� Une voix.- Wéi ass et am Re-
gierungsrot?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Majo,
den Här Di Bartolomeo wäert dat
elo op den Ordre du jour setzen.

(Interruption et hilarité)

Och am Ausland ginn do Diffe-
renze gemaach: zum Beispill an
der Schwäiz tëschent „generelles“
an „absolutes Rauchverbot“. Ech
ginn elo net drop an, well meng
Zäit leeft hei fort.

Dann nach ee Wuert zum Regle-
ment…

(Interruption)

Ech hu mer zéng Minutte geholl,
Här President, esou war et ofge-
maach.

� Une voix.- Déi sinn elo
schonn eriwwer.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- E Rè-
glement grand-ducal ass also net
do, fir e Gesetz iwwerhaapt a
Kraaft ze setzen, mä fir ze hëllefen
do wou ze hëllefen ass.

Dat heescht, wat kann ech mer vir-
stellen? Mir ruffen am Hierscht
d’Sozialpartner zesummen a mir
froe se: Gitt Der mat där Obliga-
tioun hei eens ouni Reglement oder
net? Oder kann e Reglement Iech
hëllefen, fir zum Beispill eng Partie
Plazen ze definéieren, wou d’Re-
glement kéint soen: „Do ass e
Fëmmverbuet op deene Plazen“?
Dat ass eng Méiglechkeet. Déi
aner Méiglechkeet ass fir ze soen:
Wann Der e Fumoir maacht, ma hei
gi mer Iech d’Beschreiwung, wéi
esou e Fumoir muss sinn.

Dat sinn d’Diskussioune mat de
Sozialpartner. Mä dat Gesetz gëtt
hei obligatoresch vum éischten
Dag un an et brauch net deen dote
Règlement grand-ducal an dee
kann och net d’Gesetz
zréckschrauwen. Dat heescht, dee
Règlement grand-ducal kann ni
soen, op deenen dote Plazen dierft
der fëmmen. Dat dierf en net.

Ech wëll nach eng Kéier soen, an
der Belsch ass et liicht aneschters,
mä mir hunn dat belscht Gesetz
studéiert, an do fënnt een eng Par-
tie Elementer, déi ee kéint do op
den Dësch leeën.

Véierten a leschte Punkt, Här Presi-
dent: Wat oft vergiess gëtt, dat ass,
dass an de Betriber scho ganz vill
geschitt. Et si ganz vill Betriber, déi
maachen zënter Joren eng aktiv
Politik. An dat net nëmme fir dat
passiivt Fëmme besser an de Grëff
ze kréien, mä et sinn och ganz vill
zum Beispill Industriebetriber, déi
iwwert d’Santé au travail extra Pro-
grammer entwéckelt hunn, fir hire
Leit ze hëllefe vum aktive Fëmme
fortzekommen. An ech mengen,
dat ass eigentlech den Idealfall,
wou ee muss dohinner kommen.

An dofir soen ech, ech hu mat ville
Betriber geschwat, an déi hu 
mer gesot, fir einfach elo vun 
uewen erof an eisem Betrib - ech
schwätze virun allem vun Industrie-
betriber - ze soen: „Et gëtt iwwer-
haapt néierens méi hei gefëmmt!“,
dat léist de Problem iwwerhaapt
net.

Et muss een eng Politik aktiv set-
zen, fir dat ëmzesetzen, an, wéi ge-
sot, ech hu virdru vu grousse
Banke geschwat, vun Industriebe-
triber, ech kennen awer och Kleng-,
Mëttelbetriber, wou dat doten och
geschitt a wou de Patron selwer
dat an de Grapp geholl huet.

JEUDI, 13 JUILLET 2006 51 E SÉANCE www.chd. lu

602



(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et geschitt ganz vill um Terrain. Ech
sinn natierlech iwwerzeegt, dass
mer hei elo nach méi „best prac-
tices“ kréien, an dofir mengen ech
och, dass et e gutt Gesetz ass, wat
Der haut stëmmt.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.
Ech géif proposéieren, dass mer fir
d’éischt iwwert déi zwee Amende-
menter géifen ofstëmmen, déi den
Här Bettendorf am Numm vun 
der demokratescher Fraktioun 
abruecht huet.

Fir d’éischt geet et ëm den Artikel
6, deen amendéiert gëtt, esou wéi
am Text, deen den Här Bettendorf
eis virgeluecht huet.

Amendement 1

Mir stëmmen of iwwert den Amen-
dement 1.

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 46 Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Amendement 2

Dann den Amendement 2, och
vum Här Bettendorf, betreffend
den Artikel 9, dee complétéiert soll
ginn. Wann d’Elektronik esou wäit
ass, da stëmme mer of.

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 38 Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-
Stëmmen a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Niki
Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes (par M. Henri
Grethen), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri

Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme 
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien 
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland 
Schreiner et Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter.

Mir stëmmen dann iwwert den Text
selwer vum Gesetz of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5533 ass ugeholl
mat 37 Jo-Stëmmen, bei 2 Nee-
Stëmmen an 20 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Jean-Paul Schaaf), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John 
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz.

Ont voté non: M. Jean-Pierre
Koepp;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Xavier
Bettel (par M. Henri Grethen), Niki
Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes (par M. Claude
Meisch), Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

� Plusieurs voix.- Neen, Här
President!

� M. le Président.- Ech gesinn,
dass et awer eng Majoritéit hei-
banne gëtt, dofir ass dat dann
esou décidéiert.

Motion 1

Mir kommen elo zur Motioun, déi
den honorablen Här Huss age-
reecht huet. Kënne mer doriwwer
par main levée ofstëmmen?

(Interruption)

Den Här Huss freet de Vote électro-
nique, dann huele mer de Vote
électronique.

(Interruption)

Jo. Mir kommen den Hierscht do-
robber zréck, Här Grethen. Dir
kënnt Äre Kapp a Rou leeën.

(Hilarité)

Mir kommen dorobber zréck!

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 52
Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëmmen
an 1 Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Romain
Schneider), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Jean-Pierre Koepp;

M. Aly Jaerling.

S’est abstenu: M. Robert Mehlen.

Résolution 1

Da si mer befaasst mat enger Re-
solutioun vum honorablen Här
Huss. Den Här Huss freet d’Wuert
nach eng Kéier dozou. Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hu jo elo haut hei, op
dëser Plaz, en neit Gesetz ge-
stëmmt, fir eis géint den Taba-
gisme a géint den Tabagisme pas-
sif ze schützen. Mir haten eng Rei
Kritiken dorunner. Bon, et ass awer
elo an där doter Form gestëmmt
ginn.

Mir ginn dovun aus, datt dat, wou
mir haut hei tagen, e Lieu public
ass an datt et och e Lieu de travail
ass. Mir ginn och dovun aus, datt
mer hei als Chamber missten am
Fong mam gudde Beispill virgoen,
selwer, well mir si jo d’Législateur-
en, déi fir vill Raimlechkeeten do-
baussen e Fëmmverbuet elo oper-
luecht hunn. Mir sinn e Lieu public
an e Lieu de travail.

Mir mengen also, datt mer mam
gudde Beispill misste virgoen, fir
dat dann och hei ze maachen, fir
dat och hei an dëse Gebailech-
keete vun der Chamber duerchze-
zéien.

Mir mengen - ech hunn et virdru
scho gesot; et war net jiddfereen
heibanne virdrun, mä ech hunn et
virdru scho gesot -, datt fir eis
d’Glaubwürdegkeet vun dësem
Gesetz och steet oder fält, ob dës
Resolutioun ugeholl gëtt oder net.

(Interruption)

Well dobausse kucken d’Leit eis
hei jo no, wat mer hei ofstëmmen,
an dobaussen ass et esou, datt
d’Leit et net géife verstoen, wann
hei an de Raimlechkeete vun der
Chamber dierft viru gefëmmt ginn.
An et sinn eng Partie Leit, déi bis
haut hei gefëmmt hunn.

(Interruptions)

� Une voix.- A gär!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dat heescht also, d’Leit dobausse
géifen net verstoen, wann hei sech
géife Saachen erausgeholl ginn,
déi mer anere Leit dobausse ver-
bidden!

(Interruptions)

An duerfir sinn ech der Meenung,
datt d’Chamber hei sech konse-
quent muss sinn.

Dat hei ass eng Saach, déi sech
net un d’Regierung adresséiert. Dat
hei adresséiert sech un d’Chamber.
Un d’Regierung adresséiert et sech
just an deem Sënn, datt natierlech
och d’Ministeren hei kënnen optrie-
den, déi dann och net méi dierften
hei fëmmen, obscho se dat virdru
bis elo gemaach hunn.

Mir mengen also aus deenen dote
Grënn, datt hei d’Glaubwürdegkeet
vun der Chamber um Spill steet.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert gefrot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just soen, dass
mer dës Resolutioun net stëmmen,
aus zwee Grënn.

Éischtens emol hu mer elo just e
Gesetz gestëmmt, an deem mer
déi Mëttelen hunn, fir ze décidéie-
ren, wat am Lieu public, deen
d’Chamber duerstellt, geschitt;
wou et also e Fëmmverbuet gëtt.
Wat de Lieu de travail ugeet, hu
mer och d’Mëttelen am Gesetz, déi
Obligation de résultat, déi eben am
Gesetz ageschriwwen ass.

Ech wollt soen, dass mer e Gesetz
hunn, wat de Kader bitt fir d’Ins-
tanze vun der Chamber, dat ze dé-
cidéieren. An ech muss soen, déi
gréng Kolleegen, déi sech jo bei
deem Gesetz enthalen hunn, sinn
a mengen Ae schlecht placéiert, fir
ons do Lektiounen ze ginn.

(Hilarité et brouhaha général)

� Une voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
fannen, wa se hir Responsabilitéit
hätte wëllen huelen, dann hätte se
dat Gesetz, wat mer hei gemaach
hunn a wat eng wichteg Avancée
ass um Gebitt vun der Santé pu-
blique, mat gestëmmt.

� Une voix.- Sou ass et!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech den-
ken, dass mer alleguerten domat
d’accord sinn, dass d’Chamber hei
dat Gesetz, wat se viru fënnef Mi-
nutte gestëmmt huet, an all sengen
Dispositioune respektéiere wäert.
Voilà!

� Plusieurs voix.- Aaaahhh!

� M. le Président.- Dës Reso-
lutioun hat nëmmen eng Ënner-
schrëft. Si gouf nach vun den Hä-
ren Adam, Bausch, Gira a Kox ën-
nerschriwwen. Elo komme mer zur
Ofstëmmung. Mir stëmme par vote
électronique of, och wann en net
gefrot ginn ass.

Vote

D’Resolutioun 1 ass ofgelehnt mat
53 Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Jean-Paul Schaaf), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,

Mme Lydia Mutsch, MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par Mme Colette Flesch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi iwwert de Ren-
forcement des structures de direc-
tion des administrations fiscales.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorablen Här Norbert
Haupert. Här Haupert!

4. 5558 - Projet de loi
portant renforcement
des structures de direc-
tion des administra-
tions fiscales
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
No där engagéierter Diskussioun
iwwert d’Fëmmgesetz, déi jo och
déi Zäit ageholl huet, déi se ver-
déngt, komme mer zu engem Pro-
jet, deen dobaussen e wéineg
manner Damp opwerft an dofir och
méi schnell iwwert d’Bühn hei kéint
goen.
Här President, erlaabt mer just eng
kleng Parenthèse awer: Ech men-
gen, alleguerten déi Leit, déi sech
hei agesat hu fir dat Fëmmgesetz,
hunn awer eppes vergiess, näm-
lech de Lëtzebuerger Pionéier ze
ernimmen, dee sech wierklech
géint d’Fëmmen agesat huet. Dat
war en honorabele Member aus
dësem héijen Haus, eisen eenze-
gen Olympiasieger, dee mer haten
- an ech mengen, d’Madame
Flesch ka mech do bestätegen -,
de Josy Barthel, wou hien 1953 zu
Harvard studéiert huet, an hien ass
och do ëmmer an der Hal gelaf,
huet et fäerdeg bruecht, datt
d’Amerikaner eng Stonn virdrun hu
missen an der Hal ophale mat fëm-
men, well hie seng Course wollt an
engem proppere Milieu lafen. Ech
mengen, hie war deen éischte Pio-
néier: À tout prince tout honneur.
Domadder ass meng Parenthèse
awer eriwwer.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, de Pro-
jet 5558 huet als Zil, oder vill méi
den initiale Projet, deen d’Regie-
rung deponéiert huet, hat als Zil:
Éischtens, d’Finanzverwaltunge
mat enger méi moderner Direktioun
auszeriichten, an där d’Décisiou-
nen an d’Responsabilitéit an enger
kollegialer Direktioun geholl res-
pektiv gedroe ginn;
zweetens, d’Zesummenaarbecht
tëschent deenen dräi Finanzver-
waltungen ze stäerken, an drët-
tens, d’Direktioune vun deenen
dräi Verwaltungen och nach ze
stäerken.
Wat waren déi Mesuren, déi zu
deenen Ziler gefouert hätten?
Éischtens, d’Opstocke vun den Ef-
fektiver vun den Direktiounen an
deenen dräi Verwaltungen. De Pro-
jet gesäit vir, datt d’Steierverwal-
tung an den Enregistrement en
zweeten Adjoint géinge kréien, an
datt bei der Douane, déi bis elo
nëmmen een Direkter an der Car-
rière supérieure hat an en Adjoint
an der Carrière moyenne, d’Car-
rière supérieure vun der Direktioun
soll opgestockt ginn, a spéider sol-
len dann och zwee Adjointen an
där Verwaltung nokommen.
Déi zweet Mesure war déi, fir d’In-
stitutionaliséierung vun enger kol-
legialer Direktioun mat gedeelter
Responsabilitéit, am Géigendeel
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zu enger hierarchescher Direk-
tioun, anzeféieren, an dofir hat de
Projet am Fong geholl virgesinn, fir
dee Comité de direction do anze-
setzen.

An déi drëtt Mesure war déi vun
enger verwaltungsiwwergräifender
Zesummenaarbecht, déi iwwert
d’Aféierung vun engem Koordina-
tiounscomité vun de Finanzverwal-
tunge soll assuréiert ginn.

D’Beruffschamberen, d’Chambre
des Employés privés, d’Chambre
de Travail hunn de Projet favorabel
aviséiert a si hu besonnesch er-
nimmt, datt déi Neierung vun dem
Gesetz soll eng besser Zesum-
menaarbecht tëschent deenen dräi
Verwaltungen assuréieren, an dat
am Sënn vun enger administrativer
Vereinfachung a besonnesch awer
vun enger besserer Bekämpfung
vun der Steierhannerzéiung.

D’Chambre des Fonctionnaires et
des Employés publics gëtt och hi-
ren Accord zu dësem Projet, mä si
mengt, datt elo d’Responsabilitéit
an d’Gestioun vun de Finanzver-
waltungen op eng Rei vu Schëllere
verdeelt ginn - engersäits den Di-
rekter a seng Adjointen, anerer-
säits den Direktiounscomité an op
der drëtter Stell dee Koordina-
tiounscomité -, a si freet sech, ob
de Projet net e Risque vun enger
Atteinte un d’Autonomie vun dee-
nen dräi Verwaltunge kéint mat
sech bréngen, an och datt den
Afloss iwwert dee Comité de coor-
dination, dee jo soll vum Minister
oder vun engem vu senge Beamte
presidéiert ginn, kéint als eng En-
trave un de Kritäre vun Objektivitéit
a vun der Onparteilechkeet ugesi
ginn, déi d’Aarbechte vun de Fi-
nanzfonctionnairë guidéiere sollen.

De Statsrot war der Meenung,
éischtens, datt d’Struktur vun
engem Direktiounscomité net op
d’Statsverwaltunge géing passen.

Zweetens freet hie sech, ob 
eng kollegial Direktioun enger
organisatorescher Noutwendeg-
keet géing entspriechen.

Drëttens seet hien, datt de propo-
séierten Text net am Aklang ass
mat der Prozedur, déi an der Abga-
benordnung - d’Abgabenordnung
ass am Fong geholl d’Loi-cadre
vun der Steierverwaltung - virgesi
war. Ech wëll just hei ernimmen,
datt d’Abgabenordnung vun 1940
u besteet, dat heescht, si ass mat
der däitscher Invasioun hei an ei-
sem Land agefouert ginn an zën-
terhier ass se nach net verbessert
ginn.

A véiertens seet de Statsrot, datt
déi kollegial Struktur net am Aklang
mat den hierarchesche Rapportë
wier, déi am Statut général vun der
Fonction publique virgesi sinn. Do-
fir huet hien och eng Oppositioun
gemaach, déi d’Chamberskommis-
sioun als eng Opposition formelle
verstanen huet. D’Chamberskom-
missioun huet a sech déi Initiativ
vun der Regierung begréisst, fir
d’Steierverwaltung mat moderne
Gestiounsstrukturen ze dotéieren.
D’Kommissioun huet awer och be-
dauert, datt de Statsrot net an
d’Richtung vun der Regierung mat-
gaangen ass.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Kommissioun ass trotzdeem der
Meenung, datt den amendéierte
Projet, wéi en hei virläit, eng éischt
Etapp ass an eng méi intensiv Ze-
summenaarbecht vun deenen dräi
Verwaltungen. D’Kommissioun hätt
gehofft, datt ee vun der personeller
Ëmsetzung an der Direktioun vun
zwou vun deenen dräi Verwaltung-
en - dat heescht der Steierverwal-
tung an dem Enregistrement - hätt
profitéiere kënnen, fir déi Struktur-
reform méi wäit ze dreiwen, a si in-
vitéiert och d’Regierung, eng Fu-
sioun vun deenen dräi Verwaltung-
en net aus den Aen ze verléieren.

D’Kommissioun hofft anerersäits,
datt d’Verstäerkung vun der Direk-
tioun vun der Verwaltung duerch
zousätzlech Directeur-adjointen
dozou bäidréit, d’Autoritéit vun der

Direktioun ze garantéieren, beson-
nesch wat eng méi eenheetlech
Applikatioun vun de Gesetzestex-
ter iwwer sämtlech Steierkontrollen
uechtert d’Land ubelaangt, an dat
am Intérêt vun enger méi grousser
Steieréquitéit bei eis am Land.

D’Kommissioun proposéiert der
Chamber den amendéierten Text,
esou wéi en hei virläit, ze stëmmen,
an ech ginn och domadder den
Accord vun eiser Fraktioun.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Ageschriwwen ass
den Här Claude Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech erlabe mer dem
Rapporteur, dem Norbert Haupert,
ze félicitéiere fir säi schrëftlechen
an och säi mëndleche Rapport hei.
Hien ass op dat agaangen, wat am
Projet de loi steet. Do kann ech mer
et dann erspueren, fir nach emol
den Text ze erklären.

Et geet jo eigentlech drëms, fir
d’Direktiounsstruktur vun de Steier-
verwaltungen ze renforcéieren an
och nei ze strukturéieren. Dat ass
ze begréissen. D’Demokratesch
Partei huet mat Sécherheet näischt
géint eng méi enk Zesummenaar-
becht och vun deene Verwaltungen
a géint eng besser Ausstafféierung
um personelle Plang vun den Di-
rektioune vun deene Verwaltungen.

Iergendzwousch huet een dann
awer d’Impressioun, wéi wann hei
vun hannen no vir geschafft gi wär,
wéi wann hei den Daach vum Haus
géing gebaut ginn, gezëmmert
ginn, éier d’Stützmaueren da ge-
goss wären oder Zill fir Zill openee
geluecht wären, well et geet mat
Sécherheet net nëmmen drëms, fir
ze kucken, wéi d’Direktioune vun
eise Steierverwaltunge fonction-
néieren. Eigentlech sollte mer eis jo
och d’Fro stellen: Wéi kënne se
nach méi enk zesummeschaffe
respektiv wat fir eng Steierverwal-
tunge brauche mer haut am 21.
Jorhonnert?

Wa mer zréckkucken op eis Steier-
verwaltungen, sou wéi se haut
fonctionnéieren, dann hu se eigent-
lech schonn d’selwecht an de 60er
Jore vum leschte Jorhonnert fonc-
tionnéiert, a mir wëssen awer, datt
d’Ekonomie haut eng aner ass, datt
d’Steierrecht haut en anert ass, an
dofir solle mer och mat dësem
Usaz vu Reformäifer net dobäi stoe
bleiwen a mir solle weider iwwer-
leeën iwwert déi nächst Joren, wéi
mer d’Steierverwaltunge grond-
leeënd kënne reforméieren.

Eng Rei vun Usätz sinn do ge-
maach ginn, nämlech an der lesch-
ter Legislaturperiod ass de sou ge-
nanntenen „Common Assessment
Framework“ agefouert ginn, deen
net nëmme gëllt fir d’Steierverwal-
tungen, mä fir sämtlech staatlech
Verwaltungen, wou et eigentlech
drëms geet, fir eng Auto-Evalua-
tioun vun der Verwaltung selwer ze
kréien, wou d’Verwaltung selwer ka
kucken, wou si der Meenung ass,
datt se gutt fonctionnéiert, wou si
der Meenung ass, wou d’Verwal-
tung kéint reforméiert ginn. Meng
Fro un de Minister ass eigentlech
déi, ob mëttlerweil och do konkret
Konklusioune vun deem „Common
Assessment Framework“ fir
d’Steierverwaltunge virleien, déi
dann als Basis kéinten déngen, fir
eng grondleeënd Strukturreform
vun eise Steierverwaltungen ze en-
visagéieren.

En zweete Volet, iwwert dee mer
scho laang schwätzen hei am
Haus, a ganz besonnesch am Laf
vun deene leschte Méint, wou mer
iwwert déi finanziell Situatioun vum
Stat geschwat hunn, dat ass d’Pré-
visibilitéit vun eise Steierrecetten.

Mir sinn der Meenung, datt eng se-
riö a laangfristeg orientéiert Finanz-
politik nëmmen ze maachen ass,
wann een och kann ofschätzen,
wat d’Recettë vum Stat genee sinn,

wann een och kann ofschätzen,
wat d’Inzidenze vun där enger
oder anerer Mesure, déi hei ge-
stëmmt gëtt, zum Beispill am
Steierrecht oder wat d’Steiertauxen
ubelaangt, op d’Recettë vum Stat
wierklech duerstellen. An och duer-
fir si mer der Meenung, datt mer
d’Steierverwaltunge mussen esou
outiléiere mat Persounen, mat Per-
sonal, awer och mat Systemer, fir
méi prezis Previsioune vun de Re-
cettë kënnen ze maachen.

Selbstverständlech gehéieren zu
de Reformen och Iwwerleeungen,
wat d’Formatioun vun de Steier-
beamten ubelaangt, wat och d’For-
mation continue ubelaangt. Wéi
gesot, mir sinn an engem Domän,
deen haut aneschters ass wéi nach
virun zéng, 20 Joer, also musse
mer och kucken, datt mer de Leit,
déi an de Steierverwaltunge schaf-
fen, deen néidege Bagage mat op
de Wee ginn, datt se hirer Aufgab
kënne gerecht ginn.

D’Fro ka sech och stellen, awéiwäit
et vläicht sënnvoll wär, iwwerhaapt
iwwert de Fonctionnement - funda-
mental - vun der Steierverwaltung
nozedenken, an awéiwäit een net
och kënnt op de Wee goen, fir
wierklech zu enger Verschlankung
och vun deenen dote Verwaltunge
kënne bäizedroen, zum Beispill iw-
wert de sou genanntenen „self as-
sessment“, wou eigentlech eng
vereinfacht Steiererklärung kann
ofgeluecht gi vun de Leit selwer,
wou se hir eege Steierlaascht
kënne selwer berechnen, selbst-
verständlech mat de Mesuren och
am Fall wou sech sollte Stéchprou-
wen erginn, datt d’Leit gefuddelt,
bewosst gefuddelt hätten. Dat
géing mat Sécherheet zu enger
grondleeënder Entlaaschtung vun
de Steierverwaltunge féieren an do
Ressourcë fräimaachen, fir enger
ganzer Rei vun aneren Aufgabe
kënnen nozegoen.

Dat sinn déi Iwwerleeungen, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi mir als Demokratesch Par-
tei nach emol wollten heimat op de
Wee ginn. Dir hutt et héieren: Mir
stëmmen dëse Projet, well mer do-
ranner en éischte Reformusaz ge-
sinn. Mir géingen awer wierklech
en Appel maachen un d’Regierung
an och hei un d’Chamber, fir et net
bei deem Usaz do ze beloossen,
mä fir weider Iwwerleeungen un-
zestrengen, wéi mer d’Steierver-
waltunge kéinten an Zukunft refor-
méieren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
Här Negri. Dir hutt d’Wuert, Här Ne-
gri.

� M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Häre Ministeren, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir
d’éischt dem Rapporteur, dem Nor-
bert Haupert, Merci soe fir säi
gudde schrëftlechen a mëndleche
Rapport.

Mir als LSAP begréissen dëse Pro-
jet de loi als en Deel um Wee zu
méi Steiergerechtegkeet vis-à-vis
vum Bierger, notamment fir d’Lutte
géint d’Fraude fiscale ze verbesse-
ren, d’Simplifikatioun vun de fiskale
Prozeduren unzestriewen a virun
allem d’duebel Emploien am ge-
samte Steierberäich ze eliminéie-
ren.

1997 huet den heitege Minister
Jeannot Krecké a sengem Rapport
iwwert d’Fraude fiscale verschidde
Pisten opgezeechent. Notamment
war do eng Kompensatiounsproze-
dur proposéiert ginn: Déi verschid-
den Detten a Créancen, déi de
Steierzueler vis-à-vis vun deenen
dräi verschiddene Steieradminis-
tratiounen huet, sollte kompen-
séiert ginn, esou dass de Steier-
zueler just nach d’Differenz ze be-
zuelen hätt beziehungsweis just

nach d’Differenz géing zréck-
kréien.

Dat hätt dee Virdeel, dass d’Admi-
nistratioune vill méi schnell géife
mierken, wann eppes net klappt,
an et hätt och Virdeeler fir de
Steierzueler, deen heiansdo a fi-
nanziell Enkpäss geréit, well hie
bei där enger Administratioun eng
déck Zomm muss bezuelen, wäh-
rend en enger anerer Steieradmi-
nistratioun nach Sue schëlleg ass.

Mir schwätze scho säit ville Joren
dovunner, wéi een deene klengen
Entrepreneuren d’Liewe kéint ver-
einfachen, oder wéi een deene
jonke Leit de Sprong an d’Onof-
hängegkeet schmackhaft kéint
maachen. Dëse sou genannten
„netting fiscal“ wär e sënnvollen a
richtege Schrëtt an déi Richtung.

Här President, et geet hei ëm de
Gläichheetsprinzip vum Steierzue-
ler vis-à-vis vum Stat. Firwat soll
deen, dee censéiert ass, säin
Akommes ze deklaréieren, besser
ewechkomme wéi deen, deen
d’Steieren direkt vu senger Pai of-
gehale kritt? Et muss d’Zil sinn,
dass jiddferee seng Steieren en
temps réel ze bezuele kritt an net
eréischt dräi Joer méi spéit, wou
eventuell d’Firma scho laang
Faillite ass an dann näischt méi ze
huelen ass.

Als LSAP bedauere mir, dass de
Conseil d’État net mat op de Wee
wëllt goen, fir d’Schafe vun engem
Comité de direction souwuel an der
Steierverwaltung wéi am Enregis-
trement. Här President, aus deem
Grond fuerdere mir mat Nodrock
d’Regierung op, e Projet de loi aus-
zeschaffen, fir d’Kreatioun vun en-
gem Comité de coordination des
administrations fiscales, deen
d’Kooperatioun verbessere kann
ënnert deenen dräi Steierverwal-
tungen, der direkter Steierverwal-
tung, dem Enregistrement an der
Douanesverwaltung.

Wéi ech scho beim Budgetsrap-
port gesot hunn, musse mir konse-
quent eis dorëm bekëmmeren,
d’Steiere mat Zäit erëm anzedrei-
wen. Et ass deemno dréngende
politeschen Handlungsbedarf uge-
sot, an ech gi fir déi éischt Etapp
an dës Richtung den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem Projet de
loi.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. Nächste Riedner ass den
Här Bausch. Här Bausch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
soen, datt ech den Accord brénge
vun eiser Fraktioun, dem Rappor-
teur Merci soen an natierlech mat
Spannung op déi Debatt waarden,
déi awer endlech méi spéit eng
Kéier kënnt, nämlech wou mer déi
zwou Verwaltunge wëllen enger
gréisserer Reform ënnerzéien, fir
virun allem eng méi enk Zesum-
menaarbecht tëschent deenen
zwou Verwaltungen ze kréien. Op
déi Debatt waarden ech mat Span-
nung, virun allem och well dat jo
am Fong nach Grondiddië sinn, déi
zréckzeféiere sinn op e Rapport
vum Här Krecké, deen hien am 
Optrag gemaach huet vum Här
Juncker.

Da musse mer emol kucken, wéi
dann d’Konklusiounen deemools
vum Här Krecké gezu sinn, deen
haut jo an der Regierung ass, mam
Här Juncker zesummen, wéi déi da
wäerten ausfalen.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Dann huet elo d’Regie-
rung d’Wuert. Här Minister!

� M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, Här Presi-
dent, ech géing och gären am
Numm vun der Regierung dem ho-
norabelen Här Haupert Merci soe
fir déi gutt Aarbecht, déi zu dëser
Diskussioun haut féiert, och déi
Aarbecht, déi an der Kommissioun

gemaach ginn ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Regierung ass der Meenung,
datt dat hei eng Verwaltungsreform
ass, déi sécher net Welten ännert,
mä déi awer dozou féiert, datt déi
Verwaltungen, déi eng enorm
grouss Responsabilitéit hunn - well
et si schlussendlech déi Verwal-
tungen, déi kucken, datt d’Sue fir
de Stat erakommen -, kënnen déi
enorm komplizéiert an ëmmer méi
komplizéiert Aarbecht op eng pro-
fessionell Aart a Weis maachen.

D’Regierung ass der Meenung,
datt, wann een eng gréisser Direk-
tioun huet, déi dat Ganzt kann ze-
summen diskutéieren, dat op eng
méi effikass Aart a Weis ka ge-
maach ginn. Mir haten eis virge-
stallt, datt déi dat och hätte kënne
maachen an der Form vun engem
richtege Comité de direction, wéi
dat eben a groussen Entreprisen
de Fall ass. Och wann dat net an
dësem Gesetz steet, wäert et an
Zukunft esou sinn, datt vill méi Su-
jeten zesummen diskutéiert ginn
tëscht deenen dräi Leit, déi un der
Spëtzt vun deenen zwou Verwal-
tunge sinn, engersäits. Dat brauch
een net onbedéngt an engem Ge-
setz ze schreiwen.

Dat anert wär vläicht méi kloer ge-
wiescht, mä gradsou wäerte mer
drop pochen, an déi kommen och
e Méindeg schonn zesummen, dee
Comité de coordination tëscht dee-
nen zwou Steierverwaltungen. Déi
zwee Ministeren aus de Finanzen,
de Finanzminister an ech als Bud-
getsminister, hu scho fir e Méindeg
déi zwou Verwaltunge geruff, a mir
wäerten an Zukunft ganz vill a ganz
oft zesummen diskutéieren, och en
dehors vun engem gesetzleche
Kader. Ech mengen, dat ass déi
eng Saach.

Mir hätte gären, datt déi Verwal-
tunge méi zesummeschaffen an
och zesummen Iwwerleeunge mat
der Regierung maachen. Duerfir
och d’Instauratioun vun deem
Groupe d’analyse fiscale, vun
deem ech gëschter geschwat
hunn, deen och vun der nächster
Woch un tagt. Duerfir si mer frou,
datt hei eng breet Zoustëmmung
ass. Dat si grouss Verwaltungen,
déi brauchen effikass Direktiounen.
Déi Zäiten, wou een dat ganz eleng
konnt féieren, si sécherlech eriw-
wer. Duerfir mengen ech ass dat
hei e Schrëtt fir eng modern, gutt
geféiert Verwaltung ze erreechen.

Mä déi aner Appeller, déi hei ge-
maach gi sinn, déi deele mer. Hei-
madder geet et net duer. Mir mus-
sen also och kucken, fir déi Verwal-
tungen, wat ganz schwiereg ass,
well se och op engem ganz alen
Text berouen, ze moderniséieren,
och wat d’Prozeduren an d’Infor-
matisatioun ubelaangt.

Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5558 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Jean-Paul Schaaf), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. John
Castegnaro), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
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Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

5. 5346/5420 - Projet de
loi portant introduction
d’un Code du Travail
(suite)
Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5346 betreffend de Code
du Travail. D’Diskussioun, déi mer
haut de Moie gefouert hunn.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi iwwert de Code du
Travail ass eestëmmeg ugeholl mat
60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Marcel Oberweis), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Roger
Negri), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Ben Fayot), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. John
Castegnaro), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum leschte Projet vun eisem
Ordre du jour, eng Direktiv iwwert
d’Gläichbehandlung op der Aar-
becht. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Ali
Kaes.

� Une voix.- Très bien.

6. 5518 - Projet de loi
portant

1. transposition de la
directive 2000/43/CE du
Conseil du 29 juin 2000
relative à la mise en
œuvre du principe de
l’égalité de traitement
entre les personnes
sans distinction de race
ou d’origine ethnique;

2. transposition de la
directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre
2000 portant création
d’un cadre général en
faveur de l’égalité de
traitement en matière
d’emploi et de travail;

3. modification des ar-
ticles 8 et 13 de la loi
du 12 septembre 2003
relative aux personnes
handicapées;

4. abrogation de l’ar-
ticle 6 de la loi modifiée
du 12 mars 1973 por-
tant réforme du salaire
social minimum
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

� M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Beruff an d’Be-
schäftegung sinn déi zwee Pilieren,
déi d’Chancëgläichheet tëschent
de Mënsche garantéieren. Si droen
dozou bäi, datt d’Mënschen um
wirtschaftlechen, kulturellen a so-
ziale Liewen deelhuelen.

Zënter Jorzéngte setzt sech d’EU
fir d’Schafung vun engem Raum vu
Fräiheet, Sécherheet a Recht an.
Dëst ambitiéist Zil, wéi och d’sozial
Cohésioun, kann duerch all Zort
vun Diskriminatioun a Gefor
bruecht ginn. Et ass duerfir net wei-
der verwonnerlech, datt d’EU sech
zënter Joren a Jorzéngte fir
d’Chancëgläichheet asetzt an all
Form vun Diskriminatioun be-
kämpft. D’Charta iwwert d’Grond-
rechter vun der EU gesäit iwwre-
gens d’Eliminatioun vun all Form
vun Diskriminatioun vir.

Et gëtt nach aner international Ins-
trumenter vun deemselwechte For-
mat, wéi d’Charta iwwert d’Gron-
drechter vun der UNO vun 1945.
Dëst Instrument verbitt zum Beispill
d’Diskriminatioun opgrond vun der
Rass, esou wéi och d’allgemeng
Mënscherechtserklärung vun
1948, fir just dës zwee Instrumen-
ter ze nennen.

De Sommet vun Amsterdam ass
décisiv gewiescht. Zënter dësem
Sommet an dem Traité vun Amster-
dam gehéiert de Kampf géint
d’Diskriminatioun zu den europäe-
sche Kompetenzen. D’EU huet
sech mam Traité vun Amsterdam
déi néideg legal Basis ginn, fir kën-
ne méi effizient géint d’Diskrimina-
tioun virzegoen.

Konkret huet d’EU am Joer 2000
zwou Direktiven adoptéiert, déi eng
Rei vu Grondsätz a minimal Ufuer-
derunge festleeën. D’EU-Bierger
sollen alleguerten an de Genoss
vun engem minimale Schutz géint
d’Diskriminatioun kommen.

Et kann een u sech nach ervirhie-
wen, datt an dësem Beräich, an
obschonns d’Zil ganz ambitiéis war
an nach ëmmer ass, d’EU-State re-
lativ schnell en Accord fonnt hunn,
am Géigesaz zu anere Beräicher,
wou sech d’Négociatiounen hei-
ansdo iwwer Joren hinzéie respek-
tiv net weiderkommen.

De virleiende Gesetzesprojet setzt
dës zwou Direktiven an nationaalt
Recht ëm. D’EU-Bierger gi ge-
schützt virun Diskriminatiounen op-
grond vun der ethnescher Ofsta-
mung oder der Rass, vun der Re-
lioun oder vun den Iwwerzeegung-
en, opgrond vun engem Handicap,
vum Alter oder vun der sexueller

Orientéierung, an dëst an enger
Rei vu Beräicher. Dozou gehéiert
d’Beschäftegung an déi allgemeng
wéi och déi berufflech Bildung,
d’sozial Sécherheet souwéi den
Zougang zu Wueren, Déngscht-
leeschtungen a Wunnengen.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer nach eng kleng Remarque,
wat de Werdegang vum Projet de
loi ugeet, éier ech op déi wichtegst
Punkte wëll ze schwätze kommen.

De virleiende Gesetzesprojet setzt
souwuel d’Direktiv vum 29. Juni
2000 wéi och d’Direktiv vum 27.
November vum selwechte Joer ëm.
An enger éischter Etapp hat d’Re-
gierung décidéiert, déi zwou Direk-
tiven iwwert de Wee vun zwee ver-
schiddene Projeten ëmzesetzen:
de Projet 5248 an de Projet 5249.

De Statsrot huet awer dës Ap-
proche vun der Regierung a sen-
gen Avisë kritiséiert an d’Regie-
rung opgefuerdert, en eenzegt Ge-
setz iwwert de Gläichbehandlungs-
grondsaz ze deponéieren, dat all
d’Motiver vun der Diskriminatioun
soll zréckbehalen. D’Regierung
huet dunn dem Avis vum Statsrot
Rechnung gedroen. De virleiende
Gesetzesentworf entsprécht enger
integréierter Approche vun der
Problematik „Diskriminatioun“.

De virleienden Text deckt de
Champ d’application of vun der Di-
rektiv vum 29. Juni 2000, dee méi
vaste ass wéi dee vun der Direktiv
vum November vum selwechte
Joer, déi sech just op den Emploi
an den Travail bezitt, an en inte-
gréiert d’Diskriminatiounsmotiver
vun deenen zwee Instrumenter.

Zur Informatioun: D’Direktiv vum
Juni 2000 bezitt sech just op ras-
sistesch an ethnesch Diskrimina-
tiounen, am Géigendeel zu der Di-
rektiv vum November 2000, fir déi
zum Beispill den Alter oder d’Re-
lioun en Diskriminatiounsfaktor ka
sinn. D’Auteure vum Text hu sech
also net un eng strikt Transposi-
tioun vun den europäeschen Texter
gehalen, wat awer kee Problem
duerstellt. D’EU-State si jo verflicht,
minimal Regelen anzehalen, mä si
kënne selbstverständlech méi fa-
vorabel Dispositiounen an hirem
Nationalrecht virgesinn, wat hei de
Fall ass.

Jiddfereen ass u sech vun den Dis-
positioune vum virleienden Text
concernéiert, souwuel physesch
Leit wéi och sou genannte Per-
sonnes morales. Derbäi kann een
nach ervirhiewen, datt et sech bei
de Personnes morales souwuel ëm
privat Betriber wéi och ëm öffent-
lech Organismen handelt. D’Stats-
beamte si vum Champ d’applica-
tion vum virleienden Text ausge-
schloss.

Dat, Dir Dammen an Dir Hären, war
iwwregens e ganz besonnesch
ëmstriddene Punkt. De Statsrot
huet a sengem éischten Avis sou-
guer mat enger Opposition for-
melle gedroht, falls den Text d’Aus-
schléissung vun der Fonction pu-
blique géif weider virgesinn.

D’Kommissioun war awer der Mee-
nung, et misst een dëse Punkt bäi-
behalen. De Projet de loi 5583, dee
vum Minister vun der Fonction pu-
blique viru kuerzem deponéiert
gouf a viraussiichtlech am Hierscht
wäert kënne gestëmmt ginn, regelt
d’Fro vun der Diskriminatioun an
der öffentlecher Funktioun.

Fir de Statsrot ass d’Tatsaach, datt
en anere Projet de loi de Volet Dis-
kriminatioun am Kader vun der
Fonction publique regelt, a sech
net zefridde stellend, ouni awer
seng Opposition formelle bäizebe-
halen. Au contraire, de Statsrot
mengt, an dësem Fall missten zu-
mindest déi zwee Projeten zesum-
me gestëmmt ginn.

Wéi ech et schonns gesot hunn, de
Projet de loi 5583 wäert eréischt
am Hierscht kënne gestëmmt ginn.
De Statsrot huet dëse Projet awer

zimlech negativ aviséiert. Et gëtt
nach e puer Punkten, déi am Kader
vun dësem Projet de loi gekläert
musse ginn.

D’Kommissioun ass awer der Mee-
nung, datt een net muss bis am
Hierscht waarden, fir de virleiende
Projet ze stëmmen. Si gëtt ze be-
denken, datt d’Concomitance vun
deenen zwee Projeten, op déi de
Statsrot hält, net heescht, datt déi
zwee Texter deeselwechten Dag
musse gestëmmt ginn. Fir d’Kom-
missioun geet et duer, datt déi
zwee Projeten esou schnell wéi
méiglech evakuéiert kënne ginn.

Doriwwer eraus ass awer d’Kom-
missioun der Meenung, datt et
besser gewiescht wier wann d’Re-
gierung d’Problematik vun der Dis-
kriminatioun am privaten an am öf-
fentleche Secteur an engem een-
zegen Text ugeschnidden a gere-
gelt hätt. Si fuerdert d’Regierung
duerfir op, an Zukunft virun allem
bei der Transpositioun vun Direkti-
ven opzepassen, datt zwee ver-
schidden Instrumenter, déi awer
déiselwecht Matière uschneiden,
iwwert de Wee vun engem eenze-
gen Text ëmgesat solle ginn, an
dëst am Sënn vun engem gréisst-
méigleche Verständnis vun de
rechtlechen Dispositiounen.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, de virleienden Text setzt
e puer wichteg Akzenter, op déi
ech gäre géif agoen.

De Projet de loi verbitt formell all
Form vun direkter oder indirekter
Diskriminatioun opgrond vun der
Relioun oder vun den Iwwerzee-
gungen, vum Alter oder engem
Handicap, vun der sexueller Orien-
téierung oder Neigung vun enger
Persoun oder opgrond vun der
ethnescher Ofstamung oder der
Rass. Wat déi zwee lescht Motiver
ugeet, ass et egal, ob d’Zouge-
héieregkeet zu enger bestëmmter
Rass oder engem Volleksstamm
reell oder fiktiv ass. Et geet duer,
datt een en Ënnerscheed mécht an
eng Persoun ganz einfach anescht
behandelt.

De virleienden Text definéiert och
d’Konzept vun der Diskriminatioun.
Souwuel d’direkt wéi och d’indirekt
Diskriminatioun ass verbueden.

Et schwätzt ee vun direkter Diskri-
minéierung, wann eng Persoun op-
grond vun engem virdrun erwähnte
Motiv par rapport zu enger anerer
Persoun manner virdeelhaft behan-
delt gouf. Eng indirekt Diskrimina-
tioun läit vir, wann eng scheinbar
neutral Dispositioun eng Persoun
benodeelegt, wéinst hirer Relioun
oder hirem Alter oder hirer ethne-
scher Ofstamung. Dat ass zum
Beispill de Fall, wann ee fir en Aar-
bechtsposte speziell Kenntnisser
am Beräich vun den neien Techno-
logië freet, wou normalerweis ein-
fach Kenntnisser duerginn, wuel-
wëssend, datt eeler Aarbechter net
esou spezifesch Kenntnisser no-
weise kënnen. Fir datt eng indirekt
Diskriminatioun virläit, dierf déi
entspriechend Dispositioun oder
Praxis net objektiv gerechtfertegt
sinn.

Den Harcèlement ass am neie Ge-
setz agebonnen. Nom virleiende
Gesetzesentworf gëllt den Harcè-
lement als eng Form vun Diskrimi-
natioun, wann - ech zitéieren den
Text - «(…) un comportement indé-
sirable lié à un des motifs y visés»,
wéi den Alter oder d’Relioun oder
den Handicap, «se manifeste, qui
a pour objet ou pour effet de porter
atteinte à la dignité d’une personne
et de créer un environnement inti-
midant, hostile, humiliant ou offen-
sant» virläit. En einfachen Akt oder
Behuelen, och ausserhalb vun en-
ger Aarbechtsrelatioun, geet duer.

Nieft dem Verbuet vun all Form vun
Diskriminatioun gesäit de virleien-
den Text awer och Ausnahme vir. A
bestëmmte Fäll, ënner bestëmmte
Konditiounen oder Ëmstänn gëllt
eng ongläich Behandlung net als
Diskriminatioun.

Dat ass zum Beispill de Fall, wann
déi ongläich Behandlung, opgrond
vun enger bestëmmter berufflecher
Tätegkeet, eng wëssentlech an

entscheedend Viraussetzung duer-
stellt. Et muss sech ëm e rechtmäs-
segen Zweck an eng proportio-
néiert Ufuerderung handelen.

Eng ongläich Behandlung opgrond
vun der Relioun oder vun der Iw-
werzeegung vun enger Persoun
ass am Kader vu beruffleche Rela-
tioune mat enger Kierch oder en-
ger analoger Organisatioun net
diskriminatoresch nom virleienden
Text.

Zwou Konditioune mussen awer
erfëllt sinn: D’Relioun oder d’Iwwer-
zeegung mussen eng wesentlech
berufflech, legitim an och am Hi-
bléck op d’Ethik vun der Organisa-
tioun gerechtfertegt Ufuerderung
duerstellen, an déi ongläich Be-
handlung muss an engem Gesetz
oder enger Praxis virgesi sinn, an
dëst virun deem datt de virleienden
Text a Kraaft trëtt.

D’Diskriminatiounen opgrond vum
Alter sinn och erlaabt, wa se de le-
gitimen Objektive vun der Beschäf-
tegungspolitik oder dem Aar-
bechtsmaart zum Beispill entsprie-
chen.

En anere wichtege Punkt, deen er-
virgestrach ka ginn, ass d’Méig-
lechkeet fir kënne spezifesch
Moossnamen ze huelen, fir d’No-
deeler vun engem Diskrimina-
tiounsmotiv opzehiewen. An anere
Wierder: De virleienden Text gesäit
d’Méiglechkeet vun de sou ge-
nannten „actions positives“ vir, no-
tamment am Kader vun der Be-
schäftegung an der Formatioun
vun de Behënnerten.

De virleienden Text begnügt sech
net domat, d’Diskriminatioun ze de-
finéieren an ze verbidden, e gesäit
och Rekursméiglechkeete fir d’Af-
fer vun Diskriminatioune vir. Net
nëmmen d’Affer selwer kann, am
Fall vun enger ongläicher Behand-
lung, eng Klo viru Geriicht aree-
chen, mä och ënner verschiddene
Konditiounen d’A.s.b.l.en an d’Ge-
werkschaften.

Wann d’Affer déi éischt Indizien,
déi eng Diskriminatioun présu-
méiere loossen, beweise muss,
esou ass et awer um Défendeur ze
beweisen, datt him keng ongläich
Behandlung kann nogewise ginn.
De virleiende Gesetzesprojet inno-
véiert um Gebitt vun der Charge de
la preuve a stellt domadder sécher,
datt d’Gesetz och an der Praxis
wäert kënnen ugewannt ginn.

Ech wéilt nach kuerz zwee wichteg
Elementer vum Gesetzesprojet er-
virhiewen, éier ech mäi mëndleche
Rapport ofschléissen.

Wann de virleienden Text ge-
stëmmt an a Kraaft triede wäert,
gëllen d’Diskriminatiounen, esou
wéi se am Kader vum Gesetzes-
projet 5518 definéiert ginn, als
Strofdot, a mir wäerten e Centre
pour l’égalité de traitement scha-
fen, deen ënner anerem fir d’Affer
eng grouss Hëllef wäert sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt mäi Rapport of-
schléisse mam Hibléck op
d’nächst Joer, d’Joer 2007, d’eu-
ropäescht Joer vun der Chancë-
gläichheet. Fir den EU-Kommissär
S̆pidla ze zitéieren: „D’Joer 2007“,
seet hien, „wäert den Ustrengunge
fir eng onageschränkten Uwen-
dung vun den Antidiskriminatiouns-
moossname vun der EU en neien
Impuls ginn.“

Ouni d’nächst Joer ofzewaarden,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, kën-
ne mer eis schonn elo fir eng reell
Gläichbehandlung am alldeeg-
leche Liewe beméien, andeems
mer de virleienden Text stëmmen.

Erlaabt mer nach eng lescht Be-
mierkung oder Appel: Ech wier
frou, wann de Projet de loi 5583
esou schnell wéi méiglech direkt
am Hierscht kéint gestëmmt ginn.
An ech fuerdere jiddfereen op, dee
mat deem Text ze dinn huet, vläicht
d’Vakanz dozou ze benotzen, fir in-
tensiv um Text ze schaffen. Et ass
wichteg, d’Diskrepanz, déi um Ni-
veau vun der Diskriminatioun të-
schent dem privaten an dem öf-
fentleche Secteur existéiert, esou
schnell wéi méiglech opzehiewen.
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(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Kaes,
ech bieden Iech zum Schluss ze
kommen.

� M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Ech sinn domadder um
Schluss.

Ech erlabe mer, wann den Här Gre-
then mer dat nach zougesteet,
Merci ze soen der Aarbechtskom-
missioun, de Mataarbechter vun
der Fraktioun, der Chamber an
awer och vum Ministère. Et war e
ganz komplizéierte Projet. Ganz
speziell wéilt ech do ernimmen
d’Madame Rangan, d’Madame
Welter an den Här Bisenius.

An deem Sënn soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Kaes. Den Här Spautz, wann ech
gelift.

� Une voix.- Sechs Minutten iw-
werzunn!

(Interruptions)

� M. le Président.- Jo, mir hu
während deene leeschten zwee
Deeg ëmmer de Rapporteuren
d’Zäit vun de Fraktioune mat eriw-
wer ginn. Fir den Hierscht kënnt
eng kloer an eng däitlech Déci-
sioun heiriwwer, ob d’Zäit vun de
Fraktiounen oder vun de Motiounen
däerf mat eriwwergeholl ginn, jo
oder neen. Esou wéi et elo leeft,
behandele mer nämlech kee
Mënsch gläich hei an deem Haus,
an dat kann net sinn!

(Interruptions)

� M. Henri Grethen (DP).- Elo
huet deen aarmen Här Biltgen hei
de Kapp gewäsch kritt!

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo, mä do
gesitt Der, zu wat fir engen Inégali-
téiten an Ongerechtegkeeten et
féiert, wann een Exceptioune
mécht. Deementspriechend wäerte
vum Hierscht u keng Exceptioune
méi stattfannen.

Elo huet den Här Spautz d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, Lëtzebuerg huet sech bei der
Ëmsetzung an dat nationaalt Recht
vun deenen zwou Direktiven
2000/43 an 2000/78 - an dat kann
ee praktesch bei all Direktiv soen -
dach relativ vill Zäit gelooss. Dat
ass allerdéngs net ëmmer vu Vir-
deel. D’Haaptsaach ass awer, datt
elo endlech och de Volet vun der
Netdiskriminéierung, also vum gläi-
chen Traitement, en Acquis gëtt, an
dat a ville Beräicher, op déi ech op
dëser Plaz net méi wëll agoen.

Mengem Kolleeg a Frënd, dem Ali
Kaes, wëll ech Merci soe fir säin
ausféierleche schrëftleche wéi och
mëndleche Bericht.

De Grondsaz, op deem d’Gläich-
behandlung an de Verbuet vun der
Diskriminéierung berouen, ass en
Häerzstéck vum europäesche So-
zialmodell. Ouni dës Prémissen
ass et quasi onméiglech, an enger
Demokratie weiderzekommen. An
dat gëllt och fir Lëtzebuerg. Eng
gesellschaftlech Entwécklung no
humanistesche Prinzipië muss et
sinn a muss et ginn.

Eng Persoun opgrond vun hirer
Rass, hirer ethnescher Herkunft
oder hirer Astellung, der Relioun
oder de Wäerter, no deene se lieft,
dem Alter, der Behënnerung oder
hirer sexueller Veranlagung ze
bëuerteelen an ze behandelen, ass
net dat, wat ech ënner Nächsteléift
verstinn an och net ënner Chancë-
gläichheet.

Doduerch, datt elo d’EU déi Direk-
tiv erlooss huet, a Lëtzebuerg se
dann an hiert nationaalt Recht ëm-
setzt, wa mir dat Gesetz hei stëm-
men, ass awer nach net alles an

der Rei. D’Gesetz ass deen ee Vo-
let, mä d’Realitéit ass eng aner. Et
kann een awer dovun ausgoen,
datt mat engem Gesetz d’Diskrimi-
néierung weider misst ofhuelen,
awer hei nach eng Hällewull vun
Ustrengunge verlaangt sinn, well
d’Gesetz eleng geet net duer.

Bei der Ëmsetzung vum Gesetz an
den Alldag, beim Développéiere
vun deenen „actions positives“,
ass et wahrscheinlech och guer
net esou domm, emol ze kucken,
wéi een am Beräich vun der Chan-
cëgläichheet vu Männer a Frae vir-
gaangen ass. Zwar sinn och an
deem Kontext nach vill Efforten néi-
deg, ier ee vun enger allgemenger
Gläichbehandlung schwätze kann,
mä zumindest si mer um gudde
Wee; op alle Fall hoffen ech dat.

Zënter elo méi wéi 30 Joer huet
d’EU e ganze Gesetzeskader er-
looss, fir d’Diskriminatioun tëschent
Männer a Frae beim Salaire, bei
den Aarbechtskonditiounen a bei
der sozialer Ofsécherung ze ver-
bidden. An och den Europäesche
Geriichtshaff huet Säint dozou bäi-
gedroen, fir dës Approche ze ën-
nerstëtzen. Haut ass d’Gläichbe-
rechtegung tëschent Mann a Fra
eent vun de Kärziler vun der Euro-
päescher Unioun, andeems ver-
sicht gëtt, déi sou genannten „gen-
der“-Politik an all Aktivitéite vun der
EU ze integréieren.

Ech erënneren op dëser Plaz dann
och dorun, datt ouni all dës eu-
ropäesch Initiative Lëtzebuerg
wahrscheinlech an dësem Beräich
nëmme wéineg, fir net ze soe guer
näischt opweises hätt. Dëst ass
eng Tatsaach, op déi op dëser Plaz
scho vill Leit, besonnesch während
den Debatten zum 8. Mäerz - dem
Internationale Fraendag -, un dë-
sem Pult Stellung geholl hunn.

Am Beräich vun der Chancëgläich-
heet tëschent Männer a Fraen ass
et dann awer och esou, datt hei zu
Lëtzebuerg nach d’Ëmsetzung vun
zwou wichtegen Direktiven aus-
steet: éischtens, d’Direktiv
2002/73, déi sech mat der Neifaas-
sung vun der Direktiv vun 1976 be-
faasst, déi de Prinzip vun der Éga-
lité de traitement entre hommes et
femmes regelt; zweetens, d’Direk-
tiv 2004/113, déi sech mam Grond-
saz vun der Gläichbehandlung të-
schent Männer a Fraen am Beräich
vun Zougang a Versuergung vu
Gidder an Déngschtleeschtunge
befaasst.

An deem Kontext setzen ech mech
och vehement derfir an, datt all déi
Leit, déi eng schwéier Krankheet
haten oder hunn, am Assurancë-
wiesen net méi diskriminéiert ginn.

E klengt Beispill: Ech hat viru
laange Jore Kriibs an hunn dofir
och haut nach Schwieregkeeten.
Net gesondheetlecher Natur, au
contraire, ech sinn ënner regel-
méisseger medezinescher Kon-
troll, an Dir gesitt, ech sinn och
nach ëmmer gutt drop. Awer ech
hu Schwieregkeeten eng Liewens-
versécherung, eng Assurance ze
kréien. An esou wéi mir geet et
dausenden, fir net ze soen zéng-
dausende vu Leit, déi och eng
Krankheet haten an elo erëm kär-
gesond sinn an déi nach ëmmer
diskriminéiert ginn, well se vun den
Assurancen d’Méiglechkeet net
kréien, sech ofzesécheren. An ech
hoffen, wann déi Direktiv bis kënnt,
datt mer dann och dee Problem
kënne léisen.

Kolleeginnen a Kolleegen, et sinn
awer am Laf vun de Joren am
Beräich vun der Chancëgläichheet
tëschent Männer a Fraen zu Lëtze-
buerg eng Rei Initiative gestart
ginn, net nëmmen um Plang vun
der Regierung, de Ministèren an de
Verwaltungen, mä ganz konkret
och bei de Sozialpartner.

Erlaabt mer vun dëser Plaz aus
drun ze erënneren, datt déi zwou
national representativ Gewerk-
schaften ënnert der Leedung dee-
mools nach vum Fraeministère eng
Initiativ ënnerstëtzt hunn an aktiv
och dorun deelgeholl hunn. Och
ech hat d’Chance deemools derbäi
ze sinn, an et ass nach eng Ma-

dame heibannen, déi och dee-
mools derbäi war.

(Interruption)

Mir hunn eis do intensiv mat
Chancëgläichheet an de Betriber
beschäftegt, hunn dës Geleeën-
heet genotzt fir de Gläichheetsprin-
zip souwuel an d’Organisatioune
selwer wéi och an d’Delegatioune
vun de Betriber weiderzedroen. E
weidere Schrëtt war dann och do
d’Schafe vum Chancëgläichheets-
delegéierten am Privatsecteur. Ech
hoffen, datt et bei deem sengem
Rôle am Moment bleift an datt en
net nach aner Saachen dropge-
luecht kritt.

D’Gläichheet tëschent Mann a Fra
an der Aarbechtswelt ass aller-
déngs nach laang net esou wäit,
datt dës Delegéierte wéinst Ënner-
beschäftegung kéinte kloen. Wéi
2002 eng Etüd vum Ceps/INSTEAD
gewisen huet, läit den onerklärbare
Salairesënnerscheed tëschent en-
gem Mann an enger Fra zu Lëtze-
buerg bei 12%. Dës Zuel ass fir
een, dee sech ëmmer aktiv fir d’In-
teresse vun der schaffender Bevöl-
kerung asetzt, net ze vertrieden.
Dës Zuel klëmmt souguer op 28%,
wa mer d’Erzéiungszäiten, de Be-
ruffsstopp duerch Familljepausen,
net erausrechnen. Hei si mir also
vun der Chancëgläichheet nach
meilewäit ewech.

Fir awer elo de Volet vun der
Chancëgläichheet am engere
Sënn ze erweideren a vun Diskrimi-
néierung allgemeng ze schwätzen,
wat jo ee vun den Theme vum Pro-
jet de loi ass, esou ka gesot ginn,
datt zënter der Mëtt vun den 90er
Joren an der EU e Konsens entsta-
nen ass, fir datt d’Diskriminatioun
nom Geschlecht, no der Rass net
méi däerf weidergoen. Hei hunn
och déi sou genannten Zivilgesell-
schaft, d’Gewerkschaften, d’Eu-
ropäescht Parlament, d’ONGen
eng wichteg Roll ze spillen. D’Re-
sultat ass, datt souwuel de Vertrag
vun Amsterdam wéi och dee vun
Nice en Artikel géint d’Diskrimi-
néierung beinhalten.

Et gesäit een also, datt d’Ëmset-
zung vun den Direktiven, mat
deene mir eis elo hei beschäfte-
gen, d’logesch Suite ass vun en-
gem schonns vill méi laang
dauernde Prozess, an dëst gëllt fir
d’gesamt Europäesch Unioun. 25
onofhängeg Länner setze mat dë-
sen Direktiven e Gesetzeskader an
hiert nationaalt Recht ëm.

Ier ech dëse Volet vum Réckbléck
op den europäesche Werdegang
vun dëser Antidiskriminéierungs-
politik ofschléissen, wëll ech nach
drop hiweisen, datt och an der sou
genannter Agenda vu Lissabon
eng vun den Zilsetzungen ass, datt
déi Leit, déi bis ewell um Aar-
bechtsmarché ënnerrepresentéiert
sinn, eng Chance vun enger ver-
stäerkter Vertriedung solle kréien.
Ech denken hei un déi eeler Mat-
bierger an och un déi mat engem
Handicap.

Här President, well jo an eiser hei-
teger Gesellschaft de Stellewäert
vun enger Persoun sech och iwwer
hir Aarbecht definéiert, ass et nëm-
men normal, datt sech d’Gewerk-
schaften an d’Sozialpartner mat
der Thematik Diskriminéierung be-
schäftegen. An dozou gehéiert net
nëmmen d’Diskriminéierung, iw-
wert déi mir haut de Mëtteg
schwätzen, mä och déi tëschent
Männer a Fraen, besser bekannt
ënnert dem Numm vu Gläichstel-
lungspolitik.

Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg ass zënter senger Industria-
liséierung ëmmer erëm mat der
Thematik vun der Immigratioun fir
seng Betriber konfrontéiert ginn.
Ech denken un déi italienesch a
spéider un déi portugisesch Immi-
gratioun. Dobäi kann een och haut
de ganze Volet vum Travail trans-
frontalier mat abezéien. Mir hunn
also zu Lëtzebuerg e vitalen Intérêt

drun, eis net Lëtzebuerger Matbier-
ger esou ze behandelen an an der
Aarbechtswelt ze integréieren, datt
si sech net diskriminéiert fillen.

Et ass jo net vun Topegkeet, datt
mer iwwerall gesinn, datt ëmmer
méi Leit sech och fir déi Leit aset-
zen. Dobäi muss awer genee op-
gepasst ginn, datt net nëmmen déi
direkt, mä och déi indirekt Diskrimi-
néierung ofgeschaaft gëtt. Ech
huelen nëmmen als Beispill, a wéi
enger Sprooch ech eng Sitzung of-
halen, oder wéi ech op rassistesch
Witzer reagéieren.

Et gesäit een also, datt an de Betri-
ber vu Säite vun den Delegatiou-
nen nach vill Aarbecht ze leesch-
ten ass, wou si net nëmme vun hi-
ren nationale Gewerkschaften ën-
nerstëtzt ginn, mä och vum EGB,
dee schonns 1995 zesumme mat
den europäesche Patronatsorgani-
satiounen d’Florenzer Erklärung iw-
wert d’Diskriminatioun ofgemaach
huet.

Déi Haaptakzenter sinn dofir en-
gersäits de gesamte Volet vun der
Unerkennung vun de Qualifikatiou-
nen, déi een am Ausland kritt.
D’EU-Europäer hunn do keng
grouss Problemer, well déi eu-
ropäesch Unerkennungsprinzipië
spillen. Mä fir déi Leit aus sou ge-
nannten Drëttlänner ass et méi pro-
blematesch, wann net souguer on-
méiglech, eng adequat Unerken-
nung ze kréien.

Zwou aner Dispositiounen, déi Dis-
kriminatioun begënschtegen, sinn
déi sou genannten Auswahltester
bei enger Astellung, an dann och
d’Leeschtungsbeuerteelungen, déi
décidéieren, ob ee méi oder man-
ner an der Pai kritt, ob een am Be-
trib avancéiert oder och net. Bei
dësen zwee Kritäre muss drop
geuecht ginn, datt objektiv Kritären
applizéiert ginn an net aus dem
Bauch eraus oder gefillsméisseg
eng Décisioun fält. Dës Virgehens-
weis mécht nämlech der Diskrimi-
natioun d’Dier op. Objektivitéit an
och Novollzéibarkeet vun enger
Décisioun sinn hei noutwendeg.

Wichteg ass awer an dësem Kon-
text, datt d’Delegatioun drop uecht,
datt, wa Plainten an dësem Beräich
kommen, si och seriö geholl ginn.
D’Leit dierfen net d’Impressioun
kréien, datt hir Reklamatioun net zu
engem Resultat féiert, mä au
contraire, datt si nach méi Proble-
mer am Betrib kréie wéi virdrun.
Hei gëtt och ganz kloer de Chef
d’entreprise, also de Patron, an
d’Verantwortung geholl.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, an eisen Nopeschlänner
Frankräich an der Belsch si se
schonn e bësse méi wäit wéi mir.
Esou ass Frankräich mat senger
Traditioun vun der Immigratioun
schonn zënter Laangem mat enger
soziokultureller Gesellschaft kon-
frontéiert. D’franséisch Politik war
ëmmer déi, sämtlech Gruppen ze
integréieren, ob se elo aus Spue-
nien, Portugal oder awer aus
Afrika, also deenen ehemolege Ko-
lonien, komm sinn. Datt awer och a
Frankräich d’Integratioun net zu
100% réusséiert ass, konnt een
och viru kuerzer Zäit an de Ban-
lieuë vun de Stied wéi Paräis a
Marseille feststellen. Dëst huet och
domat ze dinn, datt een an den
Etüde gesäit, datt besonnesch déi
zweet Generatioun, déi jo d’fran-
séisch Nationalitéit huet, sech dis-
kriminéiert fillt.

Esou sinn dann am Laf vun de Jo-
ren 2001 an 2002 a Frankräich Ge-
setzer gestëmmt ginn, déi d’Lutte
géint d’Diskriminatioun besser viru-
brénge sollen, an dat nom Haapt-
prinzip vun de Fransousen, dee
vun der „égalité devant la loi“ aus-
geet. Och wann zënter 2003 e
Changement an der Politik a Frank-
räich ze gesinn ass, dee méi Wäert
op d’Integratioun leet wéi op de
Kampf géint d’Diskriminatioun,
esou kann een awer soen, datt eist
Nopeschland am Beräich vun der
Gesetzgebung géint d’Diskrimi-
néierung méi wäit ass a war wéi
mir. Sief et, datt si europäesch Di-
rektive méi schnell ëmsetzen, oder
schonn dës Prinzipien an hiren na-

tionale Gesetzer verankert hunn.
Dëst gëllt och fir de Beräich vun
der Aarbechtswelt, wou et e gan-
zen Interventiounsdispositif gëtt.

Des Weidere gëtt et eng national
Tëlefonsnummer, an zwar gratis,
wou ee sech melle kann, wann ee
sech als Affer vun enger Diskrimi-
natioun fillt oder och nëmmen Zeie
vun esou enger Affär gëtt. Ech
wënsche mer, datt och Lëtzebuerg
sech emol eng Kéier am Detail iw-
wert dës Infrastrukturen a Méig-
lechkeeten informéiert a gegebe-
nenfalls dës hei ëmsetzt.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

An dat ass och zu Lëtzebuerg de
Fall, datt d’ONG, déi sou genann-
ten Zivilgesellschaft an d’Gewerk-
schafte sech dëser Thematik un-
huelen, Campagnë maachen an
ënnerstëtzen a versichen d’Popu-
latioun fir dëst Thema ze sensibili-
séieren. Duerch hiert Engagement
an hir Mobiliséierung sinn och bei
eis Ännerungen am Verhalen a
virun allem an der Opfaassung
komm. E grousse Merci op dëser
Plaz fir all dëst Engagement!

En anert Beispill dofir, wéi d’Anti-
diskriminéierungspolitik sech arti-
kuléiere kann, ass d’Belsch. Hei
ass et mat dem Opkomme vum
„Vlaams Blok“ an den 80er Joren
zu enger Weiderentwécklung vun
der Politik an der Gesetzgebung
géint d’Diskriminéierung komm.
Esou ass do en Zenter fir Chancë-
gläichheet an de Kampf géint Ras-
sismus gegrënnt ginn. An 2003
huet eisen Nopeschstat e relativ
ambitionéiert Antidiskriminéie-
rungsgesetz a Kraaft gesat. Dëst
Gesetzeswierk geet wäit iwwert
d’Dispositioune vun der europä-
escher Direktiv ewech.

Am flämeschen Deel subventio-
néiert d’Regierung elo um Niveau
vun de regionalen Aktiounspläng
Betriber, déi Action-positivë maa-
chen, fir den Undeel un den Immi-
grante proportionell zu hirer Stäerkt
vun der Populatioun an de Betriber
eropzesetzen. Do misst een och
driwwer nodenken, ob een net
esou Saache kann hei zu Lëtze-
buerg ëmsetzen.

Interessant un dëser Politik ass
nämlech, datt si a kengem Punkt
um nationalen Niveau virgeet, mä
datt si hei um Niveau vun den een-
zelne Betriber handelt, andeems
Ureegunge fir eng Ausschaffung
vun engem spezielle Plang ge-
maach ginn, déi dann och déi néi-
deg Resultater souwuel fir déi Be-
schäftegt wéi fir d’Betriber brén-
gen.

Dës Beispiller weisen, datt et méi
wéi ee Wee gëtt fir dëse Projet de
loi, dee mir hei stëmme sollen an
hoffentlech och stëmme wäerten,
mat Liewen ze fëllen. Lëtzebuerg
muss sech dann och säi Wee nach
sichen, wéi mir an de Betriber an
an der Gesellschaft mat der Diskri-
minéierung wëllen ëmgoen.

Här President, fir elo dann op de
Lëtzebuerger Kontext zréckzekom-
men, esou wollt ech op déi eng an
aner Remarque, déi eis Beruffs-
kummeren an hire respektiven
Avisë gemaach hunn, agoen.

D’Remarque iwwert déi Villfalt vun
den Texter am Beräich vum Travail
ass net vun der Hand ze weisen,
awer nodeems mir jo haut de Code
du Travail gestëmmt hunn, ass
dëse Problem jo elo aus der Welt
geschaaft. An dat ass och gutt
esou. Ze begréissen ass, datt sou-
wuel d’Salariats- wéi och d’Patro-
natssäit de Prinzip vun esou enger
Gesetzgebung ënnerstëtzen. Et
kann een also nëmmen hoffen, datt
dem Geescht vun dësem Gesetz
och - wéi eis däitsch Nopere soen -
„Taten folgen“.

D’EU huet zumindest eng Rei vu
Moossname virgesinn, datt dëst
Gesetz mat Liewen erfëllt muss
ginn. Esou gëtt d’Europäesch
Kommissioun dem Conseil an dem
Parlament ëmmer e Feedback iw-
wert dat, wat am Beräich vun de
Memberstate geschitt ass oder net
geschitt ass, jee nodeem. Awer
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och en Aktiounsprogramm mécht
et méiglech, fir datt déi eenzel Na-
tionalstate Sensibiliséierungspro-
grammer an och geziilt Aktiounen
ëmsetze kënnen.

En nationaalt Gremium, deem an
dësem Kontext och eng entschee-
dend Roll zoukënnt, ass de Centre
pour l’égalité de traitement; den Ali
Kaes huet et scho gesot. Hei be-
daueren ech allerdéngs, datt d’Re-
gierung d’Optioun geholl huet, dë-
sem Zenter och d’Kompetenz, fir
d’Chancëgläichheet tëschent
Mann a Fra ze begleeden, ze ginn.
Et wier besser gewiescht, dat wie-
ren autonom Gremië gewiescht.

Wéi ech schonn am Ufank vu men-
ger Ried gesot hunn, ass am
Beräich Egalitéit Männer a Fraen
nach esou vill ze maachen, datt ze
fäerten ass, datt souwuel d’Proble-
matik vun der allgemenger Diskri-
minéierung wéi och déi vun der
Chancëgläichheet tëschent Mann
a Fra dann ze kuerz kommen,
wann eng Verwaltung sech soll mat
allem beschäftegen.

Wann awer all déi Leit sech esou
vehement géint d’Diskriminéierung
a fir d’Chancëgläichheet asetze
wéi géint d’Fëmmen, wat mer elo
déi lescht Wochen an Deeg erlieft
hunn, dann, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Frënn, wäerte mer séier
weiderkommen an da wäerte mer
net méi laang misse vun der Diskri-
minéierung a vun der Chancë-
gläichheet tëschent Mann a Fra
schwätzen, mä da wäert se jo och
do ganz séier Realitéit ginn.

Ech hoffen och, datt d’Regierung
hir Iddi, déi se an der Chômagege-
setzgebung wëllt maachen, fir d’in-
dividual Rechter vum Chômeur of-
zeschafen, opgëtt. Et ass e falscht
Zeechen no baussen, wann iwwer-
all vun Individualiséierung vun de
Rechter geschwat gëtt, a beim
Chômage géif dat anescht ge-
maach ginn, andeems de Gesamt-
revenu vun engem Ménage bei der
Berechnung vun der individueller
Chômage-Indemnitéit ziele géif.
Dat op alle Fall wier e falscht Zee-
chen, wa grad d’Regierung op där
Positioun géif bleiwen a soen, datt
do d’Individualrechter sollen ofge-
schaaft ginn.

Loosse mer et upaken! Wou e Wël-
len ass, ass och e Wee. An et ass
wichteg, datt mir de séchere Wee
a Richtung Chancëgläichheet ginn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Numm vun der CSV-
Fraktioun ginn ech heimat d’Zou-
stëmmung zu dësem Gesetz. Et
ass e weidere Schrëtt an déi gutt
Richtung, awer et geet nach laang
net duer.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Spautz Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Bettendorf
agedroen.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President. Ech hunn e
puer Rieden, Här President: eng
grouss, eng mëttel an eng kleng.
Wat fir eng hätt Der gären?

� Plusieurs voix.- Déi kleng!

(Interruptions et hilarité)

� M. le Président.- Fänkt emol
mat där éischter un.

� M. Henri Grethen (DP).- Dir
kënnt se och allen dräi halen.

(Hilarité)

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech mengen, ech huelen déi kleng.

� Une voix.- Jo!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech loossen den Text op der Säit
an ech huelen déi kleng.

Ech muss Iech soen, dass mir als
Fraktioun vun der Demokratescher
Partei mat der Ëmsetzung vun dë-
sen zwou Direktive voll a ganz
averstane sinn. Mir si géint all
Forme vun Diskriminatioun. Och

haut hu mer laang driwwer ge-
schwat: géint d’Diskriminatioun
vum Fëmmert géint den Netfëm-
mert, an ëmgedréint.

Ech muss Iech soen, dass dëst
Gesetz de richtege Wee ass an déi
richteg Direktioun, virun allem och
well déi Ulafstell soll geschafe
ginn, wou ee sech ka wende wann
ee Schwieregkeete mat der Diskri-
minatioun huet.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dat gesot, Här President, nodeems
den Ali Kaes als Rapporteur eis
esou genau an dëse Projet de loi
agefouert huet, nodeems de Kol-
leeg Spautz dat nach eng Kéier
gemaach huet, wäert ech dann am
Kader vu menger ganz kuerzer a
leschter Ried Iech alleguerte Merci
soen, dass Der mer nogelauschtert
hutt, an Dir wäert mech op dëser
Plaz net méi ze gesi kréien.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Applaudissements)

7. Hommage à Monsieur
Niki Bettendorf

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf, fir déi Interventioun.
Ech mengen, Dir hutt gemierkt um
Applaus vun de Kolleegen heiban-
nen, dass et eis alleguerte leed
deet, Iech net méi däerfen hei op
där Tribün ze gesinn. Mir alleguer-
ten hunn Iech während laange Jo-
ren do kënne verfollegen. Dir
waart, mengen ech, ëmmer e fai-
ren Intervenant, och wann Der
heiansdo e bësse Salz an Är Riede
gemaach hutt, wann et drëm
goung, fir d’Regierung op dee rich-
tege Wee ze féieren. Et war ëmmer
ganz flott, et war ëmmer ganz inte-
ressant, a mir wäerten Iech wierk-
lech hei vermëssen.

Nach eng Kéier Merci am Numm
vun der ganzer Chamber fir déi vill
Aarbecht, déi Der während deene
laange Joren hei an dësem Haus
gemaach hutt am Intérêt vun all
deenen - an deene villen -, déi Iech
während all deene Joren ëmmer
erëm och an de Wahlen hiert Ver-
trauen erwisen hunn. Dat Ver-
trauen, wat Dir krut, esou laang krut
an esou massiv krut, dat war ver-
déngt, verdéngt duerch Är Aar-
becht. An duerfir e ganz groussen,
e ganz häerzleche Merci!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Dann hu
mer nach d’Madame Loschetter.
Den Här…

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Den Här
Castegnaro.

� M. le Président.- Jo.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mäi Schicksal 
ass jo ëmmer, dass ech nom Här
Castegnaro kommen.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Neen,
neen, den Här Castegnaro
schwätzt net. Den Här Schneider
huet d’Wuert fir eng ganz kuerz In-
terventioun, esou wéi meng Pa-
beieren dat hei weisen.

8. 5518 - Projet de loi
portant
1. transposition de la
directive 2000/43/CE du
Conseil du 29 juin 2000
relative à la mise en
œuvre du principe de
l’égalité de traitement
entre les personnes
sans distinction de race
ou d’origine ethnique;
2. transposition de la
directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre

2000 portant création
d’un cadre général en
faveur de l’égalité de
traitement en matière
d’emploi et de travail;
3. modification des ar-
ticles 8 et 13 de la loi
du 12 septembre 2003
relative aux personnes
handicapées;
4. abrogation de l’ar-
ticle 6 de la loi modifiée
du 12 mars 1973 por-
tant réforme du salaire
social minimum (suite)
Discussion générale (suite)

� M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, ech wäert
mech och un eng kuerz Interven-
tioun halen. Virun allem wou deen
Ofgang mat „standing ovations“
hei fir den Niki Bettendorf war,
mengen ech, soll een och duerno
kuerz an dezent bleiwen.

Ech géing fir d’éischt emol dem
Rapporteur, dem Ali Kaes, Merci
soe fir säi schrëftlechen a virun al-
lem och säi mëndleche Rapport
haut. Hien huet als richtegen Éisle-
ker bewisen, bei enger schwéierer
Biergetapp vun der Chamber, datt
een och an deene leschte Meter
muss duerchdrécken. Hien huet
dat gemaach hei bis zum Schluss,
an duerfir meng Unerkennung an
déi vun alle Memberen an der
Chamber.

Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 5518 regruppéiert also
zwou Direktiven, den 2000/43 an
den 2000/78, déi an engem Gesetz
zesummegefaasst sinn, wat och
eng gutt Saach ass. Ech mengen,
de Kampf géint d’Diskriminatioun
ass eent vun den Haaptziler vun
dëser Chamber an och vun eiser
Fraktioun, déi mer mussen an eiser
Gesellschaft vertrieden a virundrei-
wen.

Den Traité vun Amsterdam huet der
Europäescher Unioun eng juris-
tesch Base ginn, fir eng reell Politik
géint all Zort vun Diskriminatioun
ze développéieren.

Dës zwou Direktive sinn éischt
Schrëtt an déi Weeër, wou minimal
Ufuerderungen un déi eenzel State
gestallt ginn, fir eng Politik géint
d’Diskriminatioun ze maachen. Dat
si minimal Schrëtt, wou all Stat na-
tierlech kann a wäert méi wäit
goen. Dat hoffen ech och vun eiser
Säit aus, a mir sinn op deem gudde
Wee doran.

De Rapporteur huet och déi eenzel
Elementer vun dësem Projet opge-
zeechent, an ech wäert och net
weider dorop agoen. Ech wäert
mer dat erspuere fir eng aner Kéier
méi no ze bréngen. Méi speziell
gouf och preziséiert, datt de ganze
Statssecteur vun dësem Projet aus-
geschloss ass, wat den Emploi,
wat den Accès dozou ugeet. Hei
wäerte mer am Gesetzesprojet
5583 déi eenzel Punkten erëmfan-
nen.

Ech bedauere genausou wéi de
Conseil d’État, datt mer net paral-
lell zu dësem Gesetz dat anert Ge-
setz och konnte virbréngen a vo-
téieren, mä dat wäert an deenen
nächste Méint da kommen. Et ass
jo déposéiert ginn, an duerfir wäer-
te mer an dëser Chamber dann
och dëse Kader kënne maachen,
fir datt och de ganze Statssecteur
dës Dispositioune wäert zréckbe-
halen. Et ass awer wichteg, datt
mer dës Direktiven ëmsetzen, well
mer dann endlech eng Rei vun Di-
rektiven aus de Féiss kréien. Et
sinn der nach genuch, déi mer
mussen ëmsetzen.

Et ass och flott, datt de Projet vir-
gesäit, datt positiv Aktioune kënne
gemaach ginn, fir virun allem Leit,
déi vun Diskriminatiounen eventuell
kënne betraff sinn, och wierklech

konkret Punkten ze weisen, fir zum
Beispill d’Beschäftegung vun han-
dicapéierte Leit ze promouvéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, bei der Exekutioun vun dë-
sem Gesetz wäert deem nei ge-
schafene Centre pour l’égalité de
traitement eng wichteg Roll zou-
kommen. An hei wäerte mer als
Chamber och gespaant op deen
éischte Rapport waarden, dee jo
am Gesetz verankert ass, wou mer
dann déi eenzel Aktiounen och
kënnen noliesen an noverfollegen.

Zum Schluss géif ech dann och
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet ginn, mat der Hoff-
nung, datt dëst Gesetz och an der
Praxis esou ëmgesat gëtt, wéi jo
och eist Gesetz et virgesäit a wéi
de Geescht vun dësem Gesetz
ass.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. D’Madame Loschetter
huet d’Wuert.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Contrairement zum Här
Bettendorf hunn ech nëmmen eng
Ried, awer et ass eng kuerz.

Dëse Projet de loi 5518, dee mer
haut solle stëmmen, a säin
Zwillingsbrudder aus der Fonction
publique, de Projet de loi 5583,
sinn e Musterbeispill an eisen Ae fir
eng verpasste Chance, fir endlech
de Problem unzegoen, dass
d’Fonction publique an de Privat-
secteur d’selwecht solle behandelt
ginn.

Grad bei der Ëmsetzung vun enger
Direktiv - a speziell bei der Ëmset-
zung vun enger Direktiv iwwert
d’«mise en oeuvre du principe de
l’égalité de traitement sans distinc-
tion de race» an esou weider an
enger Direktiv «portant création
d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail» - fanne mir
dat extrem schued.

Och d’Kommissioun war sech
eens, dass dës Method vun Tren-
nung tëscht dem Privatsecteur an
dem Secteur public haut net méi
zäitgeméiss ass. Si huet och nach
e Saz am Rapport bäigefügt, deen
deem Rechnung dréit. Mä domad-
der hat et sech dann awer och.

Och de Statsrot huet oder hat - do
trenne sech d’Geeschter - op dë-
sem Punkt eng Opposition formelle
ausgesprach. Mir als Gréng fannen
allerdéngs d’Interpretatioun am
zweeten Avis vum Statsrot e bës-
sen anescht wéi en am Rapport
beschriwwen ass, nämlech dass
mer elo soen: De Statsrot ass zwar
net zefridden, mä en huet keng
Opposition formelle méi. Ech
weess net, ob een dee Saz vum
Statsrot esou kloer kann interpre-
téieren, mä mir wäerten dat jo dann
och gesinn, d’autant plus wou de
Statsrot a sengem Avis vum Projet
de loi 5583, nämlech dee vun der
Fonction publique, och nach eng
Kéier op déi Opposition formelle hi-
weist.

A wa mer dann och nach op där
manner couragéierter Léisung vun
zwee Projets de loi bliwwe wieren,
wéi mer haut bliwwe sinn, wär et
dach awer ubruecht gewiescht,
dass déi zwee Projete mateneen
op den Ordre du jour an der Cham-
ber komm wären a matenee ge-
stëmmt gi wären. Mä och dës mini-
mal Solutioun ass net zréckbehale
ginn. Am Ausland, notamment an
der Belsch oder an Däitschland,
ass et awer fäerdeg bruecht ginn,
an engem Gesetz betreffend dës
Direktiven anescht mat der Fonc-
tion publique a mam Secteur privé
ëmzegoen.

Wann et ëm Egalitéit tëscht alle Leit
geet wat den Traitement en matière
d’emploi et de travail ugeet, esou
geet et dann och ëm déiselwecht
Gläichheet tëscht dem Secteur
privé an dem Secteur public, sief et
beim Stat oder bei de Gemengen.
Dëst ass manifestement net ge-

schitt - leider - iwwert de Biais vun
engem eenzege Projet de loi, en-
gem eenzege Gesetz fir déi Direk-
tiv ëmzesetzen. A wéinst der Form,
déi hei ubruecht ginn ass, wäerten
déi Gréng sech bei dem Vote hei
enthalen.

Ech géif awer nach gären zwou
Suggestioune mat op de Wee ginn,
wann dee Projet jo elo da ge-
stëmmt ass:

Dat Éischt ass - an do sinn ech net
100%eg dem Här Spautz senger
Meenung -: Mir mengen, dass et
och eng Verflichtung, eng Verant-
wortung vun der Regierung ass, fir
eng Sensibiliséierung respektiv
eng Informatiounscampagne ze
lancéieren, dass d’Leit och genau
wëssen, wou se kënnen hir Rech-
ter verteidegt kréien a wat alles an
där Direktiv respektiv an deem Ge-
setz drasteet.

Dat Zweet betrëfft dee Centre pour
l’égalité de traitement. Do menge
mir als Gréng, well mer och an der
Kommissioun e puermol doriwwer
geschwat haten, wéi vill Leit miss-
ten zur Verfügung stoen, ob een
déi Leit vläicht direkt soll festhalen
an deem Gesetz. Dat ass awer net
geschitt. Et ass iwwer e Collège
geschwat ginn, et gëtt iwwer In-
demnitéite geschwat an et gëtt ge-
schwat selon les disponibilités,
dass d’Sekretariat da vu Statsem-
ployéë soll gemaach ginn.

Eng Suggestioun wär vläicht: Ob et
net sënnvoll wär de Service, deen
de Médiateur huet, mat erunze-
zéien an eventuell Synergien ze
schafen. Dat géing eis erspueren,
erëm en neie Centre ze schafen,
an et géif ee vläicht domadder
d’Kräfte bündelen. Eng Sugges-
tioun, déi ech mat op de Wee ginn.
De Minister kuckt zwar erstaunt,
hie ka vläicht herno nach e Wuert
dozou soen.

Domadder soen ech Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

(Interruption)

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den Här Mehlen
huet d’Wuert nach gefrot.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Just e puer
Wuert. Eigentlech sollt mäi Kolleeg
Gast Gibéryen dës Positioun hei
virdroen, mä e konnt awer elo zum
Schluss net méi hei sinn, sou datt
ech ganz kuerz wëll soen, datt mir
d’Grondausriichtung vun dësem
Projet selbstverständlech mat-
droen. Et ass keng Diskussioun do-
riwwer.

Allerdéngs hu mer Schwieregkeete
mat där Bestëmmung iwwert
d’Charge de la preuve, wou gesot
gëtt, datt den Demandeur Premier-
indicë muss bréngen, fir ze bewei-
sen oder fir eng Aktioun kënnen ze
déclenchéieren, an dann ass et
awer um Défendeur fir ze bewei-
sen, datt keng Violation du principe
de l’égalité de traitement stattfonnt
huet.

Dat ass, wéi mer alleguer wëssen,
eng Ëmkéierung vun der bishere-
ger Rechtspraxis, eng awer dach
bedenklech Haltung, déi sech do
weist, déi mir, esou wéi se hei envi-
sagéiert ass, net kënne matdroen.
Et ass och aus deem Grond, woufir
datt mir, obscho mer soss mat der
Ausriichtung vum Projet d’accord
sinn, eis bei dësem Projet enthale
wäerten.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. De leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Och
dem Rapporteur Merci fir säi Rap-
port. Ech mengen, ech brauch hei
kengem ze erklären, dass ech och
géint all Diskriminéierung sinn, be-
sonnesch op der Aarbechtsplaz.

Ech wäert dëst Gesetz awer net
stëmmen, an zwar aus verschidde-
nen Ursaachen:
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Éischtens emol, well dëst e Gesetz
ass, wat jo elo erëm eng Kéier just
fir de Privatsecteur gëllt, a wou mer
et net fäerdeg bruecht hunn, den
öffentleche Secteur och mat an dat
Gesetz ze integréieren.

Déi zweet Ursaach, déi ass awer
méi wesentlech. Dat ass well mat
dësem Gesetz en elementare
Rechtsprinzip op d’Kopp gehäit
gëtt. Mat dësem Gesetz gëtt de
Renversement de la charge de la
preuve agefouert. Well d’Regie-
rung awer Weltmeeschter ass am
Verdréie vun den Tatsaachen,
nenne mer dat dann net Renverse-
ment de la charge de la preuve,
mä Réaménagement de la charge
de la preuve. Wéi se d’Austeritéits-
moossnamen an domadder d’Ma-
nipulatioun vum Index agefouert
hunn, ass do jo och net vu Manipu-
latioun geschwat ginn, mä et ass
vu Modulatioun vum Index ge-
schwat ginn.

Här President, bis elo huet ee
misse bewise kréien, dass ee
schëlleg ass, wann een eppes ver-
brach huet. Laut dësem Gesetz
muss een elo beweisen, dass een
onschëlleg ass. Dat heescht, wann
ee mech beschëllegt, ech hätt ier-
gendeppes zu him gesot, wat him
net passt, da kann e mech usi-
chen, an da muss ech beweisen,
dass ech näischt gesot hunn. Dat
ass débile an dat féiert eis lues
awer sécher an d’Richtung vun en-
ger McDonalds-Rechtsspriechung.
Et féiert eis an eng Gesellschaft
vun Hypokriten an Denunzianten.

Wann een der Blumme gehäit, da
muss de oppassen, wann s de
dech ëmdréins, dass en der net
d’Vase an d’Genéck gehäit. Beson-
nesch op der Aarbechtsplaz wäert
dat dote Gesetz fir vill Konfusioun a
vill Problemer suergen. An deen,
deen am Endeffekt drënner leide
wäert, wäert dee sinn, dee mat dë-
sem Gesetz soll geschützt ginn.
Well wann dëst Gesetz scho besta-
nen hätt wéi ech nach op der
ARBED geschafft hunn oder do
war, dann hätt mäi Viraarbechter all
mueres eng Plainte um Bockel ge-
hat, well ech hu mech schonn ëm-
mer moralesch harceléiert gefillt
wann ee mer eng Aarbecht ginn
huet.

(Hilarité)

Mir mussen also oppassen, dass
mer keng Instrumenter schafen,
déi déi zwëschemënschlech Be-
zéiungen onnéideg belaaschten,
well se si scho schwiereg genuch.
Dofir wär et méi sënnvoll ge-
wiescht, dem Employeur an de
Personalvertriedungen d’Léise vun
esou Problemer ze iwwerloossen.
Et ginn Instrumenter genuch, wéi
d’Personaldelegéierten an den Dé-
légué à l’égalité, fir esou Problemer
ze léisen. Dofir sollten déi Dele-
géiert, déi fir Chancëgläichheet
zoustänneg sinn, emol besser ge-
schult ginn, fir där Aufgab och ge-
recht ze ginn. Well et ass nach ëm-
mer esou, dass déi meescht net
wëssen, firwat dass se iwwerhaapt
do sinn.

Dat Gesetz hei geet fir mech ze
wäit. Ech si bestëmmt deen Éisch-
ten, deen an der éischter Rei steet,
wann et heescht d’Rechter vu Mën-
schen a besonnesch vum Salariat
ze erkämpfen. Ech kann awer net
mat engem Gesetz d’accord sinn,
wou ech weess, dass et an der
Praxis Schued uriicht, besonnesch
bei de Salariéen. An et précari-

séiert d’Zesummenaarbecht të-
schent Salariéen an Employeuren.
De Stat soll sech am Fong nëmmen
do amëschen, wou wierklech keng
aner Méiglechkeet besteet fir anze-
gräifen.

Och den Zenter fir Gläichbehand-
lung, deen aus fënnef Leit mat Ex-
perienz am Beräich vun der
Gläichbehandlung soll entstoen,
ass fir mech net noutwendeg. An e
wäert och ganz schnell iwwer-
laascht sinn, wann dëst Gesetz
ganz einfach d’Dieren opmécht fir
all méiglech Plainten, wou déi
meescht wäerten onsënneg an on-
néideg sinn.

An, Här President, ech soen Iech
et: Wann een an dësem Land net
méi dierf ongestrooft zu engem
Paillasse Paillasse soen, dann ass
dëst Land net méi schéin.

(Hilarité)

Wann Der dat Gesetz hei stëmmt,
dann erkläert deen heitegen Dag
och als Niklosdag am Summer fir
d’Affekoten, d’Hypokriten an d’De-
nunzianten, awer maacht et ouni
mech.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här Minister François
Biltgen.

(Interruptions et hilarité)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir hutt zéng Minutten Zäit.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President,…

� M. le Président.- Mä et geet
awer och mat manner!

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir sidd awer esou wéi-
neg feinfühleg, dass Der mer elo
hei mäin „effet boeuf“ futti ge-
maach hutt, well ech wollt Iech
soen, dass et e laangen Dag fir eis
all war,…

� Une voix.- Ah!

� Une autre voix.- Jo!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- …an
dass mer all vill geschweesst hunn
- ech méi wéi déi aner, well ech
konnt net dauernd erauslafen aner
Saache maachen, well ech hunn
Iech missen nolauschteren. Dat
hunn ech och mat ganz vill Freed
gemaach!

(Interruption)

Ech weess awer, wat geschitt ass
dobaussen. Dir hutt mech do um
Courant gehalen. Ech si mech jo
heiansdo renseignéiere komm.

Also, ech wäert mech beschränken
op dräi Mercien. Den éischte Merci
geet un den Ali Kaes als Rappor-
teur, well hie war esou detailléiert
an all deem, wat e gesot huet, dass
ech effektiv net méi brauch op
d’Gesetz zréckzekommen. Eng
Partie Remarquen, déi vun anere
gemaach gi sinn, déi fannen ei-
gentlech hir Äntwert am schrëftle-
chen an am mëndleche Bericht
vum Ali Kaes.

� Une voix.- Très bien!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Den
zweete Merci geet un d’Riedner hei
an un déi gesamt Chamberskom-
missioun fir déi Ënnerstëtzung, déi
se mir och ginn hunn, fir an der Re-
gierung duerfir ze suergen, dass
niewent deem heite Projet dann
och dee Projet de loi elo depo-
néiert a schonn aviséiert ass iw-
wert d’Ëmsetzung vun der Antidis-
kriminéierung am öffentleche Sec-
teur. De Statsrot huet deen avi-
séiert. Dat, wat nach feelt, dat ass
eng materiell Saach, dat ass, dass
dat kopéiert gëtt och bei dem kom-
munale Secteur. Ech ginn hei
wierklech d’Engagement vun der
Regierung, dass dat geschitt, an
dass mer da kënnen direkt am Ok-
tober, an der éischter Sitzung, déi
Projeten hei stëmmen.

Ech well soen, dass et fir den Aar-
bechtsminister net einfach war,
well ech hunn ëmmer erëm an Zei-
tunge gelies, ech wär schonn iw-
werfälleg. Mir hunn am Aarbechts-
ministère - meng Leit, déi sech vill
Méi ginn hunn domadder - ëmmer
misse Coordinateur spillen të-
schent dem Aarbechtsministère,
dem Familljeministère, dem Justiz-
ministère, dem Statsministère, dem
Ministère de la Fonction publique
an dem Ministère de l’Intérieur. An -
dat ass bei vill esou Projeten - dann
ass dat ganz blöd, wann den Aar-
bechtsminister eng Opposition for-
melle kritt vum Statsrot, well aner
Ministèren nach net esou wäit wa-
ren. Mir hunn dat elo ganz séier ge-
maach, an ech kann Iech dann
nach eng Kéier d’Garantie ginn,
dass dat geschitt, sou dass mer
am Oktober de ganzen Arsenal
hunn.

Ech wär awer ganz frou, wa jiddfer-
ee kéint dëse Projet hei stëmmen,
wa jiddfereen…

� M. Charles Goerens (DP).-
Sot, wéi ass et da beim Kultus?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et
steet eng extra Dispositioun iwwert
de Kultus dran. Ech erklären Iech
déi herno dobaussen.

(Interruption)

� M. le Président.- Här
Goerens, provozéiert net!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass
also ganz wichteg, dass mer dat
stëmmen, well mer nämlech och
schonn iwwerfälleg sinn an Europa,
an de Stat Lëtzebuerg géif riskéie-
ren, condamnéiert ze ginn, wa mer
elo och net dëse Projet hei stëm-
men.

An ech mengen och, dass de
Statsrot - ech mengen, mir si jo al-
leguer der Meenung, dass dat
anert esou séier wéi méiglech soll
geschéien, esou dass d’Regierung
an d’Chamber am Oktober dat
kënnen noschéissen -, wéi ech
säin Avis complémentaire verstinn,
och keng Opposition formelle
mécht.

Deen drëtte Merci, dee geet un
den Niki Bettendorf, net wéinst
senger kuerzer Ried - dat wär
schonn e Merci wäert -, mä einfach
wéinst där gudder Aarbecht, déi
ech mat him gemaach hunn, virun
allem zënterdeem ech Minister
sinn, Aarbechtsminister; dat sinn
elo schonn iwwer siwe Joer. Als
Mehrheetsvertrieder elo, als Oppo-
sitiounsvertrieder an där Kommis-
sioun hunn ech ëmmer dem Niki
Bettendorf seng Interventioune
wierklech gäre gehat, well den Niki
Bettendorf huet ëmmer en connais-
sance de cause geschwat an och
ëmmer équilibréiert geschwat, well
e souwuel d’Problemer vun de Be-
triber wéi och d’Problemer vum Sa-
lariat, opgrond vu senger eegener
Erfahrung, kannt huet.

An ech mengen, et si vill Saachen,
vill Suggestioune gewiescht, wou

mer do weiderkomm sinn duerch
dat gemeinsamt Ping-Pong-Spill,
wat mer ëmmer gemaach hunn.
Duerfir dem Niki Bettendorf vu mir
aus och - an ech mengen och, ech
kann hei wierklech am Numm vun
der Regierung schwätzen - Merci
fir all déi laang Aarbecht hei an der
Chamber!

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun dësem Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5518 ass ugeholl
mat 46 Jo-Stëmmen, bei 1 Nee-
Stëmm an 11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter (par Mme
Nancy Arendt);

MM. Marc Angel (par M. Roger
Negri), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. John
Castegnaro), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme
Colette Flesch (par M. Charles
Goerens), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger
(par Mme Anne Brasseur).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp (par M.
Jacques-Yves Henckes) et Robert
Mehlen.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

9. Demandes en natura-
lisation
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn elo nach d’Naturalisatiounen
ze behandelen. Duerfir muss ech
de Huis clos ausspriechen.

(Le huis clos est prononcé à
19.17 heures et levé à 19.20
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 18 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat fënnef Ännerunge vum
Numm oder Virnumm averstanen
erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 13
juillet 2006

1. BOCKEL Dirk Dennis, né le 18
octobre 1976 à Waiblingen (Alle-
magne), demeurant à Berbourg.

2. CABRAL DE BARROS Maria
Fernanda, née le 24 février 1971 à
Santo Amaro (Cap-Vert), demeu-
rant à Rumelange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de DE BARROS Maria Fernanda.

3. DIMITROVA DANAILOVA Silviya,
née le 3 octobre 1977 à Byala (Bul-
garie), demeurant à Peppange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de DANAILOVA Silvia.

4. FRANÇOIS Joëlle, née le 1er

septembre 1962 à Saint-Avold
(France), demeurant à Luxem-
bourg.

5. GOMES VIEIRA Benjamin de
Jesus, né le 8 octobre 1977 à São
Miguel (Cap-Vert), demeurant à
Marnach.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de GOMES Benjamin.

6. KARANOVIĆ Pedrag, né le 26
juillet 1958 à Smederevo (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à Be-
ringen.

7. SOPIĆ Biserka, née le 13 avril
1961 à Smederevo (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Beringen.

8. MOURAO MACHADO Manuel
Joaquim, né le 10 février 1961 à
Ermelo/Mondim de Basto (Portu-
gal), demeurant à Rodange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les noms et prénom
de MOURAO MACHADO Manuel.

9. PANIĆ Srbijanka, née le 20 mai
1974 à Beograd (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg.

10. PORTEOUS Hilary Frances
Helen, née le 9 août 1961 à Bridge
of Allan (Grande-Bretagne), de-
meurant à Luxembourg.

11. POUILLEY Vincent Robert
Antoine, né le 16 septembre 1966
à Bron (France), demeurant à Du-
delange.

12. QIAN Qing, née le 5 novembre
1957 à Zhejang (Chine), demeu-
rant à Luxembourg.

13. ROY Cynthia, née le 4 août
1985 à South Thakurpara/Comilla
(Bangladesh), demeurant à Alzin-
gen.

14. ROY Suhash Chandra, né le 22
février 1957 à Comilla (Bangla-
desh), demeurant à Alzingen.

15. SARR Khalil, né le 30 sep-
tembre 1960 à Rufisque/Dakar (Sé-
négal), demeurant à Ettelbruck.

16. SHEN Liping, née le 16 janvier
1957 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Remich.

17. VIEIRA LOPES André
Alexandre, né le 15 juin 1980 à
Coimbra (Portugal), demeurant à
Pétange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de LOPES André Alexandre.

18. WOJTAS Sylvia, née le 8 août
1980 à Sosnowiec (Pologne), de-
meurant à Esch-sur-Alzette.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
si mer um Enn vun enger laanger
Sitzung, vun enger laanger Sit-
zungswoch. Ech wënschen Iech 
alleguerten eng ganz schéin, 
eng ganz erhuelsam Vakanz, an 
eisem Frënd a Kolleeg, dem Niki
Bettendorf, eng schéin, eng laang
an eng zefridde Retraite.

Merci.

(Applaudissements)

D’Sitzung ass domat opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.21 heures)
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Compte rendu N°1

Vérification des pouvoirs et assermentation de Madame
Sylvie Andrich-Duval page 1

Élection du Bureau et renouvellement de la nomination
du Secrétaire général pages 1-2

Composition des commissions parlementaires page 2

Composition des délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès des assemblées parlementaires in-
ternationales page 2

Communication page 2

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d'État, sur les priorités politiques du
Gouvernement pages 2-5

Communications page 6

Débat au sujet de la déclaration de Monsieur Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d'État, sur les
priorités politiques du Gouvernement pages 6-27

Compte rendu N°2

Communications page 28

Retraits du rôle des affaires de la Chambre
pages 28-29

Ordre du jour page 29
page 31
page 38

5442 - Projet de loi portant approbation du Traité étab-
lissant une Constitution pour l'Europe, des Protocoles
annexés au Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope, des Annexes I et II et de l'Acte final, signés à
Rome, le 29 octobre 2004 - Second vote constitutionnel

pages 31-38
pages 38-39

Ordre du jour page 40

5424 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
la Communauté andine et ses pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela), d'autre part,
signé à Rome, le 15 décembre 2003

et

5425 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Gua-
temala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama,
d'autre part, signé à Rome, le 15 décembre 2003

pages 40-41
pages 41-42

Dépôt d’une motion page 41

5044 - Projet de loi concernant la production et la com-
mercialisation des matériels forestiers de reproduction

pages 42-43

5217 - Projet de loi concernant l'accès du public à l'in-
formation en matière d'environnement pages 43-47

5445 - Projet de loi portant approbation du Protocole sur
les registres des rejets et transferts de polluants, signé
à Kiev, le 21 mai 2003 pages 47-48

5459 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 juin
1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets

pages 48-49

Compte rendu N°3

Communications page 50

Retrait du rôle des affaires de la Chambre page 50

Ordre du jour et dépôt d'une résolution par Monsieur
Charles Goerens pages 50-51

Présentation d'une liste de trois candidats pour le poste
de Conseiller à la Cour des Comptes et renouvellement
des mandats du Président, du Vice-Président et d'un
Conseiller à la Cour des Comptes page 51

Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur la
réforme de la psychiatrie pages 51-54

Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur la politique du logement pages 54-58

5447 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-

blique de Bulgarie en matière de sécurité sociale, sig-
née à Luxembourg, le 1er décembre 2004 page 58

Accueil de Monsieur Anton Tabone, Président de la
Chambre des Députés de Malte, accompagné d'une
délégation page 58

5451 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Rouma-
nie en matière de sécurité sociale, signée à Bucarest, le
18 novembre 2004 pages 58-59

5149 - Projet de loi déterminant les conditions et moda-
lités de nomination de certains fonctionnaires occupant
des fonctions dirigeantes dans les administrations et
services de l'État pages 59-61

Résolution de Monsieur Charles Goerens au sujet de 
l’Iran page 61

5431 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
les privilèges et immunités de la Cour pénale internatio-
nale, fait à New York, le 9 septembre 2002

pages 61-62

Dépôt d’un projet de loi page 62

Communications page 62

Débat d'orientation sur la Stratégie de Lisbonne
pages 62-75

Motion de Monsieur Aly Jaerling relative à l'information
des Députés au sujet des débats au cours des réunions
tripartites pages 75-76

Déclaration au sujet du projet de plan directeur secto-
riel «Décharges pour déchets inertes», présentée par
Monsieur Lucien Lux, Ministre de l'Environnement, et
Monsieur Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l'Intérieur et
de l'Aménagement du Territoire pages 76-77

Compte rendu N°4

Ordre du jour page 78

Déclaration de politique européenne et étrangère pré-
sentée par Monsieur Jean Asselborn, Vice-Premier Mi-
nistre, Ministre des Affaires étrangères et de l'Immigra-
tion pages 78-81

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
au sujet de la Bibliothèque nationale pages 85-87

Communications page 88

Rôle des affaires de la Chambre page 88

Composition des commissions parlementaires page 88

Débat sur la politique européenne et étrangère
pages 88-98

Communications pages 98-99

Ordre du jour page 99

5500 - Projet de loi concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour l’exercice 2006

- Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get pages 99-103

- Exposé du Ministre du Trésor et du Budget
pages 103-106

- Discussion générale (compte rendu N°5)
pages 112-142

- Vote et dispense du second vote constitutionnel
page 142

- Motions pages 142-143

5475 - Projet de loi portant approbation de la Décision
des Représentants des Gouvernements des États mem-
bres de l'Union européenne, réunis au sein du Conseil,
concernant les privilèges et immunités accordés à l'In-
stitut d'études de sécurité et au Centre satellitaire de
l'Union européenne, ainsi qu'à leurs organes et aux
membres de leur personnel, faite à Bruxelles, le 15 oc-
tobre 2001 pages 106-107

5484 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à parti-
ciper au financement des travaux nécessaires à l'exten-
sion et à la modernisation de la station d'épuration de
Bettembourg pages 107-110

Compte rendu N°5

Communications page 112

Ordre du jour page 112

4843 - Projet de loi relatif au nom des enfants;

5106 - Proposition de loi relative aux prénoms des en-
fants

et
609
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5561 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à or-
ganiser des classes internationales préparant au di-
plôme du baccalauréat international pages 577-580 

Motion de Monsieur Claude Meisch sur la situation fi-
nancière des communes pages 580-581 

5521 - Projet de loi portant approbation de l'Accord
International sur la Meuse, signé à Gand, le 3 décem-
bre 2002 pages 581-582 

5565 - Projet de loi portant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui de Schengen

pages 582-583 

Ordre du jour page 583 

5548 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le
statut général des fonctionnaires communaux et

2. de la loi communale du 13 décembre 1988
pages  583-587

5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un
Code du Travail pages  587-589

page 605

Communications page 590

5595 - Proposition de révision de l'article 10 de la
Constitution

et

5596 - Proposition de révision de l'article 16 de la
Constitution page 590 

5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonctionnaires de l'État;

3) modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985
fixant le statut général des fonctionnaires commu-
naux;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée du 24 mars 1989 portant
restriction de la publicité en faveur du tabac et de ses
produits, interdiction de fumer dans certains lieux et
interdiction de la mise sur le marché des tabacs à
usage oral pages 591-603 

5558 - Projet de loi portant renforcement des struc-
tures de direction des administrations fiscales

pages 603-605 

5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE du Conseil
du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du prin-
cipe de l'égalité de traitement entre les personnes
sans distinction de race ou d'origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre
général en faveur de l'égalité de traitement en matière
d'emploi et de travail;

3. modification des articles 8 et 13 de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées;

4. abrogation de l'article 6 de la loi modifiée du 12
mars 1973 portant réforme du salaire social minimum

pages 605-607
pages 607-608 
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Demandes en naturalisation page 608 
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3873 - Proposition de loi instaurant le libre choix du nom
patronymique des enfants pages 144-151

5398 - Projet de loi relative à l’affectation du résultat du
compte général de l’exercice 2003 pages 151-152

5350 - Projet de loi portant règlement du compte
général de l’exercice 2003

pages 152-155

Ordre du jour page 155

Compte rendu N°6

Hommage à la mémoire de Monsieur Jean-Pierre
Schank, ancien Député page 156

Communications page 156

Dépôt d’une résolution par Monsieur Marco Schank
page 156

Dépôt d’une motion par Monsieur François Bausch
page 156

5437 - Projet de loi relatif au droit d'asile et à des 
formes complémentaires de protection

et

5302 - Proposition de loi modifiant la loi du 3 avril 1996
portant création d'une procédure relative à l'examen
d'une demande d'asile pages 156-168

Résolution de Monsieur Marco Schank relative à la poli-
tique de l'Iran page 168

5504 - Projet de loi portant 

1. introduction d'une retenue à la source libératoire sur
certains intérêts produits par l'épargne mobilière;

2. abrogation de l'impôt sur la fortune dans le chef des
personnes physiques;

3. modification de certaines dispositions de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le re-
venu pages 168-178

Débat de consultation au sujet des négociations au sein
des réunions de la Tripartite ferroviaire pages 178-189

5465 - Projet de loi modifiant

a) la loi du 29 juin 2004 sur les transports publics

b) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant
l’impôt sur le revenu pages 189-193

Communication pages 193-194

Heure d'actualité demandée par le groupe DP sur la
mise en oeuvre du Protocole de Kyoto pages 194-196

5146 - Projet de loi modifiant

1. différentes dispositions du Code des assurances so-
ciales en matière d'assurance dépendance

2. les articles 12, 92 et 97 du Code des assurances so-
ciales

3. la loi du 25 juillet 2005 modifiant 1) le Code des as-
surances sociales; 2) la loi modifiée du 3 août 1998
instituant des régimes de pension spéciaux pour les
fonctionnaires de l'État et des communes ainsi que
pour les agents de la Société nationale des chemins
de fer luxembourgeois; 3) la loi modifiée du 28 juillet
2000 ayant pour objet la coordination des régimes lé-
gaux de pension

4. la loi du 8 juin 1999 relative aux régimes complémen-
taires de pension pages 196-201

5478 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion pour la sauvegarde du patrimoine culturel im-
matériel, adoptée par la Conférence générale de l'UNE-
SCO à Paris, le 17 octobre 2003 pages 201-205

5485/5486 - Projet de loi modifiant et complétant la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l'État pages 205-208

Discours de fin d’année de Monsieur le Président
page 208

Compte rendu N°7

Dépôt de deux projets de loi page 209

Communication page 209

Ordre du jour page 209

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État relative à l’OPA de Mittal Steel
sur Arcelor suivie d’un débat

et

Questions urgentes N°882 de Monsieur Henri Kox 
et N°884 de Monsieur Aly Jaerling relative à la reprise
d’Arcelor pages 209-214

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
de la situation des mineurs ainsi que du trafic de
drogues au sein du Centre pénitentiaire de Schrassig

pages 214-217

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR au su-
jet de la perquisition récente chez RTL et le respect de
la liberté de la presse pages 217-220

5354 - Projet de loi portant:

1. introduction notamment de l’instruction simplifiée du
contrôle judiciaire et réglementant les nullités de la
procédure d’enquête;

2. modification de différents articles du Code d’instruc-
tion criminelle, et

3. abrogation de différentes lois pages 220-221

Communications pages 222-223

Renouvellement de la nomination du Commissaire aux
Comptes de la Société Nationale de Crédit et d'Investis-
sement page 223 

Dépôt d’une motion page 223

5325 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°12 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, fait à Rome, le
4 novembre 2000;

5422 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°13 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, relatif à l'aboli-
tion de la peine de mort en toutes circonstances, ouvert
à la signature, à Vilnius, le 3 mai 2002

et

5423 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°14 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, amendant le
système de contrôle de la Convention, ouvert à la si-
gnature, à Strasbourg, le 13 mai 2004 pages 223-230

5463 - Projet de loi portant approbation du Traité entre
le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Alle-
magne, le Royaume d'Espagne, la République
française et le Grand-Duché de Luxembourg relatif au
Corps européen et au statut de son Quartier général,
ainsi que de l'Acte final de signature, faits à Bruxelles,
le 22 novembre 2004 page 230

5505 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion sur la prévention et la répression des infractions
contre les personnes jouissant d'une protection interna-
tionale, y compris les agents diplomatiques, adoptée à
New York, le 14 décembre 1973 pages 230-231

Motion de Monsieur Lucien Clement relative à la réalisa-
tion du Centre de Conférences à Luxembourg-Kirch-
berg pages 231-232

Interpellation de Monsieur Félix Braz au sujet de la poli-
tique nationale pour la promotion du trafic cycliste

pages 234-241

5378 - Projet de loi portant approbation des amende-
ments aux articles 25 et 26 de la Convention du 17 mars
1992 sur la protection et l'utilisation des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux, adoptés par
les Parties à la Convention le 28 novembre 2003

pages 241-243

5493 - Projet de loi portant fixation du cadre du person-
nel du Service de contrôle de la comptabilité des com-
munes et modifiant la loi du 16 août 1966 portant:

a) modification de la loi du 31 mars 1958 portant orga-
nisation des cadres de l'administration gouverne-
mentale;

b) organisation des cadres de la Trésorerie de l'État, de
la Caisse générale de l'État et du Service de contrôle
de la comptabilité des communes et de certains éta-
blissements publics pages 243-244

Compte rendu N°8

Communications page 246

Ordre du jour page 246

Heure d'actualité demandée par le groupe DP relative
au dialogue des cultures pages 251-254

5507 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à parti-
ciper au financement des travaux effectués en relation
avec

- l'agrandissement et l'assainissement de la décharge
pour déchets ménagers et assimilés au Friedhaff/
Diekirch et la construction d'une installation de pré-
traitement mécanique et

- la construction d'une installation de prétraitement
biologique par le syndicat intercommunal pour la

gestion des déchets en provenance des ménages et
des déchets assimilables des communes de la ré-
gion de Diekirch, Ettelbruck et Colmar-Berg (SIDEC)

pages 254-257

4673B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juil-
let 1992 portant modification du régime des brevets
d'invention pages 258-267

5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet
du Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décem-
bre 2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés

pages 267-274
page 281

Dépôt d’un projet de loi page 275

Dépôt d’une résolution page 277

4939 - Proposition de révision de l’article 68 de la Con-
stitution

et

4285 - Proposition de révision de l’article 69 de la Con-
stitution pages 277-281

5405 - Projet de loi portant approbation

1. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Of-
fice européen de police (convention Europol) et mo-
difiant l'article 2 et l'annexe de ladite convention,
signé à Bruxelles, le 30 novembre 2000;

2. du Protocole modifiant la convention portant création
d'un Office européen de police (convention Europol)
et le protocole sur les privilèges et immunités d'Euro-
pol, des membres de ses organes, de ses directeurs
adjoints et de ses agents, signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Of-
fice européen de police (convention Europol), modi-
fiant ladite convention, signé à Bruxelles, le 27 no-
vembre 2003 pages 281-282

5412 - Projet de loi sur les équipes communes d'en-
quête pages 282-283

5487 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à la 14e reconstitution des ressources de l'Associa-
tion Internationale de Développement;

- à la 8e reconstitution des ressources du Fonds Asia-
tique de Développement page 283

5429 - Projet de loi relative à l'introduction des normes
comptables internationales pour les établissements de
crédit portant modification de la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes des établissements de crédit
et transposition:

- de la directive 2001/65/CE du Parlement européen et
du Conseil du 27 septembre 2001 modifiant les di-
rectives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 86/635/CEE en
ce qui concerne les règles d'évaluation applicables
aux comptes annuels et aux comptes consolidés de
certaines formes de sociétés ainsi qu'à ceux des
banques et autres établissements financiers;

- des articles 5 et 9 du règlement (CE) N°1606/2002
du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet
2002 sur l'application des normes comptables inter-
nationales;

- de la directive 2003/51/CE du Parlement européen et
du Conseil du 18 juin 2003 modifiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE, 86/635/CEE et 91/674/CEE
du Conseil sur les comptes annuels et les comptes
consolidés de certaines catégories de sociétés, des
banques et autres établissements financiers et des
entreprises d'assurance pages 283-284

5460 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de Lettonie
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune, et du Protocole y relatif, signés à Luxembourg,
le 14 juin 2004

et

5473 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de Lituanie
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune, et du Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le
22 novembre 2004 pages 284-285

Ordre du jour page 285
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Compte rendu N°9

Dépôt d’un projet de loi page 286

Communications page 286

5546 - Proposition de révision de l'article 29 de la Con-
stitution page 286

Composition de la délégation luxembourgeoise auprès
du Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux

page 286

Ordre du jour pages 286-287

Dépôt d'une proposition de loi page 287

Établissement d'une liste de trois candidats pour un 
poste de conseiller d'État pages 290-291

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la
situation financière des communes et plus particulière-
ment sur le décompte du Fonds communal de dotation
financière pages 291-294

Résolution de Monsieur Robert Mehlen relative au camp
américain de Guantánamo pages 295-296

Déclaration sur la politique de coopération et d'action
humanitaire, présentée par Monsieur Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la Coopération et de l'Action huma-
nitaire pages 296-299

5512 - Projet de loi portant approbation de l'Accord
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume de Belgique re-
latif aux échanges d'informations en cas d'incident ou
d'accident pouvant avoir des conséquences radiolo-
giques, fait à Eischen, le 28 avril 2004 page 299

5524 - Projet de loi relatif à l'ouverture du cadre de la
carrière supérieure du STATEC pages 299-300

5503 - Projet de loi portant transposition de la directive
2004/56/CE du Conseil du 21 avril 2004 concernant
l'assistance mutuelle des autorités compétentes des
États membres dans le domaine des impôts directs, et
modification de la loi générale des impôts ainsi que de
la loi du 15 mars 1979 concernant l'assistance adminis-
trative internationale en matière d'impôts directs

page 300

5489 - Projet de loi sur l'application des normes comp-
tables internationales dans le secteur des assurances
et portant modification:

de la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et comptes consolidés des en-
treprises d'assurances et de réassurances de droit
luxembourgeois

- aux obligations en matière d'établissement et de pu-
blicité des documents comptables des succursales
d'entreprises d'assurances de droit étranger;

de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances pages 300-301

5497 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'État d'Is-
raël tendant à éviter les doubles impositions et à préve-
nir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune, et du Protocole y relatif, signés à Bru-
xelles, le 13 décembre 2004 page 301

5498 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion relative à l'adhésion de la République tchèque, de
la République d'Estonie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hongrie, de la République
de Malte, de la République de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la République Slovaque à la
Convention relative à l'élimination des doubles impositi-
ons en cas de correction des bénéfices d'entreprises
associées et du Procès-verbal de signature y relatif, sig-
nés à Bruxelles, le 8 décembre 2004 pages 301-302

Débat sur la politique de coopération et d'action huma-
nitaire pages 302-304

pages 304-314

Accueil de Monsieur Sali Berisha, Premier Ministre de la
République d’Albanie, accompagné d’une délégation

page 304

3923B - Proposition de révision de l'article 11 para-
graphe (2) de la Constitution pages 314-318

Compte rendu N°10

Hommage à la mémoire de Monsieur Nic Birtz, Député
honoraire page 319

Communications pages 319-320

Octroi du titre honorifique à un ancien fonctionnaire du
Greffe page 320

5553 - Proposition de loi portant réforme du droit de la
filiation et instituant l'exercice conjoint de l'autorité pa-
rentale page 320

Ordre du jour page 320

Dépôt d’une motion par Monsieur Jean Huss page 320

Ordre du jour page 325

Interpellation de Monsieur Emile Calmes sur la gestion
de l’eau pages 327-334

5415 - Projet de loi relative aux abus de marché, portant
transposition de - la directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les
opérations d'initiés et les manipulations de marché
(abus de marché), - la directive 2003/124/CE de la
Commission du 22 décembre 2003 portant modalités
d'application de la directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil en ce qui concerne la définition
et la publication des informations privilégiées et la défi-
nition des manipulations de marché, - la directive
2003/125/CE de la Commission du 22 décembre 2003
portant modalités d'application de la directive
2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne la présentation équitable des recomman-
dations d'investissement et la mention des conflits
d'intérêts, - la directive 2004/72/CE de la Commission
du 29 avril 2004 portant modalités d'application de la
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Con-
seil en ce qui concerne les pratiques de marché ad-
mises, la définition de l'information privilégiée pour les
instruments dérivés sur produits de base, l'établisse-
ment de listes d'initiés, la déclaration des opérations ef-
fectuées par les personnes exerçant des responsabi-
lités dirigeantes et la notification des transactions sus-
pectes pages 334-335

Communications page 336

Composition des commissions parlementaires
page 336

5386 - Projet de loi

1) transposant la directive 2003/88/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 novembre 2003 concer-
nant certains aspects de l'aménagement du temps
de travail;

2) modifiant la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour ob-
jet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant rè-
glement légal du louage de services des employés
privés;

3) modifiant la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant
réduction et réglementation de la durée de travail
des ouvriers occupés dans les secteurs public et
privé de l'économie;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant
les services de santé au travail;

5) modifiant la loi du 20 décembre 2002 portant

- transposition de la directive 96/71/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre
1996 concernant le détachement de travailleurs
effectué dans le cadre d'une prestation de
services;

- réglementation du contrôle de l'application du
droit du travail pages 336-344

Motion de Monsieur Jean Huss relative à la demande
d’asile politique de la ressortissante turque Zubeyde
Ersöz pages 344-345

5474 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion Benelux en matière de propriété intellectuelle (mar-
ques et dessins ou modèles), signée à La Haye, le 25
février 2005 pages 345-346

5509 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juillet
1993 ayant pour objet

1. le développement et la diversification économiques

2. l'amélioration de la structure générale et de l'équili-
bre régional de l'économie pages 346-348

5437 - Projet de loi relatif au droit d'asile et à des formes
complémentaires de protection - Second vote constitu-
tionnel pages 348-354

5531 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
partenariat et de coopération établissant un partenariat
entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République du Tadjikistan,
d'autre part et de l'Acte final, signés à Luxembourg, le
11 octobre 2004 page 354

Communication page 355

Débat de consultation sur l'extension du réseau ferré lé-
ger dans la ville de Luxembourg et du réseau ferré en
général pages 355-366

5542 - Comptes du service intérieur de la Chambre des
Députés pour l'exercice 2004

pages 366-367

Résolution de la Commission du Contrôle de l'exécution
budgétaire et des Comptes concernant les comptes de
l’exercice 2004 de la Cour des Comptes page 367

Compte rendu N°11

Ordre du jour page 369

Déclaration de politique générale sur l’état de la nation
de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État pages 369-375

Communications page 376

Composition de la Chambre des Députés page 376

Composition des commissions parlementaires
page 376

Rôle des affaires page 376

5569 - Débat sur l’état de la nation pages 376-389
pages 389-396

Ordre du jour page 389

Motion de Monsieur Félix Braz au sujet du trafic cycliste
page 396

5540 - Projet de loi portant transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21
avril 2004 concernant les offres publiques d'acquisition

pages 397-403

Compte rendu N°12

Dépôt d’un projet de loi page 404

Communications page 404

Ordre du jour page 404

Dépôt d’une proposition de loi page 404

Interventions au sujet de l'organisation de l’heure de
questions au Gouvernement et des questions parle-
mentaires pages 404-405

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
relative au «1er Plan d'action en vue de la réduction des
émissions CO2» du Ministère de l'Environnement

pages 407-410

5530 - Projet de loi portant approbation du Protocole,
signé à Vilnius, le 3 juin 1999, portant modification de la
Convention relative aux transports internationaux ferro-
viaires (COTIF), du 9 mai 1980 pages 410-411

Interpellation de Monsieur Robert Mehlen au sujet de la
politique agricole pages 411-418

5551 - Projet de loi relatif à la troisième adaptation bud-
gétaire du projet de construction Centre National Sportif
et Culturel à Luxembourg-Kirchberg pages 418-422

5461 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
la promotion, la fourniture et l'utilisation des systèmes
de navigation par satellites de GALILEO et du GPS et
les applications associées, signé à Dromoland Castle,
Co. Clare, le 26 juin 2004 et de son Annexe;

5462 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à usage civil entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et l'État
d'Israël, signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004

et

5479 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) - GALILEO entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et la Répu-
blique populaire de Chine, fait à Pékin, le 30 octobre
2003 pages 422-424

5532 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République du
Cap-Vert dans les domaines de l'éducation, de la cul-
ture et des sciences, signé à Praïa, le 20 novembre
1998 pages 424-425

5536 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion relative à l'adhésion de la République tchèque, de
la République d'Estonie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hongrie, de la République
de Malte, de la République de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la République slovaque à la
Convention sur la loi applicable aux obligations con-
tractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin
1980, ainsi qu'aux Premier et Deuxième Protocoles con-
cernant son interprétation par la Cour de justice des
Communautés européennes, signée à Luxembourg le
14 avril 2005 page 425

4939 - Proposition de révision de l'article 68 de la Con-
stitution page 426

4285 - Proposition de révision de l'article 69 de la Con-
stitution page 426

5575 - Proposition de loi portant modification de

1) l'article 51 (7) de la Constitution

2) la loi du 4 février 2005 relative au référendum au ni-
veau national

3) la loi électorale du 18 février 2003 page 426
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5547 - Débat de consultation sur la mise en oeuvre de
l'IVL (Integratives Verkehrs- und Landesplanungskon-
zept) pages 426-437

Hommage à la mémoire de Monsieur Roger Linster, an-
cien Député page 437

Communications page 437

Ordre du jour pages 437-440

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des critères de promotion appliqués dans le cadre de
l'enseignement secondaire et secondaire technique

pages 440-443

5430 - Projet de loi portant approbation de l'Accord
entre la Communauté européenne et ses États mem-
bres, d'une part, et le Gouvernement de la République
populaire de Chine, d'autre part, relatif aux transports
maritimes, fait à Bruxelles, le 6 décembre 2002

pages 443-444

Compte rendu N°13

Hommage à Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d'État, à l'occasion de l'attribution du
prix Charlemagne page 445

Communications pages 445-446

Composition des commissions parlementaires
page 446

Ordre du jour page 446

Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique
d'innovation et de recherche à Luxembourg

et

Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg pages 451-464

pages 471-473

5513 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion européenne du paysage, ouverte à la signature, à
Florence, le 20 octobre 2000 pages 465-468

5328 - Projet de loi portant réorganisation du centre de
psychologie et d'orientation scolaires (CPOS

pages 468-471

5506 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion sur le marquage des explosifs plastiques et en
feuilles aux fins de détection, faite à Montréal, le 1er

mars 1991 pages 473-474

5564 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion, signée à Senningen, le 20 janvier 2006, entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la République française portant rec-
tification de la frontière franco-luxembourgeoise suite,
d'une part, à la Convention-cadre instituant la coopéra-
tion relative au développement transfrontalier liée au
projet Esch-Belval, et d'autre part à la Convention rela-
tive à la réalisation d'infrastructures liées au site de
Belval-Ouest, signées le 6 mai 2004 à Esch-Belval et à
Metz pages 474-475

3923B - Proposition de révision de l'article 11 paragra-
phe (2) de la Constitution page 475

Communications page 476

Ordre du jour page 476

5580 - Projet de loi adaptant certaines modalités d'ap-
plication de l'échelle mobile des salaires et des traite-
ments et modifiant

1. l'article 11 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975 portant généralisation
de l'échelle mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet:

1) d'instituer le contrôle médical systématique des
femmes enceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation existante en matière d'al-
locations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril 1980 portant création d'une
allocation de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant création de la caisse natio-
nale des prestations familiales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la créa-
tion d'une allocation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988 portant création
d'une allocation d'éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant création d'un congé
parental et d'un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant création d'un forfait d'é-
ducation pages 476-485

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des problèmes de la prostitution au Luxembourg

pages 485-489

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État, au nom du Gouvernement, au
sujet du projet de fusion entre Arcelor et Mittal Steel

pages 489-494

Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel

pages 494-497

Compte rendu N°14

5356 - Projet de loi relatif aux procédures d'identifica-
tion par empreintes génétiques en matière pénale et
portant modification du Code d'instruction criminelle

pages 498-507

Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel page 507

Interpellation de Monsieur Niki Bettendorf au sujet du
phénomène de la drogue au Luxembourg

pages 507-517
pages 526-527

5515 - Projet de loi portant approbation

- du Traité entre le Royaume de Belgique, la Répu-
blique tchèque, le Royaume de Danemark, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, la République d'Esto-
nie, la République hellénique, le Royaume d'Espa-
gne, la République française, l'Irlande, la République
italienne, la République de Chypre, la République de
Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la République de Hongrie, la Répu-
blique de Malte, le Royaume des Pays-Bas, la Répu-
blique d'Autriche, la République de Pologne, la Ré-
publique portugaise, la République de Slovénie, la
République slovaque, la République de Finlande, le
Royaume de Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord (États membres de l'Union
européenne) et la République de Bulgarie et la Rou-
manie, relatif à l'adhésion de la République de Bul-
garie et de la Roumanie à l'Union européenne et

- de l'Acte final

signés à Luxembourg, le 25 avril 2005 pages 518-526

Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tou-
risme pages 528-538

- (suite compte rendu N°15) page 544

Compte rendu N°15

Communications page 539

Ordre du jour page 539

Dépôt d’une motion par Monsieur Claude Meisch
page 539

Ordre du jour pages 539-540

5529 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de
l'infrastructure ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997

1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier
1997 portant modification de la Convention belgo-
franco-Iuxembourgeoise relative à l'exploitation
des chemins de fer du Grand-Duché, signée à Lu-
xembourg, le 17 avril 1946;

2° approuvant les statuts modifiés de la Société Na-
tionale des Chemins de Fer Luxembourgeois
(CFL);

3° concernant les interventions financières et la sur-
veillance de l'État à l'égard des CFL et

4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 rela-
tive à la gestion de l'infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastruc-
ture ferroviaire et à son utilisation

d) la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports pu-
blics pages 540-544

5206 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin
1976 relative à la lutte contre le bruit pages 544-548

5307 - Projet de loi relative à la sécurité générale des
produits pages 548-553

5216 - Projet de loi sur le bail à usage d'habitation et
modifiant certaines dispositions du Code civil

pages 553-562

5534 - Projet de loi portant modification de l'arrêté
grand-ducal modifié du 8 octobre 1945 portant réorga-
nisation du statut de la Chambre des Artisans

pages 562-564

Dépôt d'une proposition de révision de la Constitution
page 564

5576 - Projet de loi permettant aux Luxembourgeois nés
à l'étranger de conserver la qualité de Luxembourgeois
et abrogeant les articles 25,8° et 46 de la loi modifiée
du 22 février 1968 sur la nationalité luxembourgeoise

pages 564-565

Dépôt d’une proposition de révision de la Constitution
page 565

5352 - Projet de loi

1. concernant la société européenne (SE), la société
anonyme à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle;

2. modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales et certaines autres dispo-
sitions légales;

3. modifiant la loi du 19 décembre 2002 concernant le
registre de commerce et des sociétés ainsi que la
comptabilité et les comptes annuels des entreprises;

4. modifiant la loi modifiée du 30 mars 1988 sur les or-
ganismes de placement collectif;

5. modifiant la loi du 20 décembre 2002 concernant les
organismes de placement collectif;

6. modifiant la loi du 25 juillet 1990 concernant le statut
des administrateurs représentant l'État ou une per-
sonne morale de droit public dans une société ano-
nyme;

7. modifiant la loi du 4 décembre 1992 sur les informa-
tions à publier lors de l'acquisition et de la cession
d'une participation importante dans une société
cotée en bourse;

8. modifiant la loi du 13 juillet 2005 relative aux institu-
tions de retraite professionnelle sous forme de sep-
cav et assep pages 566-569

5435 - Projet de loi

1. complétant le statut de la société européenne (SE)
pour ce qui concerne l'implication des travailleurs et

2. modifiant la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des
comités mixtes dans les entreprises du secteur privé
et organisant la représentation des salariés dans les
sociétés anonymes pages 569-571

5501 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1) création
d'un fonds pour l'emploi; 2) réglementation de l'oc-
troi des indemnités de chômage complet;

2. la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant intro-
duction d'une bonification d'impôt sur le revenu en
cas d'embauchage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses me-
sures en faveur de l'emploi pages 571-576

Compte rendu N°16

5561 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à orga-
niser des classes internationales préparant au diplôme
du baccalauréat international pages 577-580

Motion de Monsieur Claude Meisch sur la situation fi-
nancière des communes pages 580-581

5521 - Projet de loi portant approbation de l'Accord In-
ternational sur la Meuse, signé à Gand, le 3 décembre
2002 pages 581-582

5565 - Projet de loi portant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui de Schengen

pages 582-583

Ordre du jour page 583

5548 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires communaux et

2. de la loi communale du 13 décembre 1988
pages 583-587

5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail pages 587-589

page 605 

Communications page 590

5595 - Proposition de révision de l'article 10 de la Con-
stitution

et

5596 - Proposition de révision de l'article 16 de la Con-
stitution page 590
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5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de l'État;

3) modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonctionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant
la sécurité et la santé des travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée du 24 mars 1989 portant
restriction de la publicité en faveur du tabac et de
ses produits, interdiction de fumer dans certains
lieux et interdiction de la mise sur le marché des
tabacs à usage oral pages 591-603

5558 - Projet de loi portant renforcement des structures
de direction des administrations fiscales

pages 603-605

5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE du Conseil
du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du prin-
cipe de l'égalité de traitement entre les personnes
sans distinction de race ou d'origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre
général en faveur de l'égalité de traitement en ma-
tière d'emploi et de travail;

3. modification des articles 8 et 13 de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées;

4. abrogation de l'article 6 de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire social minimum

pages 605-607
pages 607-608

Hommage à Monsieur Niki Bettendorf page 608

Heures de questions au Gouvernement:

Compte rendu N°2

- Question N°51 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative à la Foire d’Automne dans les
Halls de Luxexpo - Luxembourg/Kirchberg, adressée
au Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

pages 29-30

- Question N°52 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Jacques-Yves Henckes relative à la reconduction
des demandeurs d’asile, adressée au Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à l’Immigration

page 30

- Question N°53 du 25 octobre 2005 de Monsieur Niki
Bettendorf relative à la réglementation en matière de
médecine complémentaire ou non conventionnelle,
adressée au Ministre de la Santé page 30

- Question N°54 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Robert Mehlen relative à la lutte contre la consomma-
tion d’alcool des jeunes, adressée au Ministre de la
Santé page 30

Compte rendu N°4

- Question N°55 du 29 novembre 2005 de Madame
Marie-Thérèse Gantenbein relative à une éventuelle
évaluation de l'éducation précoce depuis son intro-
duction et le début de l'obligation scolaire des en-
fants ayant fréquenté l'éducation précoce, adressée
au Ministre de l'Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle pages 81-82

- Question N°56 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative au chômage au Luxembourg,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

page 82

- Question N°57 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Marc Angel relative à la réorganisation du Centre so-
cioéducatif de l’État à Dreiborn et les travaux de
construction de l’Unité spéciale de sécurité, adres-
sée au Ministre de la Famille et de l’Intégration

page 82

- Question N°58 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Camille Gira relative à l’incident récent dans le ré-
seau de la SEBES, c'est-à-dire la coloration inhabi-
tuelle de l’eau du robinet due à la présence de man-
ganèse, adressée au Ministre de l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire pages 82-83

- Question N°59 du 29 novembre 2005 de Madame
Françoise Hetto-Gaasch relative à l’efficacité du ré-
seau luxembourgeois de bus et de l’état d’avance-
ment du plan sectoriel «Transports», adressée au Mi-
nistre des Transports page 83

- Question N°60 du 29 novembre 2005 de Madame
Anne Brasseur relative au site d'implantation de l'U-

niversité du Luxembourg, adressée au Ministre de la
Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche pages 83-84

- Question N°61 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Ben Fayot relative au congé pour travail à mi-temps
accordé aux fonctionnaires d'État, adressée au
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme ad-
ministrative page 84

- Question N°62 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Félix Braz relative aux vols secrets de la CIA, adres-
sée au Ministre des Transports pages 84-85

Compte rendu N°8

- Question N°63 du 13 février 2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux mesures préventives de protec-
tion d’eau de la part des communes et la coopéra-
tion avec le secteur agricole dans ce domaine,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire pages 246-247

- Question N°64 du 14 février 2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduction d’une taxe écolo-
gique, adressée au Ministre des Transports

page 247

- Question N°65 du 14 février 2006 de Monsieur
Roland Schreiner relative à la mise en application de
différents aspects de l’accord salarial signé entre le
Gouvernement et la CGFP en date du 31 mai 2005,
adressée au Ministre de la Fonction publique et de la
Réforme administrative page 247

- Question N°66 du 14 février 2006 de Monsieur
Claude Adam relative au soutien à la création d’un
lycée Schengen à Perl dans le cadre d’une coopéra-
tion entre la Sarre et Luxembourg, adressée au Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle pages 247-248

- Question N°67 du 14 février 2006 de Monsieur
Marcel Glesener relative à la préservation des hauts-
fourneaux d’Esch-Belval, adressée au Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche page 248

- Question N°68 du 14 février 2006 de Monsieur
Robert Mehlen relative au régime de payement
unique des primes dans le secteur agricole, adres-
sée au Ministre de l'Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural pages 248-249

- Question N°69 du 14 février 2005 de Madame
Claudia Dall'Agnol relative aux procédures d'inter-
vention et de prévention en cas de survenance de
méningite dans les écoles, adressée au Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale page 249

- Question N°70 du 14 février 2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation et à l'adaptation des loyers
du Fonds du Logement, adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

page 249

- Question N°71 du 14 février 2006 de Monsieur
Camille Gira relative au règlement grand-ducal type
sur les bâtisses, les voies publiques et les sites,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire pages 249-250

- Question N°72 du 14 février 2006 de Monsieur
Robert Mehlen relative au lit de rivière de la Sûre,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire page 250

- Question N°73 du 14 février 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la situation financière du Fonds
communal de dotation financière, adressée au Minis-
tre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

page 250

Compte rendu N°9

- Question N°74 du 13 mars 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'École Supérieure du Travail EST,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

page 287

- Question N°75 du 14 mars 2006 de Madame Viviane
Loschetter relative à une lettre conjointe signée par
le Président français et les Premiers Ministres sué-
dois, danois, espagnol, finlandais et tchèque en date
du 9 février 2006 à l'attention de la Présidence autri-
chienne et transmise à tous les membres du Conseil
européen, adressée au Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l'Immigration page 290

- Question N°76 du 14 mars 2006 de Monsieur Alex
Bodry relative à la situation de la WSA et notamment
sur les récentes rumeurs de fermeture de cette
agence, adressée au Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration

et

- Question N°77 du 14 mars 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative à la situation de la WSA et notam-
ment sur les récentes rumeurs de fermeture de cette
agence, adressée au Ministre du Travail et de l’Em-
ploi pages 287-288

- Question N°78 du 14 mars 2006 de Monsieur Ben
Fayot relative sur l'état des travaux des groupes de
travail interministériels chargés notamment de procé-
der à une refonte de la législation sur les registres de
la population, de créer un numéro d'identifiant
unique respectivement d'introduire des données bio-
métriques dans les documents d'identité, adressée
au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Ter-
ritoire page 288

- Question N°79 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l'ouverture au public du musée de
la forteresse à Fort Thüngen, adressée à la Secré-
taire d'État à la Culture, à l'Enseignement supérieur
et à la Recherche page 288

- Question N°80 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à l'organisation des classes internatio-
nales au Lycée technique du Centre, adressée au Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle pages 288-289

- Question N°81 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative au programme de l'enseignement
du français pour les classes du cycle inférieur de
l'enseignement secondaire technique, adressée au
Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation
professionnelle page 289

- Question N°82 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative au profil professionnel des en-
seignants de l'enseignement secondaire et secon-
daire technique, adressée au Ministre de l'Éducation
nationale et de la Formation professionnelle

et

- Question N°83 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la «redéfinition qualitative» de la
tâche des enseignants de l'enseignement secon-
daire, adressée au Ministre de l'Éducation nationale
et de la Formation professionnelle pages 289-290

- Question N°84 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative au développement d'un secteur de
logistique au Luxembourg, adressée au Ministre de
l'Économie et du Commerce extérieur

pages 294-295

- Question N°85 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la recherche biomédicale au Lu-
xembourg, adressée au Ministre de la Santé

page 290

Compte rendu N°10

- Question N°86 du 3 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative aux recrutements à l'Administration
des Ponts et Chaussées, adressée au Ministre des
Travaux publics pages 320-321

- Question N°87 du 4 avril 2006 de Monsieur Niki
Bettendorf relative aux dispositions d'engagement
de travailleurs handicapés, adressée au Ministre du
Travail et de l'Emploi page 321

- Question N°88 du 4 avril 2006 de Monsieur John
Castegnaro relative à la future affectation des ter-
rains et dépôts de la WSA entre Bettembourg et Du-
delange, adressée au Ministre de l'Économie et du
Commerce extérieur page 322

- Question N°89 du 3 avril 2006 de Monsieur Félix Braz
relative à l’article 7 (2) de la loi sur l’aménagement
communal et le développement urbain, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire pages 322-323

- Question N°90 du 3 avril 2006 de Monsieur Lucien
Clement relative à la procédure concernant les sou-
missions relatives à la construction du Musée d’Art
moderne, adressée au Ministre des Travaux publics

page 323

- Question N°91 du 4 avril 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative à l'aide financière de l'État pour
études supérieures, adressée à la Secrétaire d'État à
la Culture, à l'Enseignement supérieur et à la Re-
cherche page 323

- Question N°92 du 4 avril 2006 de Monsieur Alex
Bodry relative à l'évolution des finances publiques,
adressée au Ministre des Finances pages 323-324

- Question N°93 du 4 avril 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la restructuration de la flotte de la
compagnie aérienne luxembourgeoise et réductions
des effectifs, adressée au Ministre des Transports

pages 321-322

- Question N°94 du 3 avril 2006 de Monsieur Marco
Schank relative à l'application de la loi du 25 novem-
bre 2005 concernant l'accès du public à l'information
en matière d'environnement au niveau des com-
munes, adressée au Ministre de l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire pages 324-325
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- Question N°95 du 3 avril 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à la construction d'un nouveau Centre
d'accueil pour réfugiés sur le site de Marienthal dans
la commune de Tuntange, adressée à la Ministre de
la Famille et de l'Intégration page 325

- Question N°96 du 4 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à la
Secrétaire d'État à la Culture, à l'Enseignement
supérieur et à la Recherche

et

- Question N°98 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la homologation des diplômes de
fin d'études secondaires luxembourgeois par les au-
torités de la Communauté française de Belgique,
adressée au Ministre de la Culture, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche et au Ministre de
l'Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle pages 325-326

- Question N°97 du 3 avril 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la création d’emplois, adressée
au Ministre du Travail et de l’Emploi page 326

- Question N°99 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative au plan quadriennal de l'Université
du Luxembourg, adressée au Ministre de la Culture,
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche

page 326

- Question N°100 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la présentation de l'étude-évalua-
tion de l'OCDE du système luxembourgeois de la re-
cherche et de l'innovation, adressée au Ministre de
la Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche pages 326-327

Compte rendu N°12

- Question N°101 du 15 mai 2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être des salariés du Labora-
toire National de Santé, adressée au Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale page 405

- Question N°102 du 15 mai 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l’élaboration d’un projet de loi
permettant la création d’un cycle supérieur et de
conférer au «Neie Lycée» le droit de décerner des
diplômes de fin d’études secondaires, adressée au
Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation
professionnelle page 405

- Question N°103 du 16 mai 2006 de Monsieur Marc
Angel relative au programme de construction de lo-
gements par le Fonds d’Urbanisation et d’Aménage-
ment du Plateau de Kirchberg, adressée au Ministre
des Travaux publics page 406

- Question N°104 du 16 mai 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux intentions du Gouvernement
quant à la politique salariale du secteur public,
adressée au Ministre de la Fonction publique et de la
Réforme administrative page 406

- Question N°105 du 16 mai 2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la pertinence de certains
critères qu'une personne doit remplir pour pouvoir
donner son sang, adressée au Ministre de la Santé

pages 406-407

- Question N°106 du 16 mai 2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme de la taxe sur les voi-
tures automobiles notamment à la différence de trai-
tement de voitures immatriculées avant et après
2001, adressée au Ministre de l’Environnement

page 407

- Question N°107 du 23 mai 2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux primes d'encouragement éco-
logique, adressée au Ministre de l'Environnement

page 443

- Question N°108 du 22 mai 2006 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling relative au Service de protection de
la Jeunesse, adressée au Ministre de la Justice

page 443

Compte rendu N°13

- Question N°109 du 15 juin 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à Madame la
Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche et à Monsieur le Ministre
de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche page 448

- Question N°110 du 20 juin 2006 de Monsieur Paul
Helminger relative au processus de ratification du
Traité instituant une Constitution pour l'Europe,
adressée au Ministre des Affaires étrangères et de
l'Immigration pages 446-447

- Question N°111 du 20 juin 2006 de Monsieur Ben
Fayot au sujet de l'agrément à accorder aux ges-
tionnaires des maisons relais pour enfants, adressée
à Madame la Ministre de la Famille et de l'Intégration

page 447

- Question N°112 du 20 juin 2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentrations élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement

pages 447-448

- Question N°113 du 19 juin 2006 de Monsieur Marco
Schank au sujet de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg, adressée à Monsieur le Ministre de
l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

page 446

- Question N°114 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statistiques du taux d'alcoolé-
mie en relation avec les accidents de circulation,
adressée à Monsieur le Ministre des Transports

page 448

- Question N°115 du 20 juin 2006 de Monsieur Roger
Negri au sujet de l'organisation des premiers secours
nationaux (ambulances, sapeurs-pompiers), adres-
sée au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du
Territoire pages 448-449

- Question N°116 du 20 juin 2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l'avant-projet de loi relative à la
protection sociale des enfants, adressée à Madame
la Ministre de la Famille et de l'Intégration page 449

- Question N°117 du 19 juin 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative au personnel du site WSA, adressée
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de
l'Immigration;

- Question parlementaire N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz concernant la fermeture et la
suppression d'emplois à la WSA (Warehouse Service
Agency)

et

- Question parlementaire N°1055 du 4 mai 2006 de
Madame Viviane Loschetter concernant l’affectation
du site de la WSA (Warehouse Service Agency) à
Bettembourg/Dudelange page 450

- Question N°118 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de loi relatif aux chiens,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de
la Viticulture et du Développement rural page 450

- Question N°119 de Monsieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de recrutement futures dans
la carrière supérieure de l'État (quatre ou cinq ans),
adressée à Monsieur le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative

pages 450-451

- Question N°120 de Monsieur Camille Gira au sujet du
développement des synergies entre les hôpitaux de
Wiltz et d'Ettelbruck, adressée au Ministre de la
Santé page 449

Questions avec débat:

Question avec débat N°4 de Monsieur Jacques-Yves
Henckes relative aux droits de représentation active et
passive des salariés engagés en qualité d'employés
dans le secteur public (compte rendu N°7)

pages 233-234

Question avec débat N°5 de Monsieur Fernand
Diederich relative au bilan de la loi du 8 décembre 2000
sur le surendettement (compte rendu N°8)

pages 250-251

Question avec débat N°7 de Monsieur Roland Schreiner
au sujet du suivi de l'accord de la tripartite ferroviaire
de 2005 (compte rendu N°13) pages 464-465

Question avec débat N°8 de Monsieur Patrick Santer re-
lative aux négociations d’adhésion de la Turquie à
l’Union européenne (compte rendu N°14)

pages 527-528

Questions urgentes:

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État relative à l’OPA de Mittal Steel
sur Arcelor suivie d’un débat

et

Questions urgentes N°882 de Monsieur Henri Kox 
et N°884 de Monsieur Aly Jaerling relative à la reprise
d’Arcelor (compte rendu N°7) pages 209-214

Question urgente N°886 de Monsieur Xavier Bettel rela-
tive à l'incendie au Centre pénitentiaire de Schrassig
(compte rendu N°7) page 214

Questions urgentes N°920 de Monsieur Jean Huss,
N°921 de Monsieur Claude Meisch et N°922 de Mon-
sieur Aly Jaerling relatives à la grippe aviaire (compte
rendu N°8) pages 275-277

Questions parlementaires:

Question N°117 du 19 juin 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative au personnel du site WSA, adressée à
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de l'Im-
migration;

Question parlementaire N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz concernant la fermeture et la
suppression d'emplois à la WSA (Warehouse Service
Agency)

et

Question parlementaire N°1055 du 4 mai 2006 de Ma-
dame Viviane Loschetter concernant l’affectation du site
de la WSA (Warehouse Service Agency) à Bettem-
bourg/Dudelange (compte rendu N°13) page 450

Demandes en naturalisation:

Demandes en naturalisation (compte rendu N°2)
page 49

Demandes en naturalisation (compte rendu N°4)
pages 110-111

Demandes en naturalisation (compte rendu N°7)
pages 244-245

Demandes en naturalisation (compte rendu N°10)
pages 367-368

Demandes en naturalisation (compte rendu N°13)
page 475

Demandes en naturalisation (compte rendu N°16)
page 608
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Question 1109 (6.6.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’espace scolaire
pour les besoins des forma-
tions éducatives et sociales
à Mersch:

À Mersch, une partie des terrains
de la CEPAL S.A. serviront à la
construction d’un espace scolaire
pour les besoins des formations
éducatives et sociales.

- Quand est-ce que les premiers
étudiants vont entamer leurs
études à Mersch?

Le site du nouveau lycée est sé-
paré de la gare de Mersch par un
passage à niveau.

Un concept de mobilité pour la
commune de Mersch et datant de
mars 2005 indique que ce pas-
sage à niveau est fréquemment
fermé pour un temps moyen dé-
passant les quatre minutes. Au to-
tal, des barrières baissées pendant
cinq heures et cinq minutes entre 7
heures et 19 heures, soit 42% du
temps. Des entrevues entre les res-
ponsables politiques locaux et les
parties concernées ont eu lieu afin
de fermer définitivement ce pas-
sage à niveau à la circulation et
d’aménager un accès souterrain
pour piétons et cyclistes, surtout
pour des raisons de sécurité.

- Quelles sont les mesures que
vous avez prévues à court,
moyen et long terme pour ga-
rantir un accès sûr entre le nou-
veau site scolaire et les trans-
ports publics?

Réponse commune
(11.8.2006) de Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle et de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Ad 1) Les premiers étudiants vont
entamer leurs études sur le site
CEPAL à Mersch, dès la rentrée
scolaire 2006/2007.

Ad 2) Pour garantir aux étudiants
un accès sûr entre le niveau site
scolaire et la gare respectivement
les arrêts de bus, la société des
CFL va installer à court terme un
passage direct pour piétons entre
le quai 2 de la gare de Mersch et le
terrain CEPAL. En ce qui concerne
une solution définitive, elle de-
mande des études plus poussées
quant à l’évolution du trafic en gé-
néral dans ce secteur et la des-
serte du lycée en particulier.

Question 1111 (7.6.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la création d’un
«Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation»:

Aus de Konklusioune vum Sommet
vun de Stats- a Regierungschefe
vum Chrëschtmount 2005 geet eng
europäesch Reglementsproposi-
tioun ervir mam But e «Fonds euro-
péen d’ajustement à la mondialisa-
tion» - COM (2006) 91 - ze scha-
fen.

Dëse Fong soll mat 500 Milliounen
Euro pro Joer dotéiert gi fir entloos-
sene Salariéen ze hëllefen erëm
Fouss ze faassen. Viséiert si Mesu-
ren iwwert d’Réinsertioun, Zou-
schëss zum Revenu bei der Sich
no Aarbecht, bei der Formatioun,
der Beruffsorientéierung asw. Nie-
went strukturellen Dispositioune
mussen awer 1.000 Salariéen
innerhalb vu sechs Méint entlooss
gi respektiv déi Entloosse mussen
1% vum regionalen Aarbechts-
maart ausmaachen, ier Urecht op
déi Ënnerstëtzungen zougestane
gëtt.

Kann den Här Arbechtsminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéi steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu dëser Reglements-
propositioun, déi op Initiativ
vun de Stats- a Regierungs-
chefen zustane koum an elo an
enger éischter Versioun virläit?

2. Kënnen hei am Land beschäf-
tegt Salariéë vun deene Mooss-
namen am virzitéierten EU-Re-
glement profitéieren?

3. Kënnt een dervun ausgoen,
datt déi rezent massiv Entloos-
sungen a verschiddene Sekto-
ren Urecht op eng EU-Hëllef
opgrond vum virzitéierte Regle-
ment kënnte ginn?

4. Wéi steet et zum Beispill mat
de Salariéen, déi duerch Failli-
ten entlooss ginn?

5. Wéi vill Salariéë sinn an deene
leschten dräi Joer duerch Failli-
ten entlooss ginn, a géif déi
Zuel net schonn duergoe fir
Urecht op déi virzitéiert EU-Hël-
lefen ze ginn, wann dat Regle-
ment a Kraaft ass.

6. Gedenkt d’Regierung deem-
entspriechend anzewierken,
datt och déi Salariéen, déi hei
am Land beschäftegt sinn,
kënne bei Entloossung op esou
Hëllefen zréckgräifen?

7. Wier et net sënnvoll dat EU-Re-
glement esou opzebauen, datt
déi an deenen eenzelnen EU-
State gülteg Regele bei Mas-
senentloossung als Kritär gëlle
misste fir Urecht op déi EU-Hël-
lefen ze kréien, anstatt eng fest
Zuel anzesetzen an och nach
regional Kritäre gëllen ze loos-
sen?

Réponse (8.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

D’Initiativ fir de sou genannte
«Fonds européen d’ajustement à la
mondialisation» ass zréckzeféieren
op ee Bréif vum 20. Oktober 2005
vum Här Barroso - President vun
der Europäescher Kommissioun -
un d’Membere vum Conseil euro-
péen.

An de Konklusioune vum 15. a 16.
Dezember 2005 huet déi déizäiteg
Présidence - am Numm vun alle
Stats- a Regierungschefen - de
Prinzip festgehalen, op Basis vun
enger Propositioun vun der Kom-
missioun esou ee Fong an d’Lie-
wen ze ruffen.

Den Débat ënnert de Stats- a Re-
gierungschefen iwwert de «Fonds
européen d’ajustement à la mon-
dialisation» ass gefouert ginn am
Kontext vun enger Diskussioun iw-
wert d’Solidaritéit vun der Euro-
päescher Unioun vis-à-vis vun de
Salariéen, déi hir Aarbecht verléie-
ren, am Fall wou hir Entreprise
sech wéinst onberechenbaren a
gravéierend schlëmme Konse-
quenze vun der Mondialisatioun
upasse muss.

Zréckbehalen ass ginn - souwuel
an de Konklusioune vun de Stats- a
Regierungschefen am Dezember
2005 wéi an dem Accord interinsti-
tutionnel tëschent dem europä-
esche Parlament, dem Conseil an
der Kommissioun am Mee 2007 iw-
wert de Cadre financier pluriannuel
2007-2013 -, datt de Fong:

- gespeist soll gi vun engem
Deel vum europäesche Bud-
get, deen déi Jore virdrun net
ausgi ginn ass;

- ee maximale Montant vu
500.000.000 Euro pro Joer net
iwwerschreiden däerf.

An der Zwëschenzäit hat d’Kom-
missioun den 1. Mäerz 2006 dem
EU-Ministeschconseil ee Geset-
zesvirschlag iwwert de «Fonds eu-
ropéen d’ajustement à la mondiali-
sation» ënnerbreet.

D’Lëtzebuerger Regierung huet
prinzipiell d’Propositioun vun der
Kommissioun begréisst an ënner-
stëtzt.

Sënngeméiss ass festgehale ginn,
datt dat neit Instrument:

- ee Solidaritéitsinstrument soll
sinn, dat deene Leit, dei hir
Aarbecht verléieren, an hirer
Sich no enger neier Aarbechts-
plaz eng ganz geziilten Hëllef
brénge soll, an

- en Instrument ass, dat awer
just agesat ka ginn am Fall vun
onberechenbaren a gravéie-
rend schlëmme strukturellen
Ännerunge vun der Weltwirt-
schaft.

Iwwert dat eraus war et kloer - an
dat steet souwuel an de Konklu-
sioune vun de Stats- a Regierung-
schefe wéi an den offizielle Mat-
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deelunge vun der Kommissioun,
datt jiddfer Land - nodeems et de
Kritären entsprécht - een Usproch
op de «Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation» huet.

Prozedural gesi muss dat betraf-
fent Land eng motivéiert Demande
maachen, déi vun der Kommis-
sioun analyséiert an duerno de
budgetären Autoritéiten (europä-
escht Parlament a Ministeschcon-
seil) ënnerbreet gëtt.

Lëtzebuerg ass also och betraff an
huet d’Recht esou eng Demande
ze maachen.

Relevant sinn awer un alleréischter
Stell d’Kritären, déi erfëllt musse
sinn ier en État membre eng De-
mande un d’Kommissioun adres-
séiere kann.

De «Fonds européen d’ajustement
à la mondialisation» kann nëmmen
asprangen am Fall wou Leit hir Aar-
bechtsplaz verléieren:

- opgrond vun engem wirtschaft-
lechen Ajustement, deen
zréckzeféieren ass op
schwéierwiegend Verännerun-
gen an der Struktur vum Welt-
handel, déi zu enger

- gravéierender Stéierung vun
der Wirtschaft féieren.

De Projet vum Reglement seet
näischt iwwert d’Form vun dem
wirtschaftlechen Ajustement, an
zwar aus dem einfache Grond, datt
d’Hëllef, déi ugefrot ka ginn, sech
net op d’Entreprisë bezitt, mä di-
rekt op d’Salariéen.

Sënngeméiss geet doraus ervir,
datt souwuel Salariéen, déi hir Aar-
bechtsplaz verléiere wéinst enger
Faillite, wéi déi, déi entlooss ginn,
nodeem datt hir Entreprise restruk-
turéiert ginn ass, ënnert d’Disposi-
tioune vun der Propositioun vun der
Kommissioun kënne falen.

Wat d’Faillitë betrëfft, sou kann ee
soen, datt zu Lëtzebuerg d’lescht
Joer insgesamt an alle Wirtschafts-
beräicher zesumme ronn 1.800 Leit
hir Aarbecht verluer hunn.

Opgerechent op déi dräi lescht
Joer mécht dat - an all de Secteur-
en a fir all betraffe Privatentreprisen
- insgesamt ronn 5.000 Persounen.

Eng Faillite zu Lëtzebuerg - esou
wéi och an deenen anere Länner -
ass awer nëmme relevant an deem
Fall, wou se de Kritäre vun dem Re-
glement entsprécht; dat heescht, si
muss zréckzeféiere sinn op eng
schwéierwiegend Verännerung am
Welthandel, déi zu enger gravéie-
render Stéierung vun der Wirt-
schaft féiert an dobäi e Minimum
vun 1.000 Leit - an enger Entre-
prise (mat hire Sous-traitants) oder
an engem eenzelne Secteur be-
trëfft.

Wat d’Massenentloossungen
ugeet, esou huet d’Kommissioun
virgeschloen, de Calcul op 
d’Dispositioune vun der Direktiv 
iwwert d’Kollektiventloossungen
(75/129/CEE) zréckzeféieren. Well
déi Basis harmoniséiert ass, ass
dat u sech dei eenzeg Méiglech-
keet fir en objektive Verglach të-
schent de Situatiounen an deene
verschiddenen États membres ze
zéien.

De Sënn vum Instrument, dat
d’Kommissioun proposéiert huet,
ass net fir déi Dispositiounen ze er-
setzen, déi am Kader vun der na-
tionaler Aarbechtsmaartpolitik be-
stinn.

Eis Législatioun enthält eng ganz
Rei vun esou Hëllefen, déi akti-
véiert kënne ginn am Fall wou ee
seng Aarbechtsplaz verléiert.

Well de «Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation» d’Zil
huet, a bestëmmte gravéierend
schlëmme Fäll kënnen anzetrie-
den, huet d’Kommissioun virge-
schloen, den Impakt vun enger
struktureller Ännerung ze rechnen
op Basis vun der Mindestzuel vun
1.000 verluerenen Aarbechtspla-
zen.
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Dozou ass ze soen, datt déi Zue-
len, dei d’Kommissioun proposéiert
huet, nach an der Diskussioun
stinn. Aus Lëtzebuerger Siicht -
esou wéi och aus Siicht vun aneren
États membres - sinn déi Zuelen
net ganz zefridde stellend a sollen
an de Verhandlungen, déi ënner
finnescher Présidence an deenen
nächste sechs Méint stattfannen,
nach adaptéiert ginn.

Question 1132 (26.6.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la santé et la sécu-
rité au travail des jeunes:

L’Agence européenne pour la sé-
curité et la santé au travail vient
d’initier sa nouvelle campagne
d’information consacrée cette an-
née aux jeunes et visant à garantir
à ces derniers une entrée dans le
monde du travail dans de bonnes
conditions de santé et de sécurité.
Il ressort d’un article du quotidien
«Tageblatt» du 21 juin 2006, qui
cite Monsieur Nikolaus van der
Pas, Directeur général de la divi-
sion Emploi, Affaires sociales et
Égalité des Chances de la Com-
mission européenne, qu’environ
714.000 jeunes âgés de 18 à 25
ans sont chaque année victimes
d’un accident du travail. Toujours
d’après Monsieur van der Pas la
probabilité d’accident est deux fois
plus élevée dans cette catégorie
d’âge que dans les autres. 

Dans ce contexte j’aurais souhaité
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi: 

- Le Gouvernement dispose-t-il
de chiffres précis concernant
les accidents du travail de 
jeunes salariés âgés de moins
de 25 ans?

- Quel est le pourcentage exact
de ces accidents en comparai-
son avec les accidents qui sur-
viennent dans d’autres catégo-
ries d’âge?

- Quelles sont les mesures que
le Gouvernement met respecti-
vement entend mettre en œu-
vre afin de sensibiliser (davan-
tage) les jeunes au problème et
réduire le nombre d’accidents
du travail chez les jeunes?

Réponse (4.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Cette réponse se base sur les dos-
siers fournis par l’Inspection du
Travail et des Mines et l’Association
d’Assurance contre les Accidents.

Les chiffres concernant les acci-
dents du travail en fonction des
tranches d’âges pour l’année 2005
se présentent comme suit:

Dans le cadre de la semaine inter-
nationale de la sécurité au travail
pour l’année 2006, le Service de
Prévention de l’Association d’Assu-
rance contre les Accidents va lan-
cer une campagne de sensibilisa-
tion des travailleurs de moins de 25
ans à la sécurité et à la santé au
travail. Cette campagne se rallie à
la campagne annuelle de l’Agence
européenne pour la sécurité et la
santé au travail (OSHA) dont le
thème de cette année est «Safe
Start». La campagne comporte
deux volets:

- Le premier volet concerne les
entreprises où le Service de
Prévention va élaborer une bro-
chure. Cette brochure, desti-
née aux responsables de sécu-
rité des différentes entreprises,
leur permettra d’accueillir 
étape par étape les jeunes tra-
vailleurs en les rendant attentifs
aux dangers qui peuvent se
présenter sur leur nouveau lieu
de travail.

- Le deuxième volet concerne
les lycées techniques où le
Service de Prévention vise les
futurs jeunes travailleurs et qui
a comme objectif de les prépa-
rer aux dangers pouvant se
présenter dans leurs futurs mé-
tiers. Pour cette campagne, qui
sera lancée en début de l’an-
née scolaire 2006-2007, le Ser-
vice de Prévention va élaborer
différents modules, ciblés sur
les cours techniques et don-
nant des informations et con-
seils sur la prévention des ac-
cidents. Ces modules, établis
sous forme de présentations
«Powerpoint», seront présen-
tés aux professeurs des diffé-
rents lycées. Par la suite, les
modules seront disponibles sur
le site Internet de l’assurance-
accidents pour les professeurs
désireux de participer à la
campagne en les employant
dans leurs cours respectifs. La
campagne sera accompagnée
d’un concours visant les élèves
des classes terminales de ces
lycées, où les trois meilleurs
projets de groupe dans le do-
maine de la prévention des ac-
cidents vont être récompensés
lors d’une remise de prix.

Au niveau national, l’Inspection du
Travail et des Mines intervient en
tant que promoteur du bien-être
des travailleurs au travail sans dis-
tinction d’âge ou d’autres critères.

Les consultations tripartites régu-
lières sont assurées par le Comité
Consultatif de la Sécurité et de la

Santé au Travail - Luxembourg
(C.C.S.S.-LU).

Les outils et actions privilégiés
sont:

- Le site Web avec le portail
http://www.itm.public.lu/, ses
liens nationaux et européens.

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
protection_jeunes_travailleurs_
01oct05.pdf

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
occupation_etudiants_01oct05.pdf

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
beschaftigung_schulern_und_
studenten_01oct05.pdf

- Le site Web du Point Focal
Luxembourg http://lu.osha.eu.
int/, site initié par l’Agence eu-
ropéenne de la sécurité et de la
santé au travail.

- La Newsletter expédiée régu-
lièrement aux abonnés.

- Les tables rondes, les confé-
rences, les symposiums, et les
communiqués de presse en
vue de sensibiliser tous les ac-
teurs de l’environnement du
travail.

Sur le plan européen en tant que
Point Focal du Grand-Duché de
Luxembourg de l’Agence euro-
péenne pour la sécurité et la santé
au travail avec comme actions
principales:

- Les brochures ITM:

- «Produits dangereux et
jeunes travailleurs»;

- «Premiers pas et droit du
travail»;

- «Passeport jobistes»;

- la divulgation du matériel d’in-
formation de l’Agence euro-
péenne;

- le pilotage des projets annuels
de l’Agence européenne dont
pour 2006 la campagne de
sensibilisation de la population
cible des jeunes travailleurs
avec comme slogan «Débute
en sécurité!»;

- l’identification, la documenta-
tion et la présentation de «mo-
dèles de bonnes pratiques»,
les entreprises ou associations
qui de part leur engagement
exceptionnel ont attiré l’atten-
tion du comité national tripar-
tite;

- l’organisation d’une table ronde
tripartite «SÉCHERE START FIR
DÉI JONK LEIT OP DER AAR-
BECHT»;

- la remise d’un diplôme et d’une
trophée aux entreprises modè-
les;

- le communiqué de presse avec
comme sujet la Semaine euro-
péenne 2006;

- la participation à la Foire de
l’Étudiant.

Question 1146 (4.7.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les pistes cycla-
bles:

La loi du 6 juillet 1999 portant créa-
tion d’un réseau national de pistes
cyclables prévoyait de raccorder la
piste cyclable d’Echternach (PC2)
avec la piste cyclable des Trois Ri-
vières (PC3) en reliant Junglinster
et Dillingen par une nouvelle piste
cyclable dite «de l’Ernz Blanche»
(PC5). En 2000, un premier tronçon
de la PC5 entre le lieu-dit «Soup»
et Medernach a été achevé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Sachant que d’après les rap-
ports annuels du Ministère des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement le reste
du tracé de la PC5 est à l’étude
depuis plus de cinq ans,

quand est-ce que le tracé sera
définitivement déterminé? 

- Quelles sont les causes de ce
retard?

- Quand les travaux pourront-ils
commencer?

Une piste cyclable reliant la PC15
et la PC5 et partant de Cruchten
vers Medernach semble être une
option intéressante et demandée
par les communes concernées.

- Est-ce qu’un tel projet est à
l’étude?

Réponse commune
(18.8.2006) de M. Lucien Lux,
Ministre des Transports et de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Conformément à l’article 1 de la loi
du 6 juillet 1999 portant création
d’un réseau national de pistes cy-
clables, le Ministre ayant dans ses
attributions les travaux publics est
autorisé à ces fins à faire procéder
à l’aménagement des infrastruc-
tures nécessaires.

Le Ministère des Travaux publics
établit donc non seulement le ca-
lendrier des travaux mais fixe éga-
lement les priorités de ceux-ci. Il en
est de même pour l’aménagement
et l’évolution des travaux de la
PC5.

Sur la partie de la piste cyclable
PC5 se trouvant sur le territoire de
la Division des Services Régionaux
de la Voirie – Arrondissement de
Diekirch (DSR-D), le tracé est prati-
quement déterminé. Il manque
juste l’implantation exacte de cette
piste dans la traversée de la loca-
lité de Medernach. Le collège
échevinal ne s’est pas encore pro-
noncé à ce sujet, de sorte qu’une
date précise pour le commence-
ment des travaux ne peut pas être
donnée.

Du côté technique, il y a lieu d’é-
quiper certains chemins entre
Eppeldorf et Reisdorf d’un revête-
ment asphaltier alors que d’autres
chemins sont à réaménager entiè-
rement. Pour le tronçon final, l’a-
vantage a été donné à un débou-
chement à Reisdorf et non pas à
Dillingen comme antérieurement
prévu, pour les raisons suivantes:

- la solution «Dillingen» com-
prend une descente très dan-
gereuse et la jonction avec la
PC3 ne pourrait s’y faire qu’au
prix d’un nouvel ouvrage au-
dessus de la N10;

- la solution «Reisdorf» permet
d’utiliser certaines facilités
techniques en place, dont un
passage souterrain sous la
N10, et présente l’avantage de
constituer un point de jonction
de trois pistes cyclables du ré-
seau national, à savoir les
PC16, PC3 et PC5.

Sur la partie de la piste cyclable
PC5 se trouvant sur le territoire de
la Division des Services Régionaux
de la Voirie - Arrondissement de
Luxembourg (DSR-L), des pro-
blèmes existent sur les trois parties
restantes suivantes:

1. Le tronçon Soup - Koedange:

Cette section de la PC5 est assez
complexe vu que le projet com-
prend, à côté de la piste cyclable
proprement dite, la renaturation de
l’Ernz Blanche sur toute l’assiette
de la vallée, la réalisation de me-
sures anticrues servant à protéger
le village de Larochette et la stabili-
sation partielle de l’assise du CR
119. Actuellement le projet tech-
nique de ce tronçon est en voie
d’approbation.

Tous les problèmes d’emprise sont
résolus.

2. Tronçon Koedange - Junglinster:

Actuellement plusieurs variantes
de tracé sont en discussion. Le
choix du tracé est fortement tribu-
taire d’autres projets à réaliser par
l’Administration de la Gestion de
l’Eau. Une solution y relative est at-
tendue dans un proche avenir.

3. Traversée de Junglinster:

La PC5 à l’intérieur de la localité de
Junglinster ainsi que la liaison avec
la PC2 (Luxembourg - Echternach)
seront réalisées dans le cadre des
travaux du contournement de
Junglinster.

La loi du 22 juillet 1999 portant
création d’un réseau national sur
les pistes cyclables définit dans
son article 4 les pistes qui forment
ce réseau, une extension n’étant
pas prévue actuellement.

La proposition de relier entre elles
les pistes cyclables PC15 et PC5
ne manque pas d’intérêt. Il faut tou-
tefois être conscient que son inté-
gration dans le réseau national né-
cessite une modification de la loi.

Une telle modification de la loi ne
peut se faire que sur base d’une
reconsidération plus approfondie
englobant d’autres raccordements
possibles et redéfinissant le réseau
dans son ensemble. À l’heure ac-
tuelle, le Gouvernement s’attache
à la réalisation des tronçons qui
sont encore en souffrance.

Question 1150 (5.7.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la «Interregionale Presse -
Presse interrégionale»:

Dans un article de presse paru
dans le quotidien «Tageblatt» en
date du 5 juillet 2005 il a été affirmé
que l’«Interregionale Presse - Pres-
se Interrégionale», une association
indépendante de journalistes pro-
fessionnels de la Grande Région,
devra cesser ses activités au plus
tard mi-2007, ceci étant dû à un
manque de subventions publiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Communications:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les affirmations rela-
tées ci-dessus?

- Dans l’affirmative, quels ont été
les motifs pour cette décision?

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer quels ont été les
moyens financiers mis à la dis-
position de l’association en
question par le Luxembourg?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis qu’en vue de l’année cul-
turelle 2007 il serait opportun
d’assurer la pérennité d’une
structure de communication de
la Grande Région bien rodée?

Réponse (4.8.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

L’IPI - Institut de la Presse interré-
gionale - a été enregistrée en juillet
1994 au registre des associations
de Sarrebruck. C’est une associa-
tion indépendante de journalistes
professionnels de la Grande Ré-
gion Sarre-Lorraine-Luxembourg-
Wallonie-Rhénanie-Palatinat. Un
secrétariat commun fonctionne de-
puis 1995 à Sarrebruck. Au cours
des premières années de son exis-
tence celui-ci avait pu bénéficier
d’un financement européen par le
biais du programme Interreg.

Dans le cadre d’une visite offi-
cielle à Luxembourg (16 février
1999) de Monsieur Reinhard
Klimmt, Ministre Président de la
Sarre, il avait été convenu d’assu-
rer un cofinancement sarro-luxem-
bourgeois de base en faveur de
l’IPI pour les années 2000 à 2002.
Un appel fut lancé aux autres par-
tenaires de la Grande Région afin
de participer également au cofi-
nancement.

Lors de la Présidence luxembour-
geoise des exécutifs (2000-2001)
l’ensemble des partenaires s’était
mis unanimement d’accord pour
assurer chacun un cofinancement
de 20.000 euros par an. Le 6e Som-
met de Mondorf-les-Bains (12 no-
vembre 2001) avait décidé de la
répartition suivante pour l’année
2002: 20.000 euros pour la Sarre,
la Lorraine, le Luxembourg, la Rhé-
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Accidents Accidents du travail Accidents
Âge (tous) et maladies de trajet

professionnelles

nombre % nombre % nombre %

0-25 3’533 16,91 2’550 15,91 983 20,18

26-35 6’455 30,89 4’655 29,05 1’800 36,96

36-45 6’552 31,36 5’178 32,31 1’374 28,21

46-55 3’697 17,69 3’096 19,32 601 12,34

56-65 638 3,05 530 3,31 108 2,22

66-80 21 0,10 17 0,10 4 0,09

Total: 20’896 100,00 16’026 100,00 4’870 100,00

Nombre Taux de TF TF
de Sal. fréquence (**) (accidents (accidents

Unités (*) (tous les du travail de trajet)accidents) et mal. prof.)

Tous les 269.652 7,75 5,94 1,81salariés

Jeunes 27.744 12,73 9,19 3,54(0-25 ans)

Le taux de fréquence des accidents des jeunes travailleurs par rapport à
tous les salariés pour l’année 2005 est le suivant:

(*) Salariés-unité: Cette donnée est obtenue en divisant le total des heures de travail
prestées par 2080, c’est-à-dire par le temps de travail moyen annuel.

(**) Le taux de fréquence (TF) des accidents est le nombre d’accidents par rapport
à 100 salariés-unité occupés à plein temps.



nanie-Palatinat et la Wallonie, soit
un total de 100.000 euros.

Tous les partenaires reconnais-
saient être disposés à participer au
financement à la condition que le
travail de l’IPI puisse être consi-
déré comme une mise en œuvre
du faisceau d’actions défini au
Point 2, Partie III (Informations, Re-
lations publiques, Communica-
tions) de la Déclaration commune
du 5e Sommet de la Grande Région
(Liège, 3 mai 2000).

En 2003 les partenaires ont contri-
bué de la même façon à hauteur
de 100.000 euros au budget de
l’IPI. Celui-ci s’élevait à un montant
global de 127.000 euros. Les mem-
bres du sommet réaffirmaient en
même temps leurs attentes à
l’égard de l’association.

Il s’est avéré au cours de cette
même année 2003 que les travaux
de l’IPI ne donnaient pas entière
satisfaction à l’ensemble des par-
tenaires. C’est pourquoi la décision
fut prise à l’unanimité d’assurer un
cofinancement dégressif pour les
années 2004-2006. Cette décision
avait comme but d’inciter l’IPI à
trouver d’autres sources de cofi-
nancement lui permettant une ges-
tion autonome et à développer un
concept porteur d’avenir.

En résumé, la participation du
Gouvernement luxembourgeois en
faveur de l’IPI a été la suivante:
810.000 luf en 2000, 50.000 euros
en 2001, 20.000 euros en 2002,
20.000 euros en 2003, 16.000 eu-
ros en 2004, 10.000 euros en 2005,
5.000 euros en 2006.

Il convient de mettre en exergue le
fait que le Gouvernement luxem-
bourgeois a assuré un cofinance-
ment de base pendant les années
2000 à 2002. De même, il avait
réussi, au cours de sa Présidence
des exécutifs de la Grande Ré-
gion, de faire accepter par l’en-
semble des partenaires un cofi-
nancement réparti de manière
égale. La déclaration du 6e Som-
met de Mondorf-les-Bains avait re-
connu en 2001 l’essor pris par l’IPI
qui avait «contribué de façon si-
gnificative au renforcement de la
coopération transfrontalière entre
les journalistes».

Force est de constater que le Gou-
vernement luxembourgeois n’a pas
manqué de soutenir activement
l’IPI au cours des six dernières an-
nées. Eu égard à ce soutien et aux
différentes contributions finan-
cières de l’État luxembourgeois, il
est regrettable que l’IPI semble de-
voir cesser ses activités au cours
de l’année 2007.

En ce qui concerne «Luxembourg
et la Grande Région, Capitale euro-
péenne de la Culture 2007», il im-
porte de préciser que cette asso-
ciation dispose de sa propre cel-
lule d’information, de communica-
tion et de relations publiques. Elle
sera à même d’assurer une couver-
ture médiatique à la hauteur de
l’événement.

Question 1151 (6.7.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant) con-
cernant la demande d’asile
d’une personne provenant du
Togo:

D’Lëtzebuerger Regierung refu-
séiert de politeschen Asyl fir e Bier-
ger aus dem Togo, an incarcéréiert
de Betraffenen an de Prisong op
Schraasseg, fir e kënne kuerzfris-
teg auszeweisen.

E rezente Rapport vun de Vereen-
ten Natiounen deklaréiert awer,
datt d’togolesesch Regierung eng
Strategie vun der Repressioun
praktizéiert, besonnesch géint to-
golesesch Bierger, déi an engem
anere Land politeschen Asyl bean-
traagt hunn.

Da geet aus engem Communiqué
vun de Mënscherechtsorganisa-
tioune FIACAT, FIDH an Amnesty
International ervir, an och, datt déi
togolesesch Regierung nach ëm-

mer net déi néideg Reformen enta-
méiert huet a Richtung Rechtsstat
a Respekt vun de Mënscherechter,
déi vun de Vereenten Natioune vun
hir verlaangt ginn.

Och sinn déi togolesesch Regie-
rungs- a Sécherheetsunitéiten, déi
extrajudiciaire Exekutiounen an do
dernieft Folterunge vollzunn hunn,
bis haut nach net vun den togole-
seschen Autoritéite sanktionéiert
ginn.

Dëst ass sécherlech de beschte
Beweis, datt déboutéiert Asylbe-
werber, déi an den Togo zréckge-
fouert ginn, hiert Liewe riskéieren.

Kënnen den Här Justizminister an
den Här Ausseminister mer duerfir
dës Froe beäntwerten: 

1. Ass et der Regierung bekannt,
datt am Togo nach Zoustänn
herrschen an deenen d’Mën-
scherechter verletzt ginn?

2. Sinn der Regierung d’Konklu-
sioune vun de Mënscherechts-
organisatiounen a vun de Ver-
eenten Natiounen iwwert den
Togo bekannt?

3. Wa jo, wéisou wëllt d’Lëtze-
buerger Regierung dann trotz-
deem en togoleseschen Asyl-
bewerber ausweisen, beson-
nesch wou gewosst ass, datt
Asylbewerber hiert Liewen an
deem Land riskéieren, wa se
zréckgefouert ginn?

Réponse commune (9.8.2006)
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice:

1.+2. D’Mënscherechtslag am
Togo huet sech säit der Be-
stätegung am Amt vum 
Faure Gnassingbé am Abrëll
2005 verbessert. D’togoles-
esch Regierung féiert zënter
Juni 2005 eng Politik vun der
Öffnung, an därem Kader e
politeschen Dialog mat der
Oppositioun stattfënnt.

3. D’Regierung bezitt net Stel-
lung zu engem individuellen
Dossier vun engem Asylu-
froer am Kader vun enger
parlamentarescher Ufro, mä
kann dem éierewäerten Här
Volleksvertrieder verséche-
ren, datt mir keng Leit zréck-
schécken, déi an hirem Land
géife gefoltert ginn oder hiert
Liewe riskéieren.

Question 1153 (6.7.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant) con-
cernant la reconnaissance du
catalan comme langue offi-
cielle du Parlement euro-
péen:

Et ass matgedeelt ginn, dass déi
katalanesch Sprooch, eng regional
a keng national Sprooch an een
aus dem Spueneschen dérivéier-
ten Dialekt, am EU-Parlament eta-
bléiert ginn ass.

Dat heescht, dass all Schreiwes an
all Uleies, wat a katalanescher
Sprooch agereecht gëtt, och a ka-
talanescher Sprooch muss beänt-
wert ginn.

D’Lëtzebuerger Sprooch ass mam
Gesetz vum 24. am Spierkel 1984
offiziell als eis Landessprooch
unerkannt ginn, gëtt awer net vun
der EU als offiziell Sprooch uner-
kannt. Déi maltesesch Sprooch
awer zum Beispill, e Land wat nach
méi kleng ass wéi Lëtzebuerg, gëtt
unerkannt.

Net ze vergiessen ass, dass Lëtze-
buerg als souveräne Stat ee vun de
Grënnungsmembere vun der Euro-
päescher Gemeinschaft ass.

E chrëschtdemokratesche Vertrie-
der am EU-Parlament huet d’Lëtze-
buerger Sprooch a senger Inter-
ventioun iwwert d’Integratioun vun
der katalanescher Sprooch, of-
wäertend als regional Sprooch of-
gestempelt. Him ass anscheinend
net bekannt, dass Lëtzebuerg e
souveränt Land ass.

Kann den Här Statsminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass der Regierung bekannt,
dass elo eng regional Sprooch,
wat an der Regel en Dialekt ass
vum Spueneschen, vun der EU
als Sprooch unerkannt gëtt?

2. Wa jo, wat gedenkt d’Regie-
rung ze ënnerhuelen, fir dass
och eis Sprooch als offiziell
Sprooch vun der EU unerkannt
gëtt, zumools well Lëtzebuerg
ee vun de Grënnungsmembere
vun der Europäscher Gemein-
schaft ass?

3. Wat sinn d’Ursaache firwat
d’Lëtzebuergescht bis elo net
als offiziell Sprooch vun der EU
unerkannt ginn ass?

4. Wier et net ubruecht, dass
d’Regierung de chrëschtdemo-
kratesche Vertrieder am EU-
Parlament emol erkläre géif,
dass Lëtzebuerg e souveränt
Land ass, mat enger eegener
Sprooch, an zwar dem Lëtze-
buergeschen?

Réponse (9.8.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

D’Décisioun vum Büro vum Euro-
paparlament, déi virgesäit, dass
déi EU-Bierger, déi dat wënschen,
sech neierdéngs och kënnen a ka-
talanescher Sprooch un d’Europa-
parlement wennen, ass der Regie-
rung wuel bekannt. Déi Texter, déi
d’Bedéngungen an d’Konditioune
festleeën ënnert deenen e Bierger
seng Kontakter zu den EU-Institu-
tiounen an enger Sprooch gestalte
kann, déi keng offiziell Sprooch vun
der EU ass, sinn ënner Lëtzebuer-
ger Présidence d’lescht Joer zu-
stane komm a vum Conseil vun
den EU-Ausseministeren den 13.
Juni 2005 adoptéiert ginn. Dësen
Texter no muss allerdéngs fir
d’éischt e formellt Arrangement të-
schent dem «État-demandeur» an
den europäeschen Institutioune
getraff ginn, an deem sech den
«État-demandeur» engagéiert fir
all direkt an indirekt Käschten op-
zekommen, déi duerch d’Ëmset-
zung vun dëser Sproocheregelung
entstinn.

D’Regierung weist drop hin, dass
zwou vun eisen dräi administrative
Sproochen, déi am Gesetz vum 24.
Februar 1984 iwwert de Sprooche-
regime zu Lëtzebuerg festge-
schriwwe sinn, schonn haut offiziell
EU-Sprooche sinn. D’Regierung
stellt sech also d’Fro, wéi grouss
de reelle Besoin zu Lëtzebuerg
ass, fir sech op Lëtzebuergesch un
d’EU-Institutiounen, an notamment
un d’Europaparlament, wennen ze
kënnen. Dëst ëmsou méi well den
EU-Institutiounen hir Äntwert op
Lëtzebuergesch da geméiss de
Konklusioune vum 13. Juni 2005
keng juristesch Valeur huet.

D’Regierung bleift weiderhin der
Meenung, dass den administrati-
ven a finanziellen Opwand, wann
eis Sprooch als offiziell EU-
Sprooch unerkannt ass, a kengem
Verhältnis zum reellen Notze steet,
deen dorauser entstoe kënnt. Aus-
serdem wier et onvertrietbar a kon-
tradiktoresch d’EU opzefuerderen,
dass all Texter sollten an eis Natio-
nalsprooch iwwersat ginn, wou eis
national Gesetzgebung selwer net
op Lëtzebuergesch formuléiert a
publizéiert gëtt.

D’Regierung behält selbstver-
ständlech och weiderhin d’Ent-
wécklung an der Sproocherege-
lung am A an analyséiert wéi an
Zukunft an der Unioun allgemeng
vun dëser neier Regelung Ge-
brauch gemaach gëtt. Am Fall wou
d’Développementer dat géife ver-
laangen, wäert d’Regierung sech
net verschléisse fir d’Sachlag ën-
nert deenen neie Gesiichtspunkten
ze bewäerten.

Question 1161 (11.7.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG) con-
cernant l’utilisation des nou-
velles technologies dans les
transports publics:

Ces dernières années, le Ministère
des Transports s’est fortement inté-
ressé à l’utilisation des nouvelles
technologies pour améliorer la
qualité des transports publics,
pour faciliter l’accès aux usagers
et les rendre plus compétitifs.
Ainsi, l’information de l’usager en
temps réel par SMS, l’horaire inté-
gré, le projet d’information audiovi-
suelle, le centre d’appel automa-
tisé ou encore la carte e-go ne sont
que quelques exemples des pro-
jets qui sont en phase d’essai ou
encore à l’étude.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Où en est concrètement l’intro-
duction du nouveau titre de
transport électronique sur-
nommé carte e-go qui doit à
terme être valable sur la totalité
du réseau des transports en
commun au Luxembourg?

Afin d’inviter les usagers à un
changement de comportement et
de favoriser l’introduction du billet
électronique, il a été proposé que
la Commission des Tarifs travaille
sur de nouveaux produits qui per-
mettent d’accompagner utilement
l’augmentation du tarif des billets
opérée le 1er mars 2006.

- Où en sont les travaux de la
Commission des Tarifs visant à
introduire un billet pour familles
ou pour groupes sur notre ré-
seau de transports nationaux?

- Qu’en est-il des mesures de-
vant inciter les familles à se dé-
placer davantage avec les
transports publics comme la
gratuité pour les enfants de
moins de 12 ans accompagnés
de leurs parents ou encore les
tarifs préférentiels pour les
week-ends?

Réponse (4.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En 2002, le Gouvernement avait
pris la décision d’introduire à titre
d’essai sur un parcours déterminé
du réseau des transports publics
un système de perception tarifaire
électronique.

Suite aux résultats concluants, la
mise en place sur tout le réseau
national du système, appelé e-go,
a été préparé depuis 2003.

Ledit système tarifaire électronique
fonctionne sur base d’une carte
avec chip sur lequel sont chargés
les titres de transport suivant le
choix du voyageur. Sa validation se
fait sans contact en passant près
d’un oblitérateur installé soit sur les
quais des gares, soit dans les
autobus. La transmission des don-
nées se fait par radiocommunica-
tion. Des imprimantes branchées
aux oblitérateurs permettent d’é-
mettre des billets également sous
forme de papier dans les bus.

Actuellement, ces imprimantes
fonctionnent déjà dans tous les au-
tobus affectés au transport public
régional du Grand-Duché. L’instal-
lation des oblitérateurs dans les
gares et dans les autobus étant
également achevée, il reste à com-
pléter certaines installations, telles
que les machines de vente pour le
chargement des cartes et les ap-
pareils de contrôle.

Monsieur le Député m’interroge sur
les nouveautés prévues dans la
gamme tarifaire actuelle, notam-
ment pour la rendre plus attractive
encore.

Il est vrai que l’introduction du nou-
veau système sur les transports
publics de tout le Grand-Duché
sera accompagnée de certaines
mesures favorisant l’usage de ces
transports par les familles, par les
personnes âgées ou encore offrant
des préférentiels les week-ends.

Question 1165 (12.7.2006) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la fermeture du centre
d’examen pour le permis de
conduire de Remich fin
juillet 2006:

Les auto-écoles viennent de rece-
voir une note de la part du Minis-
tère des Transports qui les informe
que le centre d’examen de Remich
sera fermé fin juillet. À partir du 1er

août, les candidats de l’est du pays
seront convoqués aux centres Fin-
del et Luxembourg-Kalchesbruck.
Seuls les candidats pour l’obten-
tion du permis de conduire de la
catégorie F pourront désormais se
présenter dans la cour du service
de secours à Remich pour leur
examen pratique.

Selon cette note, le centre sera
fermé à cause de «la dégradation
continuelle des conditions dans
lesquelles les permis de conduire
doivent être délivrés dans le centre
d’examen de Remich».

- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourrait me donner des préci-
sions à ce sujet?

- Quelles sont les conditions
qu’un centre d’examen doit
remplir pour pouvoir fonction-
ner d’une façon satisfaisante?
Qui est responsable pour créer
des conditions qui permettent
l’établissement d’un centre
d’examen?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
estime qu’une réouverture du
centre d’examen à Remich se-
rait envisageable si de bonnes
conditions étaient rétablies
dans les meilleurs délais?

- Dans le cadre de l’aménage-
ment du territoire, le Gouverne-
ment souhaite encourager le
développement régional et la
déconcentration concentrée. Il
semble dès lors regrettable
qu’il n’y aura plus de centre
d’examen dans l’est du pays.
N’existe-t-il pas une autre pos-
sibilité d’offrir à nouveau un tel
service dans cette région?

Réponse (18.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable dé-
puté demande des précisions au
sujet de la fermeture, avec effet au
1er août 2006, du centre d’examen
auxiliaire pour permis de conduire
à Remich.

Depuis le début des années 1980,
le centre d’examen auxiliaire dont
question était abrité dans les lo-
caux du service d’urgence de Re-
mich. Cette situation ne pouvait
pas être qualifiée d’être idéale dès
le début, notamment en raison de
l’absence des infrastructures et
des équipements techniques né-
cessaires (ligne téléphonique,
connexion au système informa-
tique des permis de conduire, mo-
bilier de bureau adéquat …).

Au cours du mois d’avril 2006,
cette situation déjà peu enviable se
voyait dégradée par la transforma-
tion et l’aménagement, sans pré-
avis aucun, du bureau des exami-
nateurs en cuisine, amenant ces
derniers à recourir à la salle de ré-
union adjacente des pompiers de
Remich qui se trouvait dans un état
encore plus rudimentaire que les
locaux occupés auparavant.

En conséquence, j’ai marqué mon
accord avec la proposition de
Monsieur le Directeur de la Société
Nationale de Contrôle Technique
(SNCT), en charge de l’organisa-
tion et de la réception des exa-
mens pour l’obtention du permis
de conduire, de fermer le centre
d’examen auxiliaire de Remich qui
n’offre plus les conditions, si mo-
destes soient-elles, requises pour
conférer à la délivrance d’un docu-
ment tellement convoité, à conno-
tation sociale indéniable, qu’est le
permis de conduire, le sérieux mi-
nimal nécessaire.
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Entre-temps, le dossier a connu
une évolution positive en ce sens
que des négociations sont en
cours entre les autorités locales de
Remich et les responsables de la
SNCT en vue de trouver un local
approprié pour les examinateurs
de sorte à permettre, dans un ave-
nir rapproché, la réouverture du
centre d’examen auxiliaire de Re-
mich. Le maintien d’une telle struc-
ture cadre par ailleurs avec un des
objectifs de l’IVL, à savoir la pro-
motion d’un développement dé-
centralisé grâce à des centres ré-
gionaux vitaux.

Question 1166 (12.7.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la décharge du
SIDEC:

An der Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro mengersäits vum Januar
2003 a Saache SIDEC (cf. compte
rendu N°12/2002-2003 - question
parlementaire N°1990) krut ech
deemools net nëmme matgedeelt,
datt d’Analys vu behënnertem oder
avortéiertem Véi vum Ëmkrees vun
der Décharge um Fridhaff, den Ex-
perten no, erginn hätt, datt «les
anomalies ne seraient en tout cas
pas dues aux causes classiques
de malformations animales ou d’a-
vortements», mä och, datt déi zou-
stänneg Ministèren de Centre de
Ressources des Technologies pour
l’Environnement (CRTE) zu Esch-
Uelzecht chargéiert hätten «de sui-
vre et de coordonner les investiga-
tions futures en la matière, y com-
pris celles relatives à d’éventuelles
suites dommageables pour la san-
té du personnel».

Duerfir folgend Froen:

- Sinn déi genannt „investiga-
tions futures en la matière“
antëschent komplett ofge-
schloss, a wa jo, wéi eng Kon-
klusioune konnten aus deene
Recherchë gezu ginn?

- Falls d’Ënnersichungen am Fall
SIDEC nach ëmmer lafen, wéi
eng Tëschekonklusioune kann
een antëschent schonns zéien?

- Goufen dank dëse méi pous-
séierten Ënnersichunge scho
konkret Konsequenzen um Ter-
rain gezunn, a wa jo, wéi eng?

Réponse (11.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

A senger parlamentarescher Ufro
vum 12. Juli 2006 berifft den hono-
rablen Deputéierte Jean-Pierre
Koepp sech op eng Äntwert vum
Ëmweltminister op eng parlamen-
taresch Ufro vum Januar 2003.

An där Äntwert goufen d’Resultater
vun den Etüden ëmrass, déi 2002
vum Ëmweltminister an d’Wee ge-
leet gi waren, gläich nodeems de
Verdacht opkomm war, datt vun
der Deponie Fridhaff gesondheets-
schiedlech Emissioune komme
kéinten.

An engem gemeinsame Presse-
communiqué vum Ëmwelt- a vum
Gesondheetsminister, deen am Ja-
nuar 2003 an der Lëtzebuerger
Press publizéiert gouf, waren dës
Vermutunge souwuel vun der Ëm-
weltverwaltung wéi vun der Gewer-
beinspektioun a vun der Direktioun
vun der Santé widderluecht ginn.

Fir an Zukunft esou Onsécherheete
vum Public a vum Personal op der
Deponie entgéintzekommen, gouf
gemeinsam beschloss, den CRTE
(Centre de Ressources des Tech-
nologies pour l’Environnement) vun
Esch-Uelzecht mat der weiderer
Begleedung vun den Aktivitéiten
um Fridhaff ze chargéieren.

Als Tëschekonklusioun gouf an en-
gem Rapport vum Juni 2004 vum
CRTE festgehalen:

- datt en integréiert Ofwaasser-
konzept vun den Anlagen um
Fridhaff sollt erschafft ginn, dat
d’Ofwaasser vun den zwee
Syndikater SIDEC a SIDEN
abezitt. Konkret soll en neie

Kollekter parallell zum Kollekter
vun de sanitären Ofwässer vun
lerpeldeng gebaut ginn, an
deem dann d’Ofwaasser sou-
wuel vum SIDEC wéi och vum
SIDEN (Soil-Concept) duerch-
geleet ka ginn. Eng Demande
fir d’Finanzéiere vun esou en-
gem separate Kollekter gouf
vum SIDEN un den zoustänne-
gen Innenminister geriicht;

- datt eng Impaktstudië fir Ge-
roch a Bioaérosolë soll gemach
ginn, an där d’Emissioune vum
SIDEN senger Klärschlamm-
kompostéierungsanlag be-
truecht ginn. Dës Etüd soll der
Ëmweltverwaltung deemnächst
vum SIDEN zougestallt ginn.

Question 1167 (12.7.2006) de
MM. Ali Kaes, Jean-Paul
Schaaf et Marco Schank (CSV)
concernant l’extension et la
modernisation du réseau fer-
ré de la «Ligne Nord»:

Dans le souci de garantir une mo-
bilité optimale à l’ensemble de la
population, le Gouvernement a ac-
cordé dans sa déclaration du 4
août 2004 une priorité absolue à
l’extension et à la modernisation du
réseau ferroviaire, de même qu’il
s’est engagé à améliorer l’offre des
transports publics.

Malgré les efforts déployés par les
CFL tant sur le niveau de l’amélio-
ration de l’offre dans le domaine
des transports en commun que
dans la modernisation des infra-
structures ferroviaires, il est néan-
moins un fait que le Nord de notre
pays reste quelque peu défavorisé
en ce qui concerne l’extension du
réseau ferré et les liaisons ferroviai-
res avec la capitale.

Ainsi l’horaire des CFL ne prévoit
toujours pas de train direct à une
cadence de 30 minutes entre
Luxembourg et Troisvierges. En ce
qui concerne les infrastructures
projetées pour compléter le réseau
ferré en place, il n’est pas prévu de
mettre à double voie la ligne ferrée
Ettelbruck-Burden-Michelau, ni
celle de Clervaux à Troisvierges. Il
en est de même pour l’extension
des différents parkings «Park &
Ride» installés le long de la Ligne
du Nord. 

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Ne serait-il pas possible de fai-
re circuler un train voyageur di-
rect toutes les 30 minutes de et
vers Troisvierges et Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre n’envisa-
ge-t-il pas dans un avenir 
proche de mettre à double voie
la ligne ferrée Ettelbruck-Mi-
chelau respectivement celle de
Clervaux à Troisvierges?

- Monsieur le Ministre ne prévoit-
il pas une augmentation des
possibilités de stationnement
aux gares de Troisvierges,
Clervaux, Kautenbach, Wilwer-
wiltz et Ettelbruck? Dans l’affir-
mative, quelles seraient les me-
sures précises à adopter?

Réponse (14.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par leur question parlementaire du
12 juillet 2006 les honorables Dé-
putés Marco Schank, Jean-Paul
Schaaf et Ali Kaes se renseignent
sur les possibilités de la mise en
place d’un cadencement semi-ho-
raire entre Luxembourg et Trois-
vierges, la mise à double voie du
tronçon de ligne entre Ettelbruck et
Michelau et de Clervaux à Trois-
vierges ainsi que de l’agrandisse-
ment des parkings d’accueil P&R
en gares de Troisvierges, Clervaux,
Kautenbach, Wilwerwiltz et Ettel-
bruck.

1. Mise en place d’un cadence-
ment semi-horaire entre Luxem-
bourg et Troisvierges.

L’horaire de base sur la Ligne du
Nord se résume comme suit:

- un train régional par heure des-
servant tous les arrêts entre
Luxembourg et Ettelbruck (cir-
cule seulement les jours ou-
vrables);

- un train régional par heure des-
servant tous les arrêts entre
Luxembourg et Wiltz et

- un train InterRegio par heure
desservant Mersch, Ettelbruck,
Kautenbach, Wilwerwiltz,
Drauffelt, Clervaux et Trois-
vierges.

Toutes les deux heures, les trains
InterRegio sont prolongés vers
Liège et Liers. Ceux limités à Trois-
vierges desservent aussi l’arrêt de
Maulusmuehle. Les trains régio-
naux de la relation Luxembourg-
Wiltz sont dirigés vers Troisvierges
après 20.00 heures.

Il ressort du tableau ci-dessus qu’il
existe trois trains par heure entre
Luxembourg et Ettelbruck ainsi
que deux trains par heure entre
Luxembourg et Kautenbach.

Tout en sachant que la desserte
décrite ci-dessus est seulement le
standard offert pendant toute la du-
rée de la journée, il est évident que
celle-ci est étoffée pendant les
heures de pointe. Dans ce con-
texte il y a lieu de relever que pen-
dant les heures de pointe (le matin
vers Luxembourg et le soir à desti-
nation de Troisvierges ou même
prolongé jusqu’à Gouvy) et la
pointe de midi (à destination de
Troisvierges) il existe déjà un ca-
dencement semi-horaire entre
Luxembourg et Troisvierges du
lundi au vendredi. À la fin de
l’après-midi l’offre est même étof-
fée par un train supplémentaire cir-
culant du lundi au vendredi à desti-
nation de la capitale qui marque
encore des arrêts supplémentaires
au Sud de Mersch.

L’extension du cadencement semi-
horaire aux heures creuses s’avère
cependant difficile à cause de la
capacité limitée de la ligne, d’une
part, et de l’horaire des trains Inter-
Regio dictés de la part de la SNCB,
d’autre part.

2. Mise à double voie des tronçons
Ettelbruck-Michelau et Clervaux-
Troisvierges.

L’électrification de la ligne de
Luxembourg à Troisvierges avait
exigé la mise à voie unique de cer-
tains tronçons de ligne au vu du
gabarit réduit des tunnels ainsi que
leur succession avec des ponts.

Tout à fait conscient du manque de
capacité sur la Ligne du Nord, le
programme pluriannuel du Fonds
du rail prévoit l’aménagement
d’une voie d’évitement en gare de
Michelau. Au vu de la situation fi-
nancière précaire de l’État et tout
en tenant compte des priorités du
Gouvernement, la réalisation de
celle-ci initialement prévue pour les
années 2008 et 2009 a dû être re-
portée aux années 2011 et 2012.

Quant au tronçon d’une mise à
double voie du tronçon de ligne de
Clervaux à Troisvierges, il y a lieu
de relever que la sortie Sud de la
gare de Troisvierges dispose déjà
de deux voies jusqu’au tunnel de
Maulusmuehle.

3. Extension des parkings d’ac-
cueil P&R longeant la Ligne du
Nord.

En vue de l’extension des parkings
d’accueil P&R longeant la Ligne du
Nord diverses discussions ont été
conduites avec les responsables
locaux.

Parking d’accueil P&R Trois-
vierges.

Aucun accord n’a pu être trouvé
avec les responsables de la com-
mune de Troisvierges quant au fi-
nancement d’une extension éven-
tuelle du parking d’accueil en gare
de Troisvierges.

Parking d’accueil P&R Clervaux.

Le parking d’accueil P&R a été
agrandi en 2001. Actuellement l’as-
siette foncière permettant une ex-
tension supplémentaire de ce par-
king n’est pas disponible.

Parking d’accueil P&R Wilwerwiltz.

Aucun accord quant au finance-
ment d’une éventuelle extension du
parking d’accueil P&R n’a pu être
trouvé avec les autorités locales.

Parking d’accueil P&R Kauten-
bach.

Dans les environs de la gare de
Kautenbach une station d’épura-
tion est en train d’être aménagée.
Après la finalisation de ce projet et
la détermination des chemins d’ac-
cès à cette installation, une exten-
sion du parking P&R peut être envi-
sagée.

Parking d’accueil P&R Ettelbruck.

Une extension de ce parking P&R
ne peut être envisagée qu’après la
définition du concept «Nordstad».

Question 1172 (13.7.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la création du Con-
seil supérieur pour la Protec-
tion de la Nature et des Res-
sources naturelles:

La loi du 19 janvier 2004 relative à
la protection de la nature et des
ressources naturelles prévoit au
chapitre 12, article 60, la création
du Conseil supérieur pour la Pro-
tection de la Nature et des Res-
sources naturelles. La composi-
tion, l’organisation et le fonctionne-
ment du Conseil supérieur sont dé-
terminés par règlement grand-du-
cal. En date du 1er février 2006, le
Ministre de l’Environnement a nom-
mé les membres du Conseil supé-
rieur pour une durée de trois ans.
À côté des représentants du Gou-
vernement, on peut observer que
plusieurs représentants de diffé-
rentes associations œuvrant dans
le domaine de la protection de la
nature et agréées par le Ministère
de l’Environnement siègent égale-
ment au Conseil supérieur pour la
Protection de la Nature et des Res-
sources naturelles.

Le Groupement des Sylviculteurs,
agréé par le Ministère de l’Environ-
nement, regroupe aujourd’hui envi-
ron 1.250 propriétaires privés re-
présentant 55% de la surface fo-
restière luxembourgeoise. Le Con-
seil aux propriétaires forestiers
constitue le rôle et le travail fonda-
mental du groupement. Malgré le
rôle actif qu’il joue dans le domaine
de protection de la nature, il n’est
pas représenté au Conseil supé-
rieur.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Sur base de quels critères ont
été nommés les membres du
Conseil supérieur pour la Pro-
tection de la Nature et des Res-
sources naturelles?

- Pour quelles raisons le Groupe-
ment des Sylviculteurs en tant
qu’acteur actif dans le domaine
de la protection de la nature
n’est-il pas représenté au sein
du Conseil supérieur susmen-
tionné?

Réponse (4.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Par arrêté du 1er février 2006 les
membres du Conseil supérieur de
la Protection de la Nature (CSPN)
ont été nommés par le Ministre de
l’Environnement. Le Groupement
des Sylviculteurs n’est pas repré-
senté alors qu’il est admis que le
membre de la Chambre d’Agricul-
ture représente les intérêts directs
de la forêt privée.

Par ailleurs, les représentants de
l’Administration des Eaux et Forêts
ont depuis toujours défendu les in-
térêts de la forêt luxembourgeoise
dans ce Conseil.

Question 1173 (17.7.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le prolongement de
la ligne ferroviaire Bertrix-
Virton vers le Luxembourg:

Récemment la SNCB a publié une
étude sur les possibilités d’exploi-
tation commerciale de la ligne fer-
roviaire Bertrix-Virton vers le
Grand-Duché du Luxembourg. Il
ressort de cette étude que, malgré
le fait qu’il existe un potentiel de
voyageurs, une perte d’exploitation
est à craindre chaque année. Afin
de diminuer le risque d’une perte
d’exploitation, la SNCB a mis au
point une proposition selon laquel-
le la ligne pourrait être exploitée
avec les chemins de fer luxem-
bourgeois.

Selon mes informations, les deux
opérateurs SNCB et CFL auraient
demandé une intervention de la
part de leurs autorités de tutelle
respectives afin de couvrir les 
pertes d’exploitation. En plus, les
négociations entre les opérateurs
des chemins de fer et les États
belges et luxembourgeois seraient
en phase finale.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer ces allégations?

- Dans l’affirmative quelles sont
les raisons qui justifieraient une
telle décision, étant donné les
restrictions majeures des bud-
gets à venir?

- Quel en serait le coût éventuel
de la prolongation susmention-
née pour les CFL respective-
ment l’État luxembourgeois?

Réponse (9.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
14 juillet 2006 l’honorable Député
Marcel Oberweis se renseigne sur
les possibilités d’exploitation com-
merciale de la ligne ferroviaire Ber-
trix-Virton vers Luxembourg.

La réouverture des lignes 165 
(Virton-Rodange) et 167 (Athus-
Arlon) a fait l’objet de nombreuses
demandes tant de la part des auto-
rités locales que des associations
d’usagers. Les études menées par
la SNCB et les CFL montrent l’exis-
tence d’une clientèle potentielle es-
timée à 1.215 voyageurs/jour com-
posée de 802 voyageurs sur l’axe
Virton-Rodange et 413 voyageurs
sur le sillon Arlon-Rodange. Les
deux lignes susmentionnées sont à
l’heure actuelle parcourues uni-
quement par des trains de mar-
chandises. Au niveau voyageur, la
gare d’Athus n’est actuellement
plus desservie que par des trains
des CFL de et vers Rodange.

La réunion des Gouvernements de
la Belgique et du Luxembourg du
19 juillet 2006 a salué l’accord in-
tervenu entre la SNCB et les CFL
concernant la réactivation des
lignes transfrontalières Virton-
Rodange et Rodange-Athus-Arlon,
ce qui permettra d’améliorer sub-
stantiellement la desserte de la
ville de Luxembourg. Les nou-
veaux services de trains, qui béné-
ficieront d’une compensation finan-
cière des deux États en raison de
leur caractère de mission de ser-
vice public, circuleront à partir du
11 décembre 2006.

Les gares intermédiaires d’Ha-
lanzy, d’Aubange et de Messancy
seront desservies dans le courant
de 2007 après la réalisation de tra-
vaux aux quais. L’accessibilité de
ces gares sera perfectionnée, no-
tamment via l’aménagement de
parkings.

Question 1176 (17.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP) con-
cernant l’heure de sport sco-
laire supplémentaire:
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Dans sa réponse du 12 mai 2006 à
une question parlementaire (cf.
compte rendu N°11/2005-2006),
Monsieur le Ministre avait fait savoir
qu’il serait envisagé «de conférer
dans le domaine scolaire égale-
ment au sport la place importante,
identique à celle des autres bran-
ches ou matières enseignées, à
l’image de formations reprises
dans le cursus scolaire par de
nombreux pays européens».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Sports: 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer sur l’état des con-
certations avec le Ministère de
l’Éducation nationale en ce qui
concerne une éventuelle intro-
duction d’une heure de sport
scolaire supplémentaire?

- Au cas où il serait envisagé
d’introduire une heure supplé-
mentaire de sport scolaire,
Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si cette mesure aurait
comme conséquence une ex-
tension de l’horaire scolaire?
Au cas où l’horaire scolaire ac-
tuel serait maintenu, quelles se-
raient les matières enseignées
affectées par l’introduction de
cette heure supplémentaire?

Réponse (4.8.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

J’ai fait part à Madame la Ministre
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle de mes
préoccupations. D’après mes infor-
mations, Madame la Ministre fait
analyser par ses services les pos-
sibilités d’extension de l’horaire
d’éducation physique. C’est un
processus délicat qui demande de
prendre en considération de nom-
breux aspects.

Compte tenu du fait qu’il n’y a pas
encore de décision quant au pre-
mier point, je ne puis vous donner
de réponse aux questions subsi-
diaires que vous me posez.

Je donne copie de la présente ré-
ponse à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.

Question 1178 (17.7.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la modification de 
l’horaire et de l’itinéraire de
la liaison autobus Sarre-
Luxembourg:

Il me revient que les changements
d’horaire et d’itinéraire des rela-
tions par autobus entre la Sarre et
le Luxembourg ont mené à de mul-
tiples inconvénients (prolongation
de la durée de parcours, suppres-
sion de l’arrêt à la gare) pour la plu-
part des utilisateurs de ces rela-
tions. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Quelles ont été les raisons pour
modifier l’horaire et l’itinéraire
de ces relations pour avanta-
ger la clientèle apparemment
minoritaire descendant au
Kirchberg au détriment des
voyageurs ayant pour destina-
tion le centre ville ou le quartier
de la Gare?

- Au vu des plaintes à ce sujet
est-il prévu de remédier à la si-
tuation et d’offrir une solution
de rechange d’un confort simi-
laire aux voyageurs pénalisés
par la mesure précitée?

Réponse (18.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à une
ligne d’autobus transfrontalière
Saarlouis-Merzig-Luxembourg,
exploitée par l’entreprise sarroise
RSW, laquelle avait été réorganisée
le 1er mai 2006.

Ladite réorganisation avait com-
porté un itinéraire uniforme sur le
territoire luxembourgeois via Kirch-

berg - Centre ville - Centre hospita-
lier, ainsi que l’introduction d’un ho-
raire cadencé fonctionnant toutes
les heures entre 6.00 heures et
19.00 heures.

Avant le 1er mai, cette ligne offrait
trois itinéraires différents à Luxem-
bourg. En plus, son horaire n’était
orienté qu’aux heures de pointe:

Le trajet par Kirchberg, finalement
retenu par l’exploitant, était pro-
posé par le Ministère des Trans-
ports luxembourgeois.

Ce choix basait sur les bonnes
conditions de circulation pour au-
tobus qui existent sur le trajet
Kirchberg-Centre ville, utilisé d’ail-
leurs par de nombreuses lignes
publiques nationales, dont l’Euro-
bus.

D’après le rapport de l’exploitant
RSW de Sarrebruck, la grande ma-
jorité de la clientèle concernée
s’est exprimée favorablement pour
ladite réforme. Le nombre d’utilisa-
teurs a également augmenté sensi-
blement depuis.

Des plaintes, auxquelles se réfère
Monsieur le Député, ont été enre-
gistrées au début de la réforme du
côté de voyageurs à destination du
Centre ville.

Ces plaintes visaient des retards
du nouvel horaire, dus au chantier
à Bricherhof/Kirchberg et au Pèleri-
nage à l’Octave, lesquels pertur-
baient considérablement le fonc-
tionnement des lignes publiques
d’autobus dans la ville les premiers
jours du mois de mai.

Lesdits problèmes n’existent plus
pour l’instant. L’exploitant RSW a
néanmoins annoncé de rendre
plus directe encore la traversée de
Kirchberg à partir du 1er septembre
2006.

Question 1180 (18.7.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le pacte «Logement» en-
tre l’État et les communes:

Le 15 mai 2006, Monsieur le Mi-
nistre avait présenté lors d’une
conférence de presse des mesures
avec comme objectif une baisse
des prix du foncier et de l’habitat.
Selon les affirmations de Monsieur
le Ministre, une des mesures prin-
cipales consisterait dans la conclu-
sion d’un pacte «Logement» entre
l’État et les communes.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer dans quel délai les
conventions annoncées dans
le cadre du pacte «Logement»
entre les communes et l’État
pourront être signées?

- Selon Monsieur le Ministre,
l’État serait disposé à accorder
aux communes voulant consi-
dérablement augmenter leur
population une aide en capital.
Monsieur le Ministre peut-il pré-
ciser si la croissance des an-
nées passées sera prise en
considération dans ce contex-
te? Dans l’affirmative, jusqu’à
quelle date? Dans la négative,
quelles en sont les raisons?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si les mesures présen-
tées dans le cadre du pacte
«Logement» seront également
applicables pour des projets
de lotissements déjà entamés?
Dans l’affirmative, quelle sera
la date limite pour cette prise
en considération?

- Lors de la conférence de
presse, Monsieur le Ministre 
remarquait que le coût annuel
des aides étatiques en faveur
de communes était estimé à un
total de 10 millions d’euros.
Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer par quels moyens
budgétaires seront financées
ces mesures?

- En ce qui concerne les me-
sures en vue d’augmenter le
nombre de logements à coût
modéré, Monsieur le Ministre
avait annoncé qu’à l’avenir
10% de la surface devraient
être réservés à la réalisation de
logements à coût modéré dans
tout projet de lotissement dé-
passant une surface d’un hec-
tare. Monsieur le Ministre peut-
il préciser si cette obligation
vaudra également pour les pro-
moteurs privés?

Réponse (9.8.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le vendredi 28 juillet 2006, le Gou-
vernement en conseil a statué sur
les conventions entre l’État et les
communes pour affronter les pro-
blèmes qui se posent actuellement
sur le marché du logement, annon-
cées par le Premier Ministre dans
le cadre du discours sur l’état de la
nation le 2 mai 2006 à la Chambre
des Députés.

Par la suite, les Ministres du Loge-
ment et de l’Aménagement du Ter-
ritoire contacteront les communes
se proposant à contribuer à la
création de nouveaux logements
sur leur territoire dans la perspec-
tive d’augmenter par ce fait leur
population d’au moins 15% sur une
période de dix années, en vue de
la conclusion d’une telle conven-
tion, dénommée pacte «Loge-
ment».

En contrepartie, l’État s’engage à
accorder aux communes signant
cette convention une contribution
financière unique de 4.500 euros
par habitant supplémentaire dé-
passant une croissance de 1% de
la population au cours de l’année.

Pour les communes dont le déve-
loppement est jugé prioritaire par
l’IVL, cette contribution financière
est majorée de 50%, si elles
s’engagent à respecter certaines
conditions supplémentaires.

Il est tenu compte des lotissements
en cours ainsi que des autres pro-
jets de développement urbain et
d’aménagement communal, dans
la mesure où l’accroissement de la
population constaté à partir du 1er

janvier 2007 est pris comme critère
d’attribution de la contribution fi-
nancière.

Pour ce qui est de l’origine des
moyens financiers en faveur des
communes, estimés à 10 millions
d’euros par an, il y a lieu de souli-
gner qu’ils seront inscrits au bud-
get du Département du Logement.

Finalement, il y a lieu de noter que
les communes seront invitées à
procéder à la conclusion de
conventions avec les promoteurs
opérant sur leur territoire en vue de
réduire le coût des terrains à bâtir.
Dans chaque lotissement réalisé,
pour autant qu’il dépasse une sur-
face d’un hectare, il sera réservé
une partie de 10% de la surface à
la réalisation de logements à coût
modéré dont les conditions (par
exemple vente obligatoire à des
bénéficiaires d’une prime de cons-
truction) et les prix de vente sont
déterminés par un cahier des
charges qui fait partie intégrante
de la convention susmentionnée.
Cette idée n’est pas nouvelle, alors
qu’aux termes de l’article 21 de
l’ancienne loi de 1937 concernant
l’aménagement des communes et
autres agglomérations impor-
tantes, il était loisible à chaque
conseil communal de définir le prix
de vente des terrains réalisés dans
le cadre d’un Plan d’Aménagement
Particulier (PAP). En effet, cet ar-
ticle disposait notamment que: «Le
projet comprend un plan d’aména-
gement, un programme et un ca-
hier des charges des ventes ou lo-
cations.»

Il est par ailleurs encourageant de
constater qu’un certain nombre de
communes a spontanément con-

tacté le Département du Logement
pour se déclarer prêtes à conclure
un pacte «Logement» avec l’État.

Question 1181 (18.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les retards dans la
distribution postale - de-
mandes d’inscription dans
les lycées:

Il me revient que la réorganisation
de la distribution postale entraîne
des retards au niveau de l’achemi-
nement du courrier. Ainsi, des ré-
ponses à des demandes d’inscrip-
tion pour l’enseignement secon-
daire pour la nouvelle année sco-
laire avec un cachet de la poste en
date du 11 juillet ont été délivrées
avec une semaine de retard. Or, la
date limite de l’inscription est, se-
lon mes informations, fixée au 19
juillet 2006. En cas de refus d’ad-
mission à un lycée, les personnes
concernées ne disposeraient donc
que d’un délai extrêmement bref
pour pouvoir introduire une nou-
velle demande auprès d’un autre
lycée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Compte tenu de ces circons-
tances, Madame la Ministre se-
rait-elle disposée à accorder
une prolongation du délai en
question?

Réponse (4.8.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

J’ai effectivement été informée par
des parents concernés qu’il y a eu
dans quelques cas des retards
concernant les réponses des ly-
cées aux demandes d’inscription.
Apparemment ces retards étaient
dus aux problèmes liés à la réorga-
nisation de la distribution postale.

Je n’ai pas été saisi d’un cas où ce
retard aurait causé le refus d’in-
scription à un lycée. En effet, tous
les élèves qui avaient fait la de-
mande d’admission en classe de
7e sont inscrits.

De façon générale, un élève ne
peut se voir refuser l’inscription à
une classe de 7e si le délai d’in-
scription a été dépassé pour un
motif valable.

Question 1183 (20.7.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’information des
bénéficiaires sur les varia-
tions des montants des pen-
sions et des rentes:

D’Aarbechtsgesetz seet aus, datt
jiddereen e Paiziedel zum Enn vum
Mount muss vu sengem Patron
ausgestallt kréien, fir eng Iwwer-
préifungsméiglechkeet ze hunn.
Bei de Bénéficiairë vun enger Rent
oder Pensioun ass dat net esou.
Am Prinzip brauch een dat jo och
net, well de Betrag vun enger Pen-
sioun oder vu Renten net variéiert.

Mä elo ass et awer esou, datt
heiansdo aus verschiddene Grënn
(z.B. Besteierung) de Betrag vun
der Pensioun oder Rent variéiert,
an de Betraffene weess dann net
firwat an hie kann dat och aus sen-
ger Siicht schwéier iwwerpréiwen.
Verschidde Pensiounskeesen, z.B.
d’Bauerepensiounskeess, deelen
awer de Grond vu Verännerungen
hire Pensionnairë mat.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Missten net all d’Pensiouns-
keese wéinstens eng kleng
Matdeelung de Pensionnairen
zoukomme loossen, firwat de
Betrag vun hirer Pensioun ge-
ännert huet, eenzeg Ausnahm

d’Index- oder d’Ajustementsu-
passung?

2) Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, fir datt hei eng
akzeptabel Léisung kënnt fonnt
ginn?

Réponse (11.8.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Zu der Fro vum Här Deputéierten
ass Folgendes ze soen:

Et ass net richteg fir ze soen, datt
d’Pensiounskeesen hiren Assuréë
keng Erklärunge ginn, wann de
Montant vun hirer Pensioun ännert.
Am Contraire, d’Aarbechterpen-
siounskeess, d’Privatbeamtepen-
siounskeess, d’Bauerepensiouns-
keess an och d’Pensiounskeess
vun de Geschäftsleit deelen all Än-
nerung opgrond vum Niewena-
kommes an esou weider vun der
Pensioun deene betreffende Leit
schrëftlech mat, ausser - wéi den
Här Deputéierte seet - wann et
sech ëm Index- an Ajustementsu-
passungen handelt.

Den Här Deputéierten huet awer in-
sofern Recht, wéi d’Pensiouns-
keess vun de Geschäftsleit hire
Pensionnairë bis elo net matge-
deelt huet - an dat ass deen een-
zege Fall wou dat net geschitt ass -
wa se an en anere Steiergrupp
komm sinn. Dat war zum Deel be-
déngt duerch den Informatikspro-
gramm.

Meng Servicer hunn d’Pensiouns-
keess vun de Geschäftsleit op
dëse Sachverhalt opmierksam ge-
maach, an an Zukunft kréien och
dës Assuréen an dëse Fäll eng
schrëftlech Matdeelung.

Wat d’Informatioun vun den Assu-
réen insgesamt ugeet, encoura-
géieren ech all Keesen, ob Pen-
siouns- oder Krankekeesen, dës
Informatioun esou prezis a ver-
ständlech wéi méiglech ze maa-
chen, a begréissen ausdrécklech
déi Efforten, déi vun eenzelne
Keese gemaach ginn.

Question 1193 (24.7.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le remboursement
des vaccinations contre les
maladies tropicales:

Während der Vakanzenzäit zitt et
ëmmer méi vun eise Bierger an
exotesch Länner, wou eng Rei vu
Geforen a Krankheete laueren. Fir
deem virzebeugen, ginn eng Rei
Impfunge recommandéiert. Dës
Recommandatioun gëtt vun deene
meeschte Reesenden och befol-
legt, mä leider net vun allen.

D’Ursaach ass ganz oft, well ver-
schidden Impfunge wuel vun der
Santé·recommandéiert, awer net
vun de Keese rembourséiert ginn,
wéi zum Beispill déi géint den Ty-
phus. Och Medikamenter, wéi zum
Beispill de Lariam géint Malaria,
ginn net rembourséiert, obwuel et
e wichtegt preventiivt Medikament
ass, wann een an tropesch Länner
reest.

Fir also richteg virbeugen ze kën-
nen an och sécher ze sinn, datt all
Mënsch sech déi Impfunge ka
leeschten, misste se vun de Keese
rembourséiert ginn.

Well et sinn net nëmme Vacancier-
en, déi an esou Länner reesen, mä
och Leit, déi hir Familljen an hirer
Heemecht wëllen erëmgesinn.

An déi Leit hunn oft just genuch Fi-
nanzmëttel fir de Fluch, an d’Gefor
besteet, datt se just bei den Impf-
stoffer spueren, wat geféierlech ka
ginn, net nëmme fir si. Och déi Leit
mussen d’Recht hunn, kënne sé-
cher ze reesen, a musse geschützt
ginn!

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mir duerfir dës Froe beäntwer-
ten:

1. Wéisou ginn d’Käschte vun
esou wichtegen Impfstoffer, déi
eng wichteg Preventiounsmis-
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sioun hunn, net vun de Kranke-
keese rembourséiert?

2. Ass den Här Minister net och
der Meenung, datt et un der fal-
scher Plaz gespuert ass, wann
een d’Preventioun vernoléis-
segt, wou dach gewosst ass,
datt besonnesch Krankheeten
aus den tropesche Regioune
ganz desaströs Ausmoosse
kënne kréien?

Réponse (11.8.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Den Här Deputéierte wëllt a senger
Ufro wëssen, firwat d’Käschte vun
Impfstoffer net vun de Krankekee-
sen erëmbezuelt ginn.

Dozou ass ze soen, dass den Arti-
kel 17 vum Code des assurances
sociales kloer festhält, dass prio-
ritär kurativ Medezin vun de Kran-
kekeesen iwwerholl gëtt.

Deeselwechten Artikel gesäit am
Absatz 3 awer och vir, dass
Leeschtungen am Kader vun der
Preventivmedezin rembourséiert
ginn, wa se an e Programm falen,
dee vum Gesondheetsministère
zesumme mat der Union des Cais-
ses de Maladie ausgeschafft ginn
ass.

Fir de Moment bestinn ënner ane-
rem folgend Programmer:

- Impfung géint d’Hépatite B;

- Impfung géint d’Méningiten
duerch Méningocoquen;

- Impfung géint d’Gripp fir déi
Leit, déi e Risikogrupp duer-
stellen;

- Fréierkennung vum Broscht-
kriibs bei de Fraen.

Zesumme mat de Keese si mir be-
strieft, der Preventivmedezin hei zu
Lëtzebuerg méi een héije Stel-
lewäert ze ginn, an eng Rei vun
neie Programmer sinn a Virberee-
dung.

Question 1202 (27.7.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant les cours de luxem-
bourgeois dans le présco-
laire:

À la page 210 du rapport annuel
de l’OCDE sur les migrations
(SOPEMI 2006) on peut lire en ma-
tière de scolarisation des enfants
étrangers pour le Luxembourg: «À
compter de l’année scolaire 2005-
2006 toutes les communes sont
obligées de mettre en place des
programmes d’enseignement pré-
scolaire avec des cours de luxem-
bourgeois, mais aussi la prise en
compte de la langue maternelle de
l’enfant.»

L’obligation de l’enseignement pré-
scolaire est fort ancienne au
Grand-Duché. En 1991, il avait mê-
me été question de rendre obliga-
toire l’enseignement du luxembour-
geois au préscolaire.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Quelles sont les circonstances
qui ont permis de diffuser de
pareilles informations à
l’OCDE?

- Sur quelles dispositions se
base le rapport de l’OCDE en
cette matière?

- Dans combien de classes pré-
scolaires de réels cours de
luxembourgeois ont été dis-
pensés pour l’année scolaire
2005-2006?

- Combien d’écoliers de l’éduca-
tion préscolaire ont bénéficié
d’une prise en compte de leur
langue maternelle et de com-
bien de langues maternelles
s’agissait-il pour l’année sco-
laire 2005-2006?

- S’il s’avérait que les informa-
tions divulguées par le rapport
SOPEMI étaient incomplètes,
voire erronées, comment le
Gouvernement entend-il les
rectifier?

Réponse conjointe (9.8.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

Chaque année, les pays de
l’OCDE sont tenus de fournir des
informations au SOPEMI (Système
d‘observation des phénomènes
politiques et migratoires internatio-
naux), qui établit un rapport sur la
situation.

Au Luxembourg, c’est le Commis-
sariat du Gouvernement aux étran-
gers qui centralise les contribu-
tions et les transmet à l’OCDE. Le
rapport final n’est pas retransmis
au CGE pour vérification.

Dans le rapport SOPEMI 2006, l’ar-
ticle sur le Luxembourg constitue
une synthèse partiellement erronée
des données fournies par les diffé-
rents ministères.

Le texte transmis par le Commissa-
riat du Gouvernement aux étran-
gers mentionnait les points sui-
vants:

- À partir de 2005/06 toutes les
communes sont tenues d’assu-
rer l’éducation précoce (c’est-
à-dire pour enfants de trois
ans).

- Le plan-cadre de l’éducation
précoce souligne que le bilin-
guisme n’est pas à considérer
comme un handicap mais un
atout et que la nécessité d’ap-
prendre le luxembourgeois ne
doit pas éclipser la prise en
compte de la langue d’origine
de l’enfant bilingue. On ne sau-
rait insister assez sur l’impor-
tance d’une approche positive
face à l’enfant et à sa culture,
afin que l’apprentissage d’une
deuxième langue ne mette pas
l’enfant en conflit avec sa lan-
gue première.

- Dans les classes à forte pro-
portion d’enfants portugais, il
peut être fait appel à un inter-
venant lusophone pour une col-
laboration régulière de quel-
ques heures par semaine dans
la classe.

Il est à signaler que le développe-
ment de la langue luxembour-
geoise est un des objectifs majeurs
des classes de l’éducation préco-
ce et de l’éducation préscolaire. La
langue luxembourgeoise est la lan-
gue véhiculaire dans cet ordre
d’enseignement. Elle est considé-
rée comme langue de communica-
tion et comme langue d’intégration.
De nombreuses activités liées à la
langue, ayant pour but de dévelop-
per toutes les compétences langa-
gières de l’enfant, font partie des
activités pédagogiques réalisées
quotidiennement au sein de la
classe.

Par ailleurs, dans un grand nombre
de classes préscolaires, un surnu-
méraire travaille de façon spécifi-
que avec les enfants de langue
étrangère, afin de leur faciliter
l’apprentissage du luxembour-
geois (au cours de l’année scolaire
2004/05, le nombre de leçons sup-
plémentaires pour ce genre d’acti-
vités constituait un surplus de 10%
par rapport au total des leçons as-
surées dans l’éducation présco-
laire).

Pour ce qui est de la maîtrise de la
langue maternelle, il y a possibilité,
dans l’éducation précoce et pré-
scolaire, d’avoir recours à un inter-
venant parlant portugais et luxem-
bourgeois pendant deux à trois
heures par semaine en vue de fa-
voriser l’intégration scolaire de ces
enfants.

Le Commissariat du Gouverne-
ment aux étrangers, par le biais de
sa représentante dans le groupe
de travail SOPEMI, rendra les res-
ponsables de la rédaction du rap-
port attentifs aux erreurs d’interpré-
tation.

Question 1204 (27.7.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la fermeture d’un
site de production de DuPont
de Nemours:

Mengen Informatioune no beab-
sichtegt DuPont de Nemours Enn
Oktober 2006 eng Produktiounsan-
lag definitiv ze schléissen, wat ëm
déi 65 Mataarbechter betrëfft.

Dëst ass op en Neits eng Hiobs-
botschaft vun enger multinationaler
Gesellschaft, déi eist Land trefft.
Déi 65 Mataarbechter sollen awer
am Betrib selwer erëm placéiert
ginn. Aner Firmen, déi bei DuPont
am Zesummenhang mat der be-
treffender Anlag beschäftegt wa-
ren, sollen hir Kontrakter gekën-
negt kréien. De Site selwer wier
awer net a Fro gestallt.

Kann den Här Aarbechtsminister
mir duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt bei DuPont de Nemours
eng Produktiounsanlag definitiv
zougemaach gëtt?

2. Wa jo, kann den Här Minister
mir soen, ob e Sozialplang aus-
geschafft gëtt?

3. Kann den Här Minister mir
soen, wéi vill Firmen, déi bei
DuPont ënner Vertrag waren,
elo duerch déi Schléissung
gekënnegt kréien a wéi vill Sa-
lariéen dat betrëfft?

4. Gëtt och fir d’Leit aus deene
Firmen un e Sozialplang ge-
duecht, wa se doduerch ent-
looss solle ginn?

Réponse (8.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Ech huelen un, datt déi Informa-
tiounen, op déi den Här Ofgeuerd-
nete sech berifft, sech aus der Mat-
deelung un d’Press erginn, déi Du-
Pont erausginn huet.

Duerfir kuerz zu de Froen:

1. Jo, ech weess, datt DuPont Tei-
jin Films eng Linn zoumécht.
Well DuPont jo awer keng Leit
entléisst, ass d’Firma net geha-
len, gemäss Gesetz vun 1993
iwwer Kollektiventloossungen,
den Instanzen offiziell Informa-
tiounen ze ginn.

2. Et ass kee Sozialplang virge-
sinn, well, wéi den Här Of-
geuerdnete richteg seet, d’Be-
dingungen aus der Gesetzge-
bung iwwer Kollektiventloos-
sungen net erfëllt sinn.

3. Ech hu keng Informatiounen zu
deem Punkt.

4. Wa bei de Firmen, déi bei Du-
Pont ënner Vertrag stinn, Kol-
lektiventloossunge géifen
ustoen, spillt d’Gesetz vun
1993 an et muss e Sozialplang
gemaach ginn, wann d’Bedin-
gunge vun dësem Gesetz
erfëllt sinn. Mä ech hu keng In-
dikatiounen zu dësem Punkt.

Question 1207 (28.7.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’allocation nouveau-né:

La loi du 8 novembre 2002 modi-
fiant la loi du 25 février 1979
concernant l’aide au logement pré-
voit à son article 14ter que «l’État
verse en faveur de chaque nou-
veau-né un montant de 100 euros

sur un compte d’épargne ‚loge-
ment‘ (...)». Le règlement grand-
ducal fixant les modalités d’exécu-
tion de cette aide épargne-loge-
ment date du 22 mars 2004.

- Sachant que la mise en pra-
tique et les pourparlers avec la
Banque et Caisse d’Épargne
de l’État ont pris plusieurs
mois, j’aimerais savoir depuis
quand cette mesure est opéra-
tionnelle.

- Étant donné que cette aide
s’adresse à tout enfant né
après le 2 décembre 2002, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut m’informer par quel
moyen les parents sont infor-
més sur le droit de leur enfant
de demander cette aide?

- Combien de demandes pour
l’octroi de l’aide épargne-loge-
ment sont jusqu’ici parvenues
au Ministère et combien d’en-
fants ont pu en bénéficier?

Réponse (9.8.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Introduite par la loi du 8 novembre
2002 modifiant la loi du 25 février
1979 concernant l’aide au loge-
ment, l’aide épargne-logement gé-
néralisée fut opérationnelle depuis
mai 2004, suite à l’entrée en vi-
gueur du règlement grand-ducal
du 22 mars 2004.

L’objectif de cette nouvelle mesure,
rappelons-le, consiste à faire re-
naître la garantie de l’État dans le
cadre de l’accession à la propriété
immobilière, laquelle est très peu
sollicitée de nos jours, et surtout à
rendre les gens plus conscients de
l’importance d’épargner.

Ainsi, un enfant né après le 2 dé-
cembre 2002 pourra bénéficier
d’une aide d’épargne-logement
généralisée sous forme de verse-
ment d’un montant de 100 euros
sur un compte d’épargne «loge-
ment», en vue notamment d’un bé-
néfice ultérieur des aides indivi-
duelles en matière de logement, et
surtout celle prévue aux articles 3
à 10 de la loi modifiée de 1979,
c’est-à-dire la garantie de l’État.

En vertu de ces articles, si des em-
prunteurs ne peuvent fournir aux
organismes prêteurs des garanties
jugées suffisantes par ceux-ci,
l’État peut garantir le rembourse-
ment de prêts hypothécaires con-
sentis à ces personnes physiques
en vue de l’acquisition, de la con-
struction ou de l’amélioration d’un
logement servant d’habitation prin-
cipale et permanente à l’emprun-
teur et à son ménage.

Depuis son introduction, 1.301 de-
mandes en vue de l’obtention
d’une telle aide étatique ont été in-
troduites au Service des Aides au
Logement, dont 824, correspon-
dant au nombre des enfants béné-
ficiaires, ont connu une suite favo-
rable.

Quant aux moyens mis en œuvre
pour informer les parents sur le
droit d’introduire une telle deman-
de, un courrier a été adressé en
mai 2004 à tous les ménages qui,
d’après le registre des personnes
de l’État, ont eu au moins un enfant
né après le 2 décembre 2002 et
âgé de moins de six ans. En plus,
les communes ont été invités à dis-
tribuer des publications y relatives
lors de chaque inscription dans
leur registre de la population d’un
nouveau-né.

Question 1213 (2.8.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la décharge de déchets ra-
dioactifs de Bure:

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0251 datant de jan-

vier 2005 de Monsieur le Député
Emile Calmes relative à la création
en France d’un centre de stockage
de déchets radioactifs (cf. compte
rendu N°8/2004-2005), Monsieur le
Ministre de la Santé a déclaré que,
concernant le site de Bure, le Gou-
vernement luxembourgeois suivrait
attentivement ce dossier. Plus d’un
an après cette réponse, la déchar-
ge de déchets radioactifs de Bure
fait l’objet de critiques de la part
d’une partie de l’opinion publique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Gouvernement luxembour-
geois a-t-il finalement pu con-
sulter le rapport global d’éva-
luation sur le site en question?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

- Dans l’affirmative, quelles
conclusions les autorités
luxembourgeoises et l’expert
indépendant en matière de
stockage de déchets radioac-
tifs dans les sols, dont le
Luxembourg s’est attaché les
services, tirent-ils à ce stade?

- Quelle sera l’envergure de ce
site de stockage?

- Les experts scientifiques esti-
ment-ils toujours que cette in-
stallation n’aura aucune inci-
dence sur le Luxembourg?

Réponse (9.8.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’agence nationale pour la gestion
des déchets radioactifs (ANDRA) a
remis fin 2005 son rapport final
portant sur l’évaluation de la faisa-
bilité du stockage géologique en
formation argileuse à l’Autorité de
Sûreté nucléaire. Ce rapport con-
clut globalement qu’un stockage
de déchets radioactifs dans la
couche argileuse, qui fait l’objet de
l’étude au moyen du laboratoire
souterrain de Bure, apparaît
techniquement faisable. Le rapport
précité souligne également que 
l’ANDRA poursuivra les expérimen-
tations dans le laboratoire souter-
rain de Bure et recherchera un em-
placement favorable à l’implanta-
tion d’une éventuelle installation de
stockage dans la zone de transpo-
sition.

Les autorités luxembourgeoises,
qui procèdent à un échange régu-
lier d’informations le plus large
possible avec leurs homologues
français, ont consulté ledit docu-
ment ainsi que le rapport que l’ex-
pert indépendant a rédigé pour le
Luxembourg. Il en résulte que des
scénarios de cheminements des
eaux entre Bure et le Luxembourg
ne sont, à ce stade, pas impossi-
bles, mais selon l’expert peu pro-
bables.

Dans le pire des cas, l’expert indé-
pendant évalue le temps que pour-
rait mettre l’eau souterraine en pro-
venance de Bure, pour parvenir au
Luxembourg, à plusieurs centaines
de milliers d’années. Dans les
autres scénarios, cette durée pour-
rait être de l’ordre de millions d’an-
nées. Ces estimations se basent
sur le fait que les éléments radio-
actifs doivent passer trois bar-
rières: les enveloppes des déchets
radioactifs, une couche argileuse
de 600 mètres avec une vitesse de
diffusion de quelque dizaines de
mètres par 100.000 ans et le che-
minement entre Bure et le Luxem-
bourg.

Afin d’évaluer les résultats des
études françaises ainsi que les tra-
vaux de recherche effectués au la-
boratoire souterrain à Bure de tou-
tes autres études indépendantes et
en application du principe de pré-
caution, le Ministre soussigné et le
Ministre délégué aux Affaires étran-
gères ont mis en place un groupe
de travail interministériel chargé du
suivi du dossier.
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